


* > Élu ghe dit 


CS 


% Année 1955. — N° 28 À. N. Le Numéro : 45 francs, Mercredi 16 Mars 1955 % 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 














DÉBATS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 
QUESTIONS ECRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 











Abonnements à l’Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 800 fr. ; ÉTRANGER : 2.100 fr, 


(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 





PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÉRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS -37: AJOUTER 2O FRANCS 














2e LEGISLATURE 
SESSION DE 1955 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 


* SEANCE 


— 
p 





l': Séance du mardi 15 mars 1955. 





SOMMAIRE Art. 2 (lexte de l'Assemblée nationa!e). 
amendement n° 2? de M, Charret: MM. Charret, le rapporteur, 


— Procès-verbal ! 208 es s : 
1. Pi verbal (p. 1398). leitgen, ministre de la France d'outre-mer, Juglas, Grunilzky. 


2. — Excuses et congés (p. 1298). Rejet au scrutin, 
3. — lépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une proposi- Adoption de l'article, 

lion de loi (p. 1398). Art. 4 à 8. (textes de l’Assemblée nationale), — Adoption. 
4, — Nomination de membres de commissions (p. 1398). Art. 9 et 10 (nouvelle rédaction), — Adoption 
5. — Retrait de l'ordre du jour d'un vote sans débat (p. 1598). | Art. 16 (texte du Conseil de la République). — Adoption. 
6. — Location-gérance de fonds de commerce et de fonds artisa- Art. 17 (nouvelle rédaction). — Adoption. 

naux. — Débat restreint sur une proposition de loi (p. 1398). 


Art. 19 ‘texte du Conseil de la République 


Décision de procéder au débat restreint. Amendement n° 3 de M. Charret, tendant à une nouvelle rédac- 


trt. fer à 20, — Adoption. tion de l’article: MM. Charret, le rapporteur. — Adoption. 
Explications de vote sur l'ensemble : MM. Robert Schuman, garde Art. 1 et 22 (textes du Conseil de la Republique). — Adoption. 
des sceaux, ministre de la justice; Mignot, rapporteur; Minjoz, “ Res ’ 
président de la commission de la justice et de législation. Art. 23 (nouvelle rédaction). 

\doption de l’ensemble de la proposition de loi. Ameridement n° 1 de M. Malbrant: MM. Maibrant, le rappor- 


teur, le ministre de la France d'outre-mer, Grunitzky. — Rejet au 
scrutin. 


7. — Repos et payement des travailleurs les jours de fêtes légales. — 
Renvoi à 0 issi s ances d'’ siti » loi ; 
. me, la commission des finances d'une proposition de loi Amendement ne G de M. Raingeard: MM, Raingeard, le rappor- 
‘P- 3 teur. — Adoplion. 


M. Gazi i ) 
M. Gazier, rapporteur. Adoplion de l'article modifé, 


Décision de procéder au débat restreint, 


Ï ï C Art. 26 (nouvelle rédaction). — Adoption, 
Suspension et reprise de la séance, 


Art. 28 (texte du Conseil de la République 


MM. le rapporteur, Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances ns 
et aux affaires économiques; Patinaud, Coutant, de Tinguy, le Amendement n° 4 de M, Raingeard, tendant à une nouvelle 
président. rédaction: MM. Raingeard, le rapporteur, Charles Benoist. — Adop- 


F8 dE tion au scrulin, 
Renvoi à la commission des finances. pe | ; | liné 

: ; P Adoption de l'article modifié. 
8. — Institutions territoriales et régionales du Togo sous tutelle fran- . : 





Çaise. — Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi trt. 92 et 33 (textes du Conseil de la République). — Adoption 
(p. 1105). 1rt. 24 (texte du Conseil de la République 
M. Ninine, rapporteur. Amendement n° 5 de M. Raingeard: M, Raingeard. — Adoption, 
Discussion générale : MM. Grunitzky, Maga. — Clôture. Adoption de l'article modifié. 
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Art. 35 et 5% (lextes du Conseil de la République). — Adoption. 


Art. 45 et 4û (textes de l'Assenmblée nalionale), — Adoplion, 
Art. 55 (texte du Conseil de la République). — Adop'ion 

Art. 55 et 57 (textes de l'Assemblée nalionule). — Adoption. 
Art. 62 (nouvelle rédacuon). — Adoption. 

Art. 66 (texte de l'Assembice nationale). — Adoption 
Explication de vole: M. Charles Benoist 

Adoption, au scrutin, de l'ensemble én projet de loi. 


9. Ordre du jour (p. 1414 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 


La stance est ouverte à neuf heures trente minutes. 


— {1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procis-verhal de la deuxième séance du 
vendredi 11 mars à été affiché et distribué, 

HD n'y à pas d'observation 7. 

Le pioces-vt rbal est à lopte. 


L — 
EXCUSES ET CONGES 


M. le présidert. MM. Lanet et Haflarin s'excusent de ne pou- 
voir assister à la présente séance et demandent un congé. 
Le bureau est d'avis d'accorder ces conges, 


Conformément à l'article 42 du règlement, je soumetls cet 


3 — 


DEPOT, AVEC DCMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


J'ai recu de M. Minjoz, avec demarnle de 
discu h d'urs loi tendant à modilier 
l'article 1 de la loi m° 21-1372 du 1% décembre 1931 tendant 
provisoire de surseoir aux expulsions de 


M. le président 


HE LE prop ShHiur!i 


à permettre à ütre 
cerlai occupants de bonne foi. 


10389, distribuée et, 


La proposilion sera imprimée sous le n° 
| commission de la 


s'il ny à pas d'opposition, renvoyée à la 
ju | et ae lation. \ssentiment 
I tre pracédé à l'affichage cet à la notification de la 


de hanude de disen ton d'urgence. 


sin À ni 
NOMNATION DE MEMBRES DE CCMIASSIONS 





M. le président. L'ordre du jour appelle la nominat on, par 
Suite ue vacanres, de Heu es de comnmmssions, 

Les listes des candidats ont été, conformément à l'article 16 
du règlement, insérées à la suite du mp'e rendu in extenso 
des deuxiimes séances du 10 et du 14 mars 1955. 


La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame donc membres : 

1° De la commission des affaires étrangères: M. Georges 


Bidault : 
2° De la commission de Ja défense nationale: M. -Taillade ; 


3° De la comm on des finances: M. Puveau, membre titu- 


laire, MM Joannèés Dupraz et Louvel, mermbres suppléants ; 
4° De la commission des moyens de communication et du 
tourisme : M. Robert Laurens ; 
5° De la commission des pensions : 
6° De la commission de comptabilité : 


M. Iluel : 
M. Camille Laurens. 





ET 
RETRAIT DE L'ORDRE DU 49SUR D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour PER le vote sans d'tat 
de la proposition de loi de Ai. Defos du Rau et plusieur: je 
ses collègues tendant à modifier l'article 13 de la loi du 2 ju. 
let 1S&! sur la presse ‘n°° 5264, 10132, 10293). 

Mais des oppositions ont été formulées et seront inst:£es à 
la suile du compte rendu in ertenso des séances de ce jour 

En conséquence, ce vole sans débat est retiré de l'ordre du 
jour. : 


LOCATION-GERAHCE DES FONDS DE COMMERCE 
ET DE3S FONDS ARTISANAUX 


Débat restreint sur une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, sous 
réserve qu'il y ait débat restreint, des propositions de 
te de M. Lefranc et plusieurs de ses collègues tendint à 
modilier et à-completer le décret du 22 septembre 195%, lui- 
même modifié par te décret du 30 septembre 1953 relatif à la 
lucation-gérance de fonds de commerce; 2° de M. Mignot ten. 
dant à compléter le décret n° 53-834 du 22 seplembre 1%) 
relatif à la locafion-gérance de fonds de commerce ; 3° de M. H,1- 
mond Boisdé et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
les décrets n° 53-874 du 22 septembre 1953 et n° 53-063 du 
30 septembre 1953 relatifs à la location-gérance des fonds de 
commerce ; 4° de M. PDesson et plusieurs de <e< collègues tendant 
à modifier le décret du 22 septembre 14953 (moditié le :#) <ep- 
tembre 1952) relatif à la location-gérance des fonds de com- 
merce et notamment à exclure du champ d'application de cer- 
taines de ses dispositions les entreprises de théâtre, de mn 
hall et de cinéma; 5° de M. Gaston Manent, sénateur, et ] 
sieurs de ses collègues tendant à ajouter à l'article 4 du déc 
n° 53-874 du 22 septembre 1953, modifié par le décret n° 53-06) 
du % septembre 1953, des dispositions en faveur des mutilés de 
guerre (n° 3847, 8404, 9263, 9370, 9261, 8069, 9964, 10078 

En application du deuxième alinéa de l'article 38 ter 
réglement, je vais appeler l'Assemblée à se prononcer pour 
ou contre le débat restreint, 

Au préalable, je rappelle que seuls peuvent intervenir 
cette demande, pour une durée de cinq minutes chacun 
opposants appartenant à des groupes différents, les rapp 
et le Gouvernement. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je consulte l'Assembiée sur la demande de débat restri 
se prononce pour le débat restreint) 


(L' Lsse mn ble EE. consullée, 
M. le président. En conséquence des troisième et quatr 


alinéas de l'articie 38 ter du règlement, la décision que vi 
de prendre ;'Assemblée vaut passige à la discussion des art 


+ 


[Articles 1 à 20.] 


M. le président. « Art. 4%, — Xonobstant toute clause con 
Laire, tout coutrat où couvention par lequel le propriélaire où 
l'exploitant d’un fonds de commerce ou d'un établissement ar! 
sanal en concède totalement ou partiellement Ja location à 
gorant qui l'exploite à ses risques et périis est régi par les 
dispositions ci-après, » 

Personne ne demande :a parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1®, 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — Le lacataire-gérant à la qualité de commerçant ou, 
s'il s'agit d’un établissement artisanal, d'artisan ét est soumis 
à toutes :es obligations qui en découlent, T1 doit, en particuli 
ètre imamatriculé au registwe du commerce ou, éventuellement, 
au registre des métiers, avec l'indication de sa qualité et du 
nom de ce.ui qui lui à loué le fonds. Cette inscription fait l'ob- 
jet de mesures de publicité légale. Le loueur du fonds est te! 
de faire établir ou modifier son inscription personnelle avec li 
mention expresse de la mise en location-gérance. Il est soumis 
en outre, à toutes les obligations attachées à la qualité de com 
merçant où d'artisan. » — (Adopté.) 

« Art. 3, — Le locataire-gérant est tenu d'indiquer en tèli 
ses factures, lettres, notes de commande, documents bancatres, 
tarifs et prospectus, ainsi que sur toutes ;es pièces signées pal 
lui où en son nom, son numéro d'immatriculation au registre 
du commerce ou au registre des métiers et le siège du tribunal 
où il est ummatriculé, sa qualité de locataire-gérant du fonis 
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ainei que le nom, la qualité, l'adresse et le numéro d'immatricu- 
jati n au registre du commerce ou des métiers du loueur du 
son re infraction aux dispositions de l'alinéa précédent sera 
punie d'une amende de 2.000 à 24.000 francs. » — (Adopté.) 

\rt. 4. — Les personnes physiques ou mora:es qui concèdent 
ljration-gérance doivent : 

o posséder une pleine capacité commerciale ; 
Ftre de nationälité française ; 
Avoir exploité pendant sept années au moins le fonds 
f verance ou un fonds relevant de la mème activité pro- 
f lle, ou avoir exercé pendant une durée équivalente 
los functions de gérant ou de directeur commercial ou tech- 
nique dans la branche professionnelle à laque:le appartient le 
funds considéré. 
Le: dispositions du présent article ne sont pas applicables 
\lectivités locales, ni aux établissements de crédit de 
statut legal spécial dont l'objet social est de consentir des prèts 
à m \ et long terme aux entreprises industrielles et com- 
s, » — (Adopté.) 
\rt, 5. — Le délai prévu au paragraphe 3° de l’article 4 
peut ètre supprimé ou réduit par ordonnance du président au 
tribunal civil rendue sur simpie requête de l'intéressé, notam- 
meut lorsque celui-ci justifie qu'il est dans l'impossibilité 
d'exploiter son fonds personnellement ou par l'intermédiaire 
de prep sés. » — (Adopté.) 

« Art. 6. — En cas de décès du proprittaire du fonds, ses 
héritiers où légataires bénéficient des droits acquis par lui en 

1 des dispositions des articles 4 et 5. 

Les dispositions des articles 4 et 5 ne s'appliquent pas aux 
proprelaires de fonds qui sont mineurs, alinés, interdits ou 
pourvus d'un conseil judiciaire. » — (Adopte.) 

\rt, 7, — Au moment de la location-gérance, les dettes Ju 
loueur du fonds atlerentes à l'exploitation du fonds peuvent 


ur 


être declarées immédiatement exigibles par le tribunal de 
commerce de la situation du fonds, s'il estime que la location- 
gerance met en péril leur recouvrement. 


L'action doit être introduite, à peine de forclusion, dans le 
délai d'un mois à dater de la publication de l'immatriculation 
du localaire-gérant au Bulletin officiel du registre du commerce 
et du registre des métiers. » — (Adopté.) 

« Art. 8. — Jusqu'à la publication de l’immatriculation du 
locataire gérant, le loueur du fonds est solidairement respon- 
sable avec le gérant des dettes contractées par celui-ci à 
l'occasion de l'exploitation du fonds. Dès l'entier accomplisse- 
ment des formalités visées à l'article 2, le loueur du fonds 
reste responsable en cas de non-payement par le locataire- 
gérant el seulement dans la limite de la valeur du fonds. 

Les contestations relatives à cette valeur, qui doit être 
appréciée au jour de l'introduction de l'instance en responsa- 
biité, si mieux n'aime le loueur du fonds opter pour le prix 
de vente aux enchères publiques du fonds, sont tranchées par 
le tribunal de commerce compétent. Celui-ci statue, s'il y a 
heu, apres expertise contradictoire. » — (Adopté.) 

« Art. 9, — Les dispositions des articles 4, 5 et 8 ne s’appli- 
quent pas aux contrats de location-gérance passés par des 
mandataires de justice, chargés, à quelque titre que ce soit, de 
l'administrtiion d'un fonds de commerce, à condition qu'ils 
aient clé autorisés aux fins desdits contrats par l'autorité de 
laquelle ils tiennent leur mandat et ren aient satisfait aux 
mesures de publicité prévues. » — (Adopté.) 

« Art, 10, — La fin de la location-gérance est publiée au 
registre du commerce ou des métiers et au Bulletin officiel du 
registre du commerce et du registre des méliers. Elle rend 
immediatement exigibles les dettes contractées par le loca- 
laire-gérant pendant la durée de la gérance. » — (Adopté.) 

\rt, 11, — Tout contrat de location-gérance ou toute autre 
convention comportant des clauses analogues, consenti par le 
proprictaire où l'exploitant d’un fonds de commerce ne rem- 
plissant pas les conditions prévues aux articles ci-dessus est 
nul; toutefois, les contractants ne peuvent invoquer cette nul- 
lité à l'encontre des tiers. 

« La nullité prévue à l'alinéa précédent entraine à l'égard 
des vontractants la déchéance des droits qu'ils pourraient éven- 
tuellement tenir du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 
Modifié, réglant les rapports entre bailleurs et locataires en 
ce qui comerne le renouvellement des baux à lover d'im- 
meubles où de locaux à usage commercial, industriel ou arti- 
Sanal. » — (Adopté.) 

« Art, 12. — Si le contrat de location-gérance en cours ou 
conclu après la publication de la présente loi est assorti d’une 
clause d'échelle mobile, ja revision du loyer peut, nonobstant 
toute convention contraire, être demandée chaque fois que, 
par le jeu de cette clause, ce loyer se trouve augmenté ou 
diminué de plus du quart par rapport au prix précédemment 
fixé contractuellement ou par décision judiciaire. 





« Si l'un des éléments retenns pour le caleul de la clause 
d'échelle mobile vient à disparaitre, la revision ne pourra être 
demandée et poursuivie que si les conditions économiques se 
sont modifiées au point d'entraîner une variation de plus du 
quart de la valeur locative du fonds de commerce. » — 
(Adopté.) 

« Art, 13. — La partie qui veut demander la revision doit en 
faire la notification à l'autre partie par lettre recommandée 
avec demande d'av:s de réception ou par acte ex:ra-judiciaire, 

« À défaut d'accord amiable, l'instance est introduite et jugée 
conformément aux dispositions prévues en matière de revision 
du prix des baux à lover d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial où industriel. 

« Le juge doit, en tenant compte de tous les éléments 
d'appréciation, adapter le jeu de l'échelle mobile à la valeur 
locative équitable au jour de la notilication, Le nouveau prix 
est applicable à partir de cette mème date, » — (Adoplé.) 

a Art. 14. — Les no‘ifications régulièrement formées en vertu 
du décret du 1% juillet 1939 demeurent valables, Les instances 
avaut fait l'obiet d'une décision de rejet fondée sur l'abwoga- 
ton dudit décret peuvent être renouvelées et le nouveau prix 
prendra effet à compter da jour de Ja no‘ification or ginaire. 

« Les instances en cours et celles introduites en appliration 
de l'alinéa précédent seront poursuivies et jugres conforme 
ment aux dispositions et à la procédure prévues par la loi 
applicable au jour de la notitication. » — (Adapté. 

« Art 15. — Les dispositions de la présente loi sont appli- 
cables aux contrats de location-gérance conclus apres le 25 sep- 
tembre 1953, 

« Sauf dans le cas où il serait intervenu une décision passée 
en force de chose jugée, les effets des disposilions de la 
présente loi concernant les contrats de location-gerance ante- 
rieurs au 23 septembre 1453 sont reportés au 90 avril How, » 
— (Adopté.) 

« Art, 16. — Nonobstant toutes dispositions contractuelles 
contraires, pendant un délai de deux mois à compter de la 
publication de la présente loi, chacune des parlies ayant, ante- 
rieurement au 23 septembre 195%, conclu un contrat de Ja 
nature de celui défini à l'article 1%, pourra signilier à son 
cocontractant, par acte extra-judiciaire, la résiliation de la con- 
vention. » — (Adoplé.) 

« Art, 17. — Sauf accord des parties, la résiliation prendra 
effet, en ce qui concerne les dispositions de l'article K, au 
jour de la notification prévue à l'article 16 et, en ce qui con- 
cerne les dispositions contractuelles, le dernier jour du mois 
suivant la notification, » — (Adopté.) d 

« Art, 18, — Le locataire-gérant ne pourra être indemnisé 
que des dépenses normales d'aménagement susceptibles d'étre 
amorties au cours de la durée de la convention et dont l'amor- 
tissement n'aura pu être réalisé au jour où il devra quitter 
les lieux en exécution de la résiliation, 

« Le loueur du fonds sera tenu de reprendre les marchan- 
dises entreposées dans le fonds à concurrence des quantités 
existantes at premier jour du contrat de localion-gérance, » 
— (Adopté.) 


« Art. 19, — La présente loi est applicable à l'Algérie. » — 
(Adopté...) 
« Art. 20. — Sont abrogies toutes dispositions contraires 


à la présente loi et notamment : 

« Le décret n° 53-S74 du 22 septembre 1953 relalif à la 
location-gérance de fonds de commerce ; 

« Le décret n° 53-963 du 30 septembre 1953 relatif à la 
location-gérance de fonds de commerce ; 

« L'article 28 de la Joi n° 53-13%6 du 31 décembre 193 
relative aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 19%; 

« La loi n° 54-1166 du 22 novembre 1954 moditiant et com- 

létant le décret n° 53-874 du 22 septembre 1953, relalf à Ja 
ocation-gérance de fonds de commerce, de facon à permettre 
la revision du prix du lover des baux portant sur des fonds 
de commerce lorsque par le jeu d'une clause d'échelle mobile, 
ce prix se trouve moditié de plus du quart; 

« La loi n° 54-1281 du 2S décembre 1954 prorogeant les 
dispositions de l’article 12 du décret n° 53-874 du 22 septembre 
1953 relatif à la location-gérance des fonds de commerce, » — 
(Adopté...) 

M. le président, Avant de mellre aux voix l'easemb'e, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que la commission propu-e de 
rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposihon de Joi relative À la location gérance d fonds 
de commerce et des fonds artisanaux, » 

I o'y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. . 

Sur l’ensemble de la proposition de loi, la parole est à M. le 
garde des sceaux 


... MR D de nn nt me à 


CT ER 
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M. Robert Schuman, ourde des sceaur, ministre de dla jus- 
lice. Mesdames, messieurs, c'est la premiere fois que je vois 
appliquer la procédure du débat restreint. Je la trouve d'ail- 
leurs heureuse et elle fonctionnera normalement lorsqu'eke 
sera suflisamment rodée. 

[ é qui mme erne, j'ai été pris au dépourvu et je me 
trouve placé aujourd'hui devant certaines forclusions dnes au 
fait que la crise ministérielle n'a permis ni à l'ancien garde 
des sceaux, ni au nouveau, d'étudier à temps les texies en 


cause. Je me bornerai donc à certaines observalions qui pour- 
rout étre 1m par la suite, 

En ce qui comcerne l'article 17, mes services considèrent que 
le terme d' « étabesement artisanal » où de « fonds artisa- 
nai » ne correspond pas à une réallté juridique, jusqu à présent 
au uiun<, et peut préler ultérieurement à des difficultés d'an- 


terprelalion. 
Aux termes de l'article 2, les mineurs et incapables, par 


définuilion, au moins dans Ja doctrine générale, ne peuvent pas 
être Miume:Ççants, ne peuvent pas étra inserils au registre 
du commerce, me peuvent pas faire d'actes de commerce, de 
sorte 4 si l'on voulait s'en tenir à une lorique rigoureuse Je 


tes ti 1e pour ul pas $ appl quer à la location gérance faille au 


nou de mineur et a] ip 


\ l'article 6, la commission a prévu expressément que le 
contrat peut intervenir pour les mineurs et les incapables. Mais 
il co cuvlrait d'harmuoniser cet article avec les articles 1 
et © qui prévedent et qui paraissent, dans une certaine mesure, 
necotnpatihn ivec l'artice 6. 


L'article 4 de l'ancien texte ne permettait l'utilisation des 
contrats de Jocalon-gérance qu'aux commerçants exploitants 
qui viennent de cesser leur exploitation, On conçoit que ce 
contrat soit méressaire pour des commerçants qui veulent 

ler leur commerce; mais le nouveau texte se contente d'exi- 
ger qu'à une époque indéterminée du passé Je cédant ait été 
commerçant pendant au moins sept ans, de sorte qu'il n’est 
plus oéeessaire d'avoir géré une exploitation dans la période 
préccdant imunéhatement Je contrat, 

Dans ces conditions, Ja épéculation devient beaucoup plus 
facile, 1 se créera à l'avenir — je le crains — une véritable 
ra'égorie de bailleurs qui, ayant été, dans un passé peut-être 
déjà lointain, commercants pendant sept ans, pourront libre- 
ment et indéfiniment procéder à des opérations de nature pure- 
ment spéculative, 

C'est là un danger et une telle disposition serait contraire 
à l'esprit du texte que l'Assemblée va voter et qui a précisé- 
ment pour objet d'empêcher la spéculation et de réserver Île 
beucfice de la location-gérance À ceux qui ont besoin de cette 
institution pour sauvegarder leurs intérêts Kgitimes, 

L'article 5 prévoit que le délai de sept ans peut être sup- 
primé. Une telle disposition me paraît excessive. 

Que soit réservée Ja possibilité de réduire le délai de sept 
ans dans des cas particuliers et contrôlés par l'autorité judi- 
ciaire, la chose est naturelle, mais il paraît dangereux, dans 
l'intérêt méme de l'application uormale du futur texte, de 
éupprimer toute condilion de ce genre. 

Entin, à l'article 9, j'aurais désiré voir supprimer la mention 
de l'article &. 

S'il est légitime que les mandataires de justice puissent être 
bailleurs, il est naturel, dans <e cas, de prendre certaines 
précauliuns, Il me paraît indispensable que, dans l'intérêt des 
Uers contractants, le bailleur, même sl est mandataire de 
justice, soil tenu des dettes du gérant. ke mandataire de justice 
assume une responsabilité : 11 doit en mesurer l'ampieur. "Mais 
on ne peut pas l'exontrer des conséquences d'un mauvais choix 
de son gérant. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les remarques que je vou- 
lais formuler brièvement, Je ne l'ai pas fait par esprit cri- 
tique. Je reconnais que le nouveau texte contient d'excellentes 
dispositions et qu'il fallait l'adapter à ceux qui sont intervenus 
entre temps Mais je crois qu'il était utile de marquer dès 
aujourd'hui les points sur lesquels une retouthe me paraît 
necessatre. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. André Mignot, rapporteur, Les ohservalons intéressantes 
à M. le garde des sreaux vient d'exposer ne semblent pas 
devoir être retenues à l'examen, 

En ce qui concerne l'article 1*, l'établissement artisanal 
est bien une forme Juridique. Cette expression a toujours été 
mployée, Dans les textes sur la propriété commerciale notam- 
ment, il est toujours question d'établissement artisanal, ce 
qui définit bien une situation juridique. 

En ce qui concerne l'article 4, je rappelle que trois condi- 
tions sont exigtes pour mettre en gérance un fonds de com- 





-_ 
merce: la pleine capacité juridique, la nationalité francaise 
l'exploitation pendant sept ans au moins du fonds w, 4; 
gérance. J'observe, monsieur le garde des sceaux, que le dép: 
du 22 septembre 19353, que le texte en diseussion tend : 1, 
lier, n'a pas prévu de continuité entre l'exploilation pa 
propriétaire du funds et la mise en gérance de ce fond: 1 
égard done; le nouveau texte n'apporte aucune jinnovat 

Quant à l'article 5, 11 est exact que la commission propice de 
donner au président du tribunal qui rend l'erdonn:: | 
faculté. non seulement de réduire, mais de supprimer |: 
de sept années. Je rappelle que les présidents des tribus 
civils ont élé souvent trop sévères dans l'octroi des : 
lions sollicitées par voie de requête et l'on a cité de non 
exemples de rélus Le — peu incompréhensibles, 
par des magistrats à la mise en gérance du fonds. 

de puis citer le cas — que vous venez d'évoquer, nm 
le garde des sceaux — de mineurs qui, devenus propi 
d'u: fonds de commerce par voie successorale, ne }n 
l'exploiter et se trouvaient contraints de le mettre en g: 

L s'est trouvé des présidents de iribunaux civils pour r 
dans une telle situalion, non seulement la suppression, 
en l'espèce, mais la réduction du délai de sept années 

Voila pourquoi la commission est allée au delà de la 
de réduction du délai et a permis sa suppression. 

En ce qui concerne l'article 6 qui dispense des obl:z 
contenues dans des articles 4 et 5, nous avons cru 
inclure les mineurs, les aliénés, les interdits ou ceux q 
pourvus d'un conseil judiciaire. 

Sur ce point, votre prédécesseur, monsieur le garde de 
éceaux, n'élait pas d'accord. C'est pourquoi un deuxièn 
port supplémentaire avait été rédigé aux termes duque! 
commission a méanmoins maintenu son point de vue, e-l t 
mr ce qui concerne les mineurs notamment, l'autor -iton 

u conseil de tutelle était nécessaire pour mettre le fo 
gérance. Cette autorisation pouvait suppléer l'ordonna: 
président du tribunal. 

Votre dernière observation, monsieur le garde des sean 
se rapporte à l'article 9 qui dispense éga ement des dispo-it ons 
des articles 4, à et 8 du décret du 22 septembre 1953 le: n::- 
dataires de justice. Vous auriez voulu que ceux-ci ne -0er! 

as dispensés des règles édictées par l’article 8, qui prév ver: 
a responsabilité des dettes de gérance. 

Il me parait excesif de déclarer qu'un mandataire de ju. 
est re-ponsable des dettes du gérant. 


‘M. le garde des soeaux. Seulerment jusqu'à concurrence de 
la vaseur du fonds. 

M. ie’ rapperteur. I! convient peut-être d'examiner la que-bur 
sous cet angle. Mais il est incontestable que la situation des 
mandataires de justice est toute spéciale et qu'il doit être ten 
g- “ de la forme particulière sous laqueke ele se pré-cuke. 

Telle est la réponse que je ne permeis de formuler « 
suite de vos observations. 

L'Assemblée se muontrerait, je crois, bien inepirée <: ei 
votait le texte qui lui est soumms, car il complète et Marre 
heureusemmeat le décret du 22 septembre 1953 qui comprit 
de nombreuses lacunes. 


M. le président. La parole est à M. le président de la con 
mission. 

M. Jean Minjoz, président de la commission. Puisque le tee 
proposé par la commission va être adoplé dans quelques 11- 
lants, je demande à M. le garde des sceaux d'intervenir aupr 
du Conseil de la République pour qu'il accepte d'examine: 
texte le plus rapidement possible. 

Vous savez, en eflet, monsieur le garde des sceaux, que h 
loi du 28 décembre 1954, votée sur ma proposition, a pre:ogt 
jusqu’au 30 avril seulement les dispositions de l'article !2 d 
décret du 22 septembre 1952. 

Le texte actuel prévovant l'abrogation du décret du 2 <e- 
tembre 1953 et, en même temps, celle de la loi du 28 décerne 
1954, il v a urgence à ce qu'il soit examiné par le Consei! 0 
la République. IL importe aussi que celui-ci tienne compte #1 
tout ou en partie des observations que vous avez présentée 01 
de celles que les sénateurs pourront faire valoir, mais ji! fi 
que ce soit fait sans retard afin que nous puissions discuter 0 
nouveau la proposition à très bref délai en deuxième lecture ‘ 
éviter ainsi une nouvelle prorogation. 

C'est dans ces conditions que je me E_ d'insister auprés 
de vous pour que vous demandtez au Geuvernement de s eflor- 
cer de faire inscrire cette affaire le plus rapidement possibit 
à l'ordre du jour du Conseil de la République. 


M. le garde des sooaux. Je le ferai. 


M. te rprésident. Personne ne demande plus la parole ”.. 
Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 
fm dde la proposition de doi, mis «aux voir, € 
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M: le président. L'Assemblée nationale prend aete qu'en 
plication de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution le 


pr de la République dispose, pour l'examen de la propa- 


| . * £ 
tion de loi en première lecture, d'un délai maximum de 
deux mois à compter du dépôt du texte sur son bureau, 


Pa 


REPOS ET PAYEÏRMENT DES TRAVAILLEURS 
LES JOURS DE FETES LEGALES 


Débat restreint sur une proposition de loi 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, sous 
reserve qu'il y ait débat restreint, de la proposition de loi de 
“azier et plusieurs de ses collègues, m° 4129, tendant à 
surer, les jours de fêles légales, le repus et le payement des 
travailleurs (n° 4789, 6295, S531). 

En application du deuxième alinéa de l'article 38 ter du 
reglement, je vais appeler l'Assemblée à se prononcer pour ou 

tre le délbat restreint. 

\u préalable, je rappelle que seuls peuvent intervenir sur 
celte demande, pour une durée de cinq minutes chacun, deux 
opposants appartenant à des groupes différents, les rapporteurs 
et le Gouvernement. 

la parole est à M. Gazier, rapporteur de la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 

M. Albert Gazier, rapporteur de la commission du travail et 
le La sécurité sociale. Dans cette première intervention, je me 
bornerai à demander à l’Assemblée de se pronomcer pour le 
déhat restreint. 

IL s'agit, en effet, d’un problème très simple. 

Le rapport de la commission du travail conclut à une modi- 
fication de la législation relative aux jours fériés. 

D'après le texte qui vous est proposé, les jours fériés seraient 
obligatoirement chômés dans l'ensemble des entreprises, sauf, 
bien entendu, dans celles où le travail ne peut pas être inter- 
rompu, 

Cette proposition prévoit en second lien le payement des 
jours de fête, alors qu'actueliement seule la journée du 1°° mai 
donne lieu obligatoirement à rémunération. 

C'est un problème simple : on peut être pour, on peut être 
contre. mais il n’a pas semblé à la commission du travail que 
ce projet doive donner lieu à des diseussions très étendues. 

D'ailleurs, la commission n'a été saisie d'aucun amendement, 
c'est la raison pour laquelle eïle a estimé que le débat res- 
treint s'imposait pour règler la question. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur la demande de débat restreint. 

L'Assemblée, consultée, se prononce pour le débat restreint.) 


M. le président. En conséquence des troisième et quatrième 
alinéas de l’article 38 ter dun règlement, la décision que vient 
de prendre l’Assemblée vaut passage à la discussion de l'ar- 
liele unique. 


M. le rapporteur. Il serait souhaitah:e que la discussion de 
cet article ait lieu en présence d'un représentant du Gouverne- 
ment. 


M. le président. Il est, en effet, préférable de snspendre la 
séance pendant quelques minutes, jusqu'à l'arrivée de M. je 
ministre du travail. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix heures, est reprise à dix heures 
cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Dans ia discussion de la proposition de loi de M: Gazier et 
plusieurs de ses collègues, tendant à assurer, les jours de 
lète légale, le repos et le payement des travailleurs, l’Assem- 
blée vient de se prononcer pour le débat restreint. 

Je donne lecture de l'article unique de la proposition de loi. 

« Article unique. — Les articles 52, 53 et 54 du livre I du 
code - travail sont abrogés et remp.acés par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 52, — Les jours de fêtes légales sont jours chômés. 

« Art. 53. — Le chômage des jours de fêtes légales ne peut 
ttre une cause de rédaction des traitements et salaires men- 
suels, bimensuels et hebdomadaires. 

« Les salariés rémunérés à l'heure, à la journée ou au ren- 
dement, ont droit x une indemnité égale au salaire qu'ils ont 
perdu du fait de ce chômage. Cette indemnité qui est 4 la 
charge de l'employeur, est calculée sur a base de l'horaire de 
travail et de la répartition de la durée hebdomadaire du travail 
habiluellement pratiqué dans l'établissement 





« Art. 534, — Dans les établissements et services qui, en 
raison de la nature de leur activité ne peuvent intérrompre le 
travail, les sa:ariés occupés les jours de fêtes légales ont droit, 
en plus du salaire correspondant au travail effectué, À une 
indemnité égale au montant de ce salaire. Cette indemnité est 
à la charge de l'empioyeur. 

« Art. 54, — Les heures de travail perdues en raison du congé 
des jours de fètes légales peuvent être recuptrées dans les 
conditions prévues par la réglementation en vigueur. 

« Les heures de travail récupérées sont rémunérées comme 
des heures normaes de travaul. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Voici quelques explications sommaires sur 
le fond. 

La législation actuelle sur les Jours de fûte date de 198: e 
a Cété moduiée, le 1% mai élant dorénavant jour obligatoire- 
ment chômé et payé, Pour les autres jours, il résulte de la 
régiémentation en vigueur que le repos est oldigatoirement 
donné ces jours-là aux enfants de moins de 18 ans et anx 
femmes occupées dans les usines, manufactures, mines, miniè- 
res, carrières, chantiers et ateliers. 

Encore convient-il de remarquer que, dans les usines À feu 
continu, les enfants du sexe masculin et les femmes majeures 
peuveut être contraints au travail les jours de fète. 

Lorsque ces jours de fête sont chômés, ils ne sont pas pavés, 
à la seule exception du 1% mai, Toutefois le gain des person- 
nels à salaire mensuel ne peut être réduit à la suite de chè- 
mage des jours fériés, 

Telle est la situation en France. 

A l'étranger, il existe une tendance très marquée à la géné- 
ralisation du payement des jours fériés, Cette tendance s'est 
particulièrement développée depuis une vingtaine d'années, 

En 1930 le bureau international du travail constalait que le 
payement du salaire pour les jours fériés était assez rare. 
Par contre, en 1949, le rapport du B. I. T, contenait cetle 
remarque: « Les dispositions d'ordre législatif ou contractuel 
en vue de faire payer les jours de fèle ont été adoptées dans 
une quarantaine de pays. » 

Ce rapport continuait ainsi: 

« Les jours féries chômés et payés correspondent habituel- 
lement à des fêtes nationales ou religieuses, L'habitude de 
payer des salaires pour les jours de fêle se générahse de Mus 
en puus. » 

La proposition déposée par le groupe socialiste tend à assn- 
rer le repos et le payement pour les jours de fête légale, étant 
emtenda que les personnels travaillant dans des entreprises 
où le travail ne peut pas s'arrêter bénéficieront des avantages 
compensateurs déjà prévus à l’occasion du 1% mai, 

Mesdames, messieurs, il a paru à votre commission du tra- 
vail qu'il n'était pas possible que, pour une grande parte du 
personnel, les jours de fête soient assimilables à des jours de 
chômage et, ce qui est pire, à des jours de chômage ne don- 
nant lieu à aucune sorte d'indemnisation. 

C'est la raison pour laquelle votre commission, à une très 
grande majorité, vous propose l'adoption des dispositions qui 
prévoient le repos obligatoire et le payement des jours fériés. 

J'ajoute qu'il en résulterait une surcharge très faible pour 
l'économie. Une partie du personnel, celui qui est payé au 
mois, bénéficie déjà de ces avantages. II ne s’agit donc que 
de les étendre aux personnels payés à l'heure. Selon un eabrul 
assez sommaire, la surcharge due à l'augmentation de salaires 
qui résullterait de l'adoption de ces dispositions serait infé- 
rieure à { p. 100 de la masse globale des salaires. 

Pour toutes ces raisons votre commission vous demande 
d'adopter le rapport qui vous est soumis. (Applaudissements 
sur plusieurs bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux aflaires économiques. 


M: Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques. Mes chers collègues, le Gouvernement ne peut 
pas accepter la proposition de loi qui vous est soumise. 

Il résulte des indications qui nous sont données que la charge 
du payement d'un jour férié peut être évaluée à 0,4 p. 100 
de la masse des salaires distribués dans l'industrie privée. 
Si la proposition de loi était adoptée, 7 à 10 jours par an 
seraient ainsi chômés et payés, ce qui entraînerait une augmen- 
tation de la masse des salaires de l'ordre de 3 à 4 p. 100 
selon les années, soit en moyenne 3,50 p. 100. 

Sur les budgets des collectivités locales et de l'Etat, les 
conséquences seraient plus graves encore. En effet, de nom- 
breux agents de l'Etat, des collectivités publiqnes et des entre- 
prises mationalisées sont rémunérés à l'heure ou à la journée. 
Pour l'Etat, il en résulterait une dépense supplémentaire de 
5 milliards de francs au moins en année pleine, au titre des 
dix nouvelles journées chômées et payées, 
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Les collectivités locales — car elles seraient obligées, au 
moins moralement, d'appliquer le méme principe — verrarent 
leurs charges accrues de plus d'un milliard de francs. 

Quant aux entreprises nationalisées, la mesure représenterait 
un complément de dépenses de 3 milliards de franes. 

inst La proposition de loi qui vous est soumise en débat 
restreint est de nature, en définitive, à entrainer, dans l'in- 
ductrie privée, une augrnéntation de la masse salariale de 
Mi à #40 milliards de francs et, au to'al, pour le contr Huabie, 
une charge de l'ordre de 10 milliards de franes. 

Je ne pense donc pas que l'Assemblée nationale puisse 
adopler celle proposition de loi sans attendre au moins l'avis 
de La commussion des finances, 1} faudrait que cette proposition 
fût soumise à ladite commission et si, par mmpossible, lAssem- 


blée ne voulait pas accepter cette procédure, je serais dans 
l'obligation d'invoquer les dispositions de l'article 1 de Ja 
loi de finances, car 11 n'est vraument pas possible, à dix heures 
du malin, de voter une proposition qui aurait une telle con- 
sequence, tant pour les industries privées que pour le budget 


de l'Etat et ceux des collectivités publiques et des entreprises 
pal rt} ilrse rs 


M. Arthur Musmeaux. Vous auriez pu présenter plus tôt vos 
observations ! 


M. Marius Patinaud. Je oermande la parole, pour un rappel 
au reg ement 

M. le président. La parole et à M. Palinaud, pour un rappel 
ou reglement 

M. Marius Patinaud. Monsieur le miuiwtre, le règ'ement de 
notre Assemblée à prévu l'organisation des débats restreints 
el ces débats sont ivserits à l'ordre du jour sur proposition de 
Ja conférence des présidents. 

Le Gouvernement était donc très exactement informé depuis 
fort longtemps de l'inscription de ce débat à l'ordre du jour 
de la séance de ce matin. Or, il n'y avait pas fait opposition. 

\insi, votre premier argument, seton lequel il n’est pas admis- 
sible que l'Assemblée vote à dix heures du malin un tel texte, 
ha aucun caractère éérieux car le Gouvernement, prévenu 
depuis fort longtemps, conaissait parfaitement le problème. 

Quant à l'application de l'article 1 de Ja loi de finanres 
dont vous brandissez la menace, il faudrait, pour qu'il soit 
appliqué, avoir l'accord du rapporteur ou du président de la 
commission des finances, et je ne œois pas que ce soit possible 
ce matin. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Lans ce cas, le texte doit être renvoyé à la commmis- 
gion des tinances, 


M. le président. En effet! 

Monsieur Patinaud, en l'absence d'un représentant de Ja com- 
mission des finances, Je vais être obligé, selon la jurisprudence, 
de renvoyer la proposition de loi à cette commission. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je tiens À contester devant l'Assemblée les 
chiffres qui viennent d'être donnés par M. le secrétaire d'Etat 
aux finances. 

IL existe, depuis que le 8 mai a été déclaré jour férié, onze 
ue fériés légaux. Mais il faut tenir compte, d'une part, que 
e 1% mai est déjà jour férié et, d'autre part, que, chaque 
année, certains jours de fête tombent un dimanche. 

on ne peut done prendre comme base pour le calcul de 
l'incidence des dispositions de la proposition de loi un supplé- 
ment de dix jours payés par an. Le calcul montre que je 
nombre moven des jours fériés qui seraient ainsi payés par an 
serait inférieur à 8, soit une semaine plus 10 p. 100 d'une 
semaine. 

Une semaine payée correspond, en une année, à 2 p. 100 de 
l'ensemble des salaires, soit 2,5 p. 100 en majorant de 10 p. 100. 
Actuellement, plus de la moitié du personnel occupé bénéficie 
du payement des jours fériés. 

Si vous réduisez de moitié Le chiffre que je viens d'indiquer, 
vous obtenez une proportion voisine de 1 p. 100, qui est 
certainement supérieure à la réalité car, parmi les DES 
rémunérés à l'heure, il en est déjà qui, par voie de conven- 
tions collectives ou en vertu de coutumes, bénéficient de ce 
payement. 

La proportion que vous avez indiquée, monsieur le secrétaire 
d'Etat, est donc très exagtrée et «i les autres chiffres que vous 
avez cités comme représentant l'incidence pour les finances 
publiques de l'application de ce texte le sont dans les mêmes 
he ob sg il ne faut pas se laisser trop impressionner par les 

épenses supplémentaires que vous avez envisagées. 


M. le président. La parole est À M. le secrétaire d'Etat aux 
finances el aux aflaires économiques, 





M. le secrétaire d'Etat aux nances et aux affaires écono. 
miques. D'après les notes qui m'ont été remises au moment où 
j'entrais en séance, c'est une dépense de 40 milliards qui 
résulterait de l'application de ce texie pour les coilectivités 
publiques. 

Ce chiffre fût-il exagéré dans la proportion de 50 p. 100. 
comme vous l'indiquiez il y a un instant, il en résulterait 
quand même une charge supplémentaire de 5 milliards, ce qui 
suffit pour que la commission des finances éoit consultée. 


M. le rapporteur. Vous parlez d'une proportion de 4 p. 100, 
Je maintiens qu'elle serait de 1 p. 100. C'est donc de beaucoup 
plus de la moitié qu'il faut réduire le chiffre de 10 milliards 
que vous avez cité. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Cela ferait encore 2.500 millions. 


M. le président. La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. Monsieur le secrétaire d'Etat, si l'Ascerme 
blée à établi un règlement c'est, sans doute, pour s’y conformer. 
Mais pourquoi l'Assemblée nationale est-elle pacée devant la 
nécessité de demander l'avis de la commission des finances 
chaque fois que le Gouvernement oppose l'article {®7 de la loi 
de tinances ? 

C'est à la commission des finances elle-même qu'il appar- 
tient de se saisir des textes dont eile estime qu'ils ont des 
incidences financières. 

Le texte dont nous discutons est depuis fort longtemps en 
instance. La commission des finances n’y à fait aucune oppo- 
sition et n'a pas demandé à s'en saisir. I apparaît denc que 
vous vous livrez maintenant à une manœuvre dilatoire en 
demandant que ce texte lui soit renvoyé. 


M. Robert Coutant. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Monsieur le secrétaire d'Etat, la demande 
de renvoi que vous éollicitez ne se justifie pas, car — j'y imsiste 
auprès M. Patinaud — la commission des finances n'a pas 
demavlé à 6e saisir du problème. 

Cette question est, en effet, en instance devant l’Assemblée 
nationale depuis le mois de juillet 1952. 

La proposition de loi du groupe socialiste à fait l'objet d'un 
premier rapport de M. Gazier, puis de deux rapports supplé- 
Inentaires. 

Je ne pense donc pas qu'en l'état actuel de notre règlement, 
s'agissant d'un débat restreint, le renvoi à Ja commission 
des finances puisse être prononcé sans que l’Assemblée elle- 
même soit consultée. 

M. le président. Le règlement est formel, ainsi d’ailleurs que 
la jurisprudence. 

Le Gouvernement ne demande pas le renvoi de la propo- 
sition de loi à la commission des finances, mais l'application de 
l’article 1 de la loi de finances à cette proposilion. 

Or, le règlement prévoit que lorsqu'une telle demande est 
formulée la commission des finances doit être consultée. 


M. le rapporteur, Monsieur le président, en vertu de quelle 
disposition cette proposition de loi serait-elle renvoyée à la 
commission des finances ? Le renvoi pour avis n'est jamais de 
droit. 


M. le président. Elle doit lui être renvoyée par application de 
l'article 48 du règlement. 


M. le rapporteur. Le dernier alinéa de l'article 27 du règle- 
ment est ainsi rédigé : 

« Le défaut de dépôt ou de distribution d’un avis ne peut 
faire obstacle à l'inscription à l’ordre du jour, avec débat, des 
conclusions d'un rapport, la commission qui a demandé à don- 
ner son avis pouvant toujours le donner verbalement au jour 
fixé pour la discussion au fond. » 

Si commission des finances avait estimé devoir donner 
un avis, elle se serait fait représenter par un rapporteur dans 
ce débat. 

M. le président. Ce n’est pas la question. 

Lorsqu'une commission a demandé à donner son avis ou lors- 
qu'elle est saisie pour avis, la question de la présentation du 
rapport pour avis est réglée, en effet, par l'article 27 du règle- 
ment. 

Mais lorsque le Gouvernement oppose à un texte l’article 1* 
de la loi de finances, c’est la | og prévue par l'article 48 
du règlement que je dois appliquer, en consultant obligatoire- 
ment la commission des finances. : 

Celle-ci n'étant pas représentée au banc des commissions, Je 
suis donc obligé le lui renvoyer l'affaire afin qu'elle dise si, 
oui ou non, l’article 1* de la loi de finances est applicable. 


M. Marius Patinaud, Mais M. de Tinguy, ici présent, pourrait 
donner l'avis de la commission des finances L 
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M. Lionel de Tinguy. Le rapporteur pour avis tient à faire 
le procès-verbal, qu'il est présem, mais ne se 


remarquer, Pour _ +4 , 
prononce pas en une matière aussi délitale sans avoir consulté 
la couissioN. 


M. Maurice Deixonne. Nous prenons note de la carence du 
wernement. C'est une manœuvre de sa part que d'opposer 
ourd'hui l'article {°° de la loi de finances. 

M. Marius Patinaud. M. Bacon, ministre du travail, n'a pas 
donne son Opiioi. 

M. Paul Bacon, ministre du travail. Je la donnerai bientôt, 
M. le président. La proposilion de loi est renvoyée à la com- 
les finances, afin qu'elle donne son avis sur le point 

le savoir si l'article 1% de la loi de finances est applicable. 
Mouvements divers à gauche.) 


M. le rapporteur. La proposition de loi n'est pas, pour autant, 


je l’ordre du jour. Je demande done qu'elle soit inserite 
en tète de l’ordre du jour de la première séance de mardi 


] ain. 
M. le président. Ii vous appartiendra de demander au prés:dent 
nmission du trava où au représentant de votre groupe 
une proposidion dans ce sens à la conférence des pré- 
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Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi, 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 


deuxieme lecture, du projet de Toi, adopté par l'Assemblée 

nationale, modifiée par le Conseil de la République, relatif aux 
ions territoriales et régionales du Togo sous tutelle 

frauvaise (n° 9774, 10370). 

La parole est à M. Ninine, rapporteur de la commission des 

tuires d'outre-mer. 


M. lules Ninine, rapporteur. Mes chers collègues, il ne me 
sera sans doute pas nécessaire d'avoir recaurs à des dévelop- 
ments élendus pour vous présenter, en deuxième jJecture, 
proyet reatif aux inetitwions terriloriales et régionales du 
logo sous tutelle francaise. 

lout a été dit ou presque à ce sujet au cours du débat qui 
s'est institué dans cette enceinte à la date du 3 novembre 
dermer et nous ne pourrions, hélas! que dy après les 
orateurs qui, alors, se firent entendre, les thèmes déja déve- 
loppe +, 

\ous devrions — n'est-il pas vrai ? — nous borner à consi- 
derer ici le cas des seuls articies du projet moditié par le 
Conseil de la République. 

Cependant, qu'il soit permis à votre rapporteur qui, retenu 
à l'epoque au Cameroun par des obligations diverses, n'avait 
pu vous exposer lui-même l'économie du projet issu des déli- 
eralions de votre commission des territoires d'outre-mer, 
d'expruner à M. le président Juglas, qui l'avait si parfaitement 
remplacé dans cette tâche, ses remerciements les plus sincères 
el le souhait, partagé par la plupart de mos coliègues de la 
Commission, de le voir très prochainement, après ces quelques 
semaines passées au Gouvernement à la tète de la grande 
maison de la rue Oudinot, reprendre sa place à la commission 
des territoires d'outre-mer où il sait qu'il peut compter sur 
larnillé de tous nos collègues. (Applaudissements sur certains 
Lines au centre et quelques banes à V'ertrème droite.) 

. Qu'il me soit permis également de dire iei ia satisfaction que 
]'prouve aujourd'hui, à mon retour dans la métropole, à 
in acquitter devant l’Assemblée de la mission qui m'avait été 
confiée par la commission des territoires d'outre-mer. 

Elu du Cameroun, territoire sous tutelle comme le Togo, 
le comprends peut-être mieux et suis en tout cas plus sen- 
sible qu'un autre aux aspirations de ces populations qui, fon- 
cierement françaises d'esprit, de cœur, de formation et d’édu- 
cation, n'en demandent pas moins qu'il soit temu compte dun 
decré de leur évolution et de leur position particulière dans 
ce complexe africain. 
 l'récédemment, parlant de la réforme envisagée, nous avions 
Atlmi le caractère, souligné le sens et l'opportunité des 
mesures qu’elle prévoit et qu'elle édicte. 

J Vous nous bornerons done à a que le texte sur lequel 
de» avez à vous prononcer pour la seconde fois tend à réaliser 
Sn réformes étendues et promises tout récemment encore. En 
ne le moment où, se:on les dispositions de la charte 
y Mations Unies, les Togolais seront reconnus aptes à gérer et 
‘ ‘uriger démo ratiquement leurs propres affaires, ce texte s'ef- 
urce de marquer une élape décisive, de faire passer dès main- 








tenant plus de démocratie duns les affaires des pays sous tutelle 
et d'associer plus étroitement ces populations aux affaires 
‘ubliques, grâce à un conseil de gouvernement investi d'attri- 
Lution accrues, à une assemblée territoriale dotée de pouvoirs 
étendus et à des conseils de neo or assurant la gestion 
du patrimoine d'une circonscription dotée de la personnalité 
mora.e. 

Le texte adopté en première lecture par l'Assemblée natio- 
nale, le 3 novembre dernier, comme s’en souviennent tous ceux 
qu'intéressent les problèmes de Forganisation et de l'évolution 
des institutions politiques des territoires d'outre-mer, nous 
revient après avoir subi l'épreuve de la chambre de réflexion 
Ainsi que nous le signalons dans le rapport à notre avis trop 
bref et incomplet, mais commandé uniquement par les circons- 
tances, qu'au nom de votre commission des territoires doutre- 
mer nous avons déposé sur le burean de l'Assemblée, sur 
soixante-quinze artives composant le texte en diseussion, Île 
Coneeil de la République en a adopté quarante-trois sans chan- 
gement, et en a modifié plus ou moins profondément vingt- 
deux. 

Les articles ainsi remaniés sont les artic'es 2, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 
10, 16, 17, 19, 29, 22, 23, 26, 28, 32, 33, 34, 95, 26, et 45, 

Mais on doit à la vérité d'ajouter que les modiliecations appor- 
tées au texte initial par le Conseil de la Répnbhlique n'ont pas 
toutes la mème importance, Certaines ne sont que des moli- 
fisations de forme ou de détail, on bien encore complètent sim- 
p'ement tele idée, telle disposition de notre texte, sans en 
toucher le fond, et, par conséquent, ne remettent pas en dis- 
cussion le but et la portée de la réforme projette, C'est le cas 
des articles 16, 17, 19, 29, 22, 26, 28, 34, 36 et 53. 

Dans ces conditions, votre commission des territoires d'outre- 
mer a estimé que les dispositions ainsi remaniées ou complétées 
pouvaient être acceptées dans la forme proposée par le Conseil 
de la République. 

Nous reverrons ces dispositions et nous emtrerons plus avant 
dans le détail de ces changements au cours de l'examen 
artiee par artiele du texte revisé. Signalons toutefois, dès 1nain- 
tenant, que jusques et y compris l'article 10 votre commission 
des territoires d'outre-mer, qui, apres l'Assembiée de l'Union 
française, avait éprouvé les plus grandes difficultés pour dési- 
gner de noms idoines les membres du conseil du gouvernement 
et qui, en désespoir de cause, avait dû se contenter de cette 
appellation longue peul-êlre et insufiisamument précise, TBais 
qui dit cependant parfaitement ce qu'elle veut dire, a repoussé 
l'amendement du Conseil de la Republique qui faisait de ces 
mandataires de simples conseillers. Elle à préféré son appel- 
lation à celle du Conseil de la République qui, semble-t-il, 
avait je ne-sais quoi de limitatif et de restrictuf, trahissant 
l'esprit de ja réforme qu'ii s'agissait d'instaurer. 

Par ailleur:, il est apparu à votre commission des terriloires 
d'outre-mer que certaines autres modifications apportées par le 
Conseil de la République allaient à l'encontre du but poursuivi 
el portaient atteinte à l'esprit mème de la forme. 

IL convient de rappeler ici l'article 2 qui concerne la compo- 
silion du conseil de gouvernement, l’article 17, la possibilité 
pour les membres du conseil de gouvernement d'être entendus 
ar l'assemblée territoriale, enbn l'article 23 qui, lui, vise 
Fétiribution permanente de secteurs d'activité aux membres du 
conseil de gouvernement. 

La commission a été d'avis que le commissaire de la Répur- 
blique, malgré sa qualité, les prérogatives qu'il possède el les 
altributions qui peuvent lui être dévoimes, par mlieurs, devait 
être membre de ce conseil de gouvernement, au même titre 
que les autres. L'adoption du texte proposé par le Conseil de 
la République élit de nature à créer une certaine équivoque 
et aurait pu laisser supposer qu'au sein de ce conseil de gou- 
vernement le commissaire de la Répubkque était appelé à jouer 
un rùle prééminent, un véritable rôle d'arbitre, 

Pour ce qui est également de la composition de ce conseil, 
votre commission a été d'accord pour maintenir ses précédentes 
propositions et écarter celles, d'apparence égalitaire, suggérées 
par le Conseil de la République. 

Un large débat s'est institué au sein de votre commission au 
sujet de l'article 2. 

A cet égard, il a été rappelé l'esprit dans lequel les réformes 
envisagées devaient être réalisées ; ‘l à êté également souLgné 
er les réformes institutionnelles du Togo étaient attendues 
cpuis quatre ans et que rien ne devait être fait pour minimiser 
aux yeux des populations les réformes en question. 

. Cest compte tenu de ce fait et de la proximité de la Gold 
Coast brilannique, territoire qui, on le sait, bénéfirie dès main- 
lenant d'une large autonomie — pour ne pas dire d'une indé- 
pendance complète — et qui exerce une influence considérable 
non seulement sur le Togo britannique mais également sur le 
B5z0 français, que votre commission, redoutant le choc p<ycho- 
logique qui pourrait se produire du côté de populations sou- 
mises à notre tutelle si les réformes à réaliser devaient être 
en retrait sur ce qui a déjà été annoncé, puisque aussi bien le 
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texte volé par l'Assemblée nationale a été largement diffusé et 
est connu, des maintenant, au-si bien au Togo sous mandat 
français qu'à l'Organisation des Nations Unies — IV* commission 


— cest, dis-je, compte tenu de tous ces faits qu'il vous est 
propo-e de revenir, pour cet article 2, au texte de l'Assemblée 
hationale 

Nous devons rapporter à cet égard que M. Grunitsky, a fait 
devant notre commission un exposé émouvant des conditions 
dans lesquelles, cette année encore, s'est déroulé devant 
l'O. N, U. l'examen du rapport de la puissance mandataire sur 
de Togo. Plus que jamais, dans ces conditions, il faut tenir les 
promesses qui ont été faites et ne pas donner, tant aux adini- 
histrés sous tutelle française qu'à l'O. N. U. elle-même, le sen- 
linent que les engagements pris n'ont pas été tenus. 

Aux termes de l'article 17, il était entendu que les membres 
du useil de gouvernement avaient le droit d'assister aux 
reuhions de l'assemblée et d'y prendre la parole. Il était égale- 
ment entendu qu'ils pouvaient, sur leur demande, ou sur 
convocation, étre entendus par les commissions de l'assemblée. 
De son côté, le Comseil de la République, tout en admettant ce 
principe, avait décidé, toutefois, de foire exceplion à la règle 
eh ce qui concerne le commissaire de la République. Ce haut 
fonctionnaire ne pouvait être entendu, d'après le texte de la 
deuxième assemblée, que sur sa demande, Les observations du 
Conseil de la République ont paru pertinentes, et, pour couper 
court à toute difticulté, le dernier alinéa de l'article 17 a été 
mxlitié et remplacé par le suivant: 

: « 1ls peuvent être entendus par les commissions de l'assem- 

nec, »n 

Touchant l'article 23 et ses dispositions qui constituent, si 
l'on peut dire, le fondement même de la réforme, il a paru 
à voire commission qu'il n'était pas possible d'admettre les 
limitations prévues par le texte adopté par le Conseil de la 
fépublique. 

De quoi s'agit-il, en effet? De permettre aux représentants 
autochtones de faire l'apprentissage de l'exercice du pouvoir 
au sein d'un embryon d'exécutif, certains ont même dit d’un 
conseil des ministres en puissance. C’est de facon permanente 
que ces membres du conseil de gouvernement doivent exercer 
les attributions qui leur sont dévolues. Is doivent avoir la 
possibilité de s'informer et d'enquêter sur les secteurs d'activité 
ressortissant à l'organisation administrative du territoire. 

Leur pouvoir d'information doit être général et s'exercer dans 
tous les détails du ou des services placés dans le secteur qui 
leur est attribué, C'est dans ces conditions que votre commis- 
sion, dans Sa quasi-unanimité, à été d'accord pour repousser 
Je texte limitatif et restrictif du Conseil de la République qui, 
d'après elle, supprimait l'esprit et la volonté de réformes mani- 
festés, à différentes reprises, pour s'en tenir au texte précé- 
demment adopté par l'Assemblée nationale, complété, toutefois, 
pi une disposition inspirée par le texte du Conseil de la 
tépublique, 

Le texte qui vous était proposé disposait, en effet, que les 
membres du conseil de gouvernement ont un droit général 
d'information et d'enquête, alors que, précédemment, ce pou- 
voir d'enquête n'avait pas été prévu dans le texte de notre 
assemblée, 

Il n'est pas nécessaire de commenter les autres dispositions 
sur lesquelles un accord a pu se faire très rapidement, Nous 
posons, en eflet, dans un tableau comparatif, les textes votés 
en première lecture par l’Assembiéte nationale, adoptés par le 
Scnat, et proposés en dernier lieu par votre commission des 
terriloires d'outre-mer. 

Nos collègues qui ont ce rapport en main ont pu très facile- 
ment établir la comparaison entre les textes respectifs de 
l'Assemblée nationale, de la commission des territoires d'outre- 
mer et du Conseil de la République. 

Votre commission des territoires d'outre-mer vous demande 
en conséquence d'adopter les propositions qu’elle vous soumet. 

Ce faisant, elle a conscience, d’une part, d'essayer de tenir les 
romesses qui, à différentes reprises, ont été faites aux popu- 
ations du logo Re les autorités les plus représentatives de 
notre pays; d'autre part, de tenir compte à la fois du degré 
d'évolution actuel des populations togolaises et de la situation 
politique dans cette partie du continent africain où, ce n'est pas 
douteux, les territoires britanniques de la Gold Coast et du 
Nigéria, pratiquement indépendants, jouissent d'un frès grand 
prestige, exercent une influence indiscutable et jouent par 
nn aux autres territoires le rôle de pôle d'attraction. 

Maintenant, faut-il, pour terminer, reprendre les conclusions 
de notre premier rapport. Nous disions en substance : La France, 
terre de liberté et des idées généreuses, n'a pas le droit d'ajour- 
ner indéfiniment l'octroi des franchises et des libertés à celles 
des populations d'outre-mer qui s'en sont montrées dignes et 
c'est un devoir pour elle, conformément à ses traditions et à 
gon génie, de satisfaire en temps opportun les légitimes aspi- 
rations à l'émancipation, au progrès et à la civilisation des 
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populations dont elle a pris la charge. Elle se doit de ne plus 
jamais donner l'impression, ce qu'elle a fait trop souvent, 
qu'elle ne se déterminait que sous la menace de ka pression 
et de la force, en un mot que contrainte et forcée. 

Eh bien! ces réformes des institutions territoriales et régio- 
nales du Togo qui, il y a quatre ans eussent été accueillies 
dans l'enthousiasme et dans la joie, risquent, aujourd'hui où 
tout va si vite, où tout est si rapidement dépassé, d'être 
acceptées sans chaleur, avec tiédeur, même avec une certaine 
reserve, 

On me dit — et comme je souhaiterais à ce sujet ‘re mal 
informé — que le projet en discussion marquerait un progres, 
constituerait sans doute une étape, mais une étape qu'il fau- 
drait vite franchir, et que, dès maintenant, il ne serait consi. 
déré que comme un minimum. 

Hätons-nous, par conséquent, mes chers collègues, d'en finir 
avec ce projet, de façon à éviter que l’impatience ne risque 
de gagner mes compatriotes du Togo. Montrons-leur, au con- 
traire, par un vote si possible unanime, l'intérêt que nous 
a‘tachons à la mise en place des réformes annoncées et aussi 
que, grâce à des institutions nouvelles, fondées sur le principe 
À véritable et réelle démocratie, nous arriverons à ixtro- 
duire, dans ce territoire sous tutelle, plus de liberté et sur- 
tout plus d'égalité et de justice. (Applaudissements.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la paro!e est à 
M. Grunitzky. 

M, Nicolas Grunitzki. Mesdames, messieurs, le 3 novembre 
de l'année dernière, lors de la discussion en première lecture 
du projet de loi portant sur des réformes institutionnelles au 
Togo sous tutelle française, j'ai eu l'occasion d'évoquer jei 
même l’ensemble du problème togolais dont je vous avais 
alors soumis les divers aspects et qui implique, comme vous 
le savez, non seulement des considérations d'ordre politique, 
économique et social internes, mais encore des considérations 
de politique internationa!e. 

J'avais insisté sur la nécessité et l'urgence qui s’imposaient 
de conduire jusqu’à son terme définitif le texte adapté par la 
commission des territoires d'outre-mer de l’Assemblée natio- 
nale, texte qui fit l’objet du remarquable rapport de M. Ninine 
que je dois encore aujourd’hui remercier pour Ja part précieuse 
qu'il a prise, pour sa contribution à cette œuvre constructive 
en faveur de mon pays. 

Tout a été dit et redit. Aussi, je ne reprendrai plus les argu- 
ménts que vous connaissez déjà Je rappelierai néanmoins … 
le texte qui vous avait été soumis était un compromis labo- 
rieux entre des tendances opposées, des tendances souvent 
très différentes. Il ne pouvait donc donner pleinement salis- 
faction à personne. 

H avait cependant le mérite d’ouvrir une option. Il consti- 
tuait une étape dans la mise en place des institutions poli- 
tiques favorisant l’évolution politique des territoires d’outre- 
mer. Et ce fut par 518 voix, presque à l'unanimité de l’Assem- 
blée nationale, que ce texte fut adopté. 

Ce vote massif, que tous les élus africains de cette Assemblée 
ont enregistré avec une grande satisfaction, ce vote était pour 
eux une nouvelle raison d'espérance et nous laissait entrevoir 
une conclusion heureuse et rapide des débats qui devaient 
suivre au Conseil de la République. 

Mais, hélas! des événements importants sont intervenus 
es — qui méritent d’être rappelés. 

‘une part, ce fut la revision constitutionnelle qui, en don- 
nant plus de pouvoirs au Conseil de la République, comme 
cela était d’ailleurs souhaitable et souhaité par tous. n'en à 
pas moins constitué, par le rétablissement de la navette, sinon 
une entrave, du moins un frein.qui a paralvsé dans une cer- 
taine mesure la marche des travaux législatifs du Parlement. 

Pour notre part, nous regrettons très sincèrement que le 
texte dont nous discutons encore ce matin doive subir une 
seconde fois l'assaut du Conseil de la République avec la 
redoutable perspective d’une troisième lecture. 

Une telle éventualité serait, pour nous, Togolais, une bien 
rude épreuve dont je voudrais ici aujourd’hui mesurer toutes 
les répercussions car, il faut le dire en toute franchise, le 
projet de loi en cause, a subi au Conseil de la République de 
prolondes modifications. 

En fait, de quoi s'agit-il ? 

Il s'agit de mettre en place une réforme, une sorte d’em- 
bryon de gouvernement local devant succéder, dans un laps 
de temps que nous soukaitons aussi court que possible, à un 
véritable petit parlement local largement capable de traiter 
toutes les questions d'ordre interne. 

La grande innovation du projet réside essentiellement dans 
l'inetallation d'un conseil de gouvernement, 

Je ne m'étendrai pas sur les modifications de forme, souvent 
heureuses apportées par le Conseil de la République à ce projet. 
Je m'attacherai essentiellement aux seuls points qui touchent 
la composition du conseil de gouvermement et les attributions 
de ses membres. 
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les dispositions initialement adoptées pe l'Assemblée pré- 
cisent que ce conseil comprend dix membres: le commissaire 
de la République, président; cinq membres élus par l'assem- 
plée territoriale et quatre membres nommés par le commissaire 
de la République et choisis en dehors de l'assemblée. 

Le Conseil de la République nous propose un conseil de gou- 
vernement à composition paritaire, sous la présidence du com- 
missare de la République: quatre membres élus par l'assem- 
ulée territoriale et quatre membres nommés par le commissaire 
de la République. é 

le telle dis osition, a-t-on dit, devrait assurer au chef de 
tertituire an rôle d’arbitre. 

Nous sommes tous d'accord pour permettre au commissaire 
de la République de jouer son rôle de dépositaire des pouvoirs 
de la Nation. Mais, s'il est exact que le commissaire de Ja 
République doive joue: le rûle du vrai représentant de Ja 
France, qui recherche, en toutes circonstances au sein d'un 
organisme jeune — leque! doit faire son apprentissage démo- 
crilique dans la gestion des affaires publiques — l'intérêt géné- 
ral des populations togolaises, il est vrai aussi que le conseil 
de gouvernement doit ètre un organisme d'ensemkée, un orga- 
nine homogène, dont ies efforts communs concourent au 
mème résultat, aù même but, c’est-à-dire le bien public. 

1! ne s'agit pas d’ériger les désignés et les élus en deux 
camps hostiles, de les opposer comme dans une sorte de compé- 
tition, mais bien d'assurer que, dans cette première étape de 
notre évolution politique locale, les éléments désignés, sur 
lesquels pèse la haute autorité du chef du territoire, doivent 
davantage se pencher du côté du commissaire de la République 
dis la recherche d'un cértain équilibre heureux pour le pays. 

Cette recherche de l'équilibre ne peut en aucun cas être 
orientée, comme Ja recherche du renforcement du pouvoir des 
chefs de territoires, dans un sens négatif. 

C'est pourquoi, nous ne saurions, pour notre part, partager 
l'avis de ceux qui prétendent que la parité de la représenla- 
tion dans le conseil constitue la meilleure formule. 

En effet, je crois le dire avec sincérité, le but à atteindre 
es! d'arriver dans un temps plus ou moins Jong, que nous 
souhaitons aussi bref que possible, à un conseil de gouverne- 
ment dont tous les membres devraient être simplement élus. 

J'aborde la deuxième disposition de la réforme sans laquelle 
il n'y aurait plus de réforme du tout, 

Je reprends le texte initial voté par l’Assemblée nationale 
1 je cie: 

"et que membre du conseil de gouvermement exerce de 
façon permanente des attributions individuelles. 

IL est attribué à chacun d'eux, par le commissaire de la 
République, un secteur d'activité ressortissant à l'organisation 
administrative du ‘territoire. 

Les membres du conseil ainsi investis ont un droit général 
d'information leur permettant de suivre dans tous ses détails 
la marche du ou des services placés dans le secteur qui leur 
est attribué. » 

Le Conseil de la République a amputé cet ar‘icle de son pre- 
mier paragraphe. Autrement dit, on voudrait contester aux 
membres du conseil de gouvernement l'exercice d'attributions 
permanentes. 

D'aucuns prétendraient que confier le contrôle de secteurs 
d'ac'ivité publique aux membres du conseil de gouvernement, 
ce serait réintroduire dans le fonctionnement des services 
publics sinon du désordre généralisé, du moins des troubles 
graves el des conflits d'autorité. 

Mais enfin, comment pourrait-on conduire le pays à la ges- 
tion démocratique de ses propres aflaires, suivant l'esprit 
méme de la Constitution, si les membres du Gouvernement 
n'étaient qualifiés pour exercer d’une façon permanente jeurs 
droits d'inlormation et d'enquête auprès des services publics ? 

Pourrait-on dire, par exemple, qu'en France les ministres 
chargés de l’exécutif, qui tiennent sous leur autorité les ser- 
vices publics avec leurs directeurs et leur personnel subalterne, 
entravent le fonctionnement de ces services ? 

De toute manière, la nouvelle réforme ne vaudra qu'autant 
que l’article 23, initialement adopté par l'Assemblée nationale, 
sera rélabli dans son intégralité. L'ampu'ation faite par le 
Conseil de la République est regrettable et tend purement et 
simplement à restreindre le champ d'action du futur conseil de 
gouvernement local. 

Je ne voudrais pas examiner plus en détail les autres dispo- 
Sitions du texte en discussion. Notre rapporteur vous en a dit 
tout l'essentiel, mais donner et retenir ne vaut. 

Je vous ai dit que des événements importants sont inter- 
venus qui méritent d'être signalés. 

Le précédent gouvernement m'a fait l'honneur de m'incor- 
poreï dans la délégation française ayant participé aux travaux 
de la neuvièrhe session de l’Assemblée générale de l'O. N. U. 
qui s est tenue à New-York il y a quelques mois, 
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Les affaires togolaises ont élé évoquées devant la quatrième 
commission de cette organisation des Nations Unies. Pendant 
plusieurs jours, mous avons aborde successivement les jæo- 
blèmes touchant aux territoires du Togo sous tutelle française 
et du Togo sous tutelle britannique. 

Si nous avons eu le privilège de participer à ces travaux, &i 
nous avons surtout conscience d'y avoir défendu devant la 
quatrième commission, en toute loyauté, en toute honnêteté, 
ce que nous pensions être notre conviction are g me dans 
l'évolution de notre pays au sein de la communauté française, 
nous avons res&enti aussi, de la puit de certains membres de 
cette quatrième commission, un sentiment de métiance injus- 
ütiée qui a provoqué chez nous une certaine humiliation et 
une certaine amertume, 

Je le d's ici parce que se trouvait éga.ement à l'Organisation 
des Nations Unies M. le président Juglas dont le travail fut 
considérable devant l'assemblée générale. Grâce à son éner- 
gique intervention, grâce à toute son autorité, nous avons pu 
résoudre les difficultés par une résolution qui, je veux l'espé- 
rer, L'entravera pas la paix et la tranquilité du Togo sous 
tutelle francaise. 

Les affaires togolaises ainsi évoquées devant la quatrième 
commission de l'Organisation des Nations Unies ont pris l'an- 
née dernière une tournure assez inattendue, et il serait bon 
que l'Assemblée nationale fût informée de cette question 

C'est que le gouvernement du Royaume-Uni a proposé à 
l'Organisation des Nations Unies de lui remettre le mandat sur 
le Togo britannique, et ce parce que le territoire de la Gold 
Coast doit rapidement parvenir à son plein épanouissement 
politique, c'est-à-dire à son indépendance. 

Le gouvernement du Royaume-Uni estime ne plus pouvoir 
continuer à administrer le Togo sous tutelle britannique. H 
ajoute que le Togo sous tutelle britannique est un petit terri- 
toire peu viab:e économiquement et que pour lui permettre de 
bénéficier de l'indépendance accordée à bi Gold Const — ce 
qui est aussi le but des accords le tutelle — il p! )pose a 
l'Orgaaisation des Nations Unies l'intégration pure et simp'e 
du logo britannique dans la Gold Coast, en procédant par 
étapes, c'est-à-dire en sondant l'opinion publique par voie de 
plébis: ite. 

Quel est le résultat pratique, l'interférence de cette mesure 
sur le Togo français ? Les adversaires de la présence francaise 
ont trouvé là un moven de faire reboadir les problèmes togo- 
lais et ont demandé que ce plébiscite soit étendu au Togo sous 
tutelle française. 

Ceux qui ont suivi les problèmes du Togo depuis torjeurs 
comprendront — c'est ce que, pour notre part, nous pensons — 
que c'est là une tendance au sabotage, 

Au lendemain des réformes votées par l'Assembée nationale 


pour le Togo — le 13 août, en ce qui concerne les municipa- 
lités africaines ; le 3 novembre, au sujet du conseil de gouver- 
nement — on demanderait précisément, à ce moment-là, au 


Togo français, de s'associer au Togo britannique pour un plé- 
biscite qui serait une sorte d'aventure dangereuse. 

Permettez-moi de le redire, M. le président Juglas a accom- 
pli un travail très important devant la quatrième commission. 
Grâce à son autorité, grâce aussi à la présence de M. le gou- 
verneur général Pignon, le travail qu'ensemble nous avons 
fait a permis de ne faire aboutir, devant la quatrième com- 
mission, c'est-à-dire, en fin de compte, devant l'assemh'ée 
générale des Nations Unies, qu'une résolution indiquant qu'au 
mois d'août ou de septembre de cette année, une mission spé- 
ciale se rendrait au Togo britannique en même temps qu au 
Togo français pour sonder l'opinion de nos populations. 

J'ai tenu à vous donner ce compte rendu des travaux que 
nous avons efledués devant la quatrième commission l'anuée 
dernière. 

J'en arrive à ce qui nous intéresse le plus aujourd'hui, 

Où en sommes-nous maintenant de toutes ces réformes que 
nous avons défendues comme représentants de la France 
devant l'organisme international ? En fait, nous en sommes 
encore à la deuxième lecture du projet. 

Si nous avons eu, devant l'organisation des Nations Unies, 
le sentiment d'une certaine métiance injustifiée, si certains 
Etats se braquent toujours contre la France, libre à eux d'avoir 
leurs opinions et leurs conceptions sur les problèmes des ter- 
ritoires d'outre-mer en général, mais que ces opinions et ces 
conceptions soient érigées contre nous en principes rigides, 
dont on voudrait abuser pour ruiner d'autres conceptions et 
d'autres opinions et porter atteinte à la paix et à la tranquillité 
de nos populations, c'est là, vous en conviendrez, un pro- 
blème toujours pénible, 

J'ajouterai que si certains africains, dans leur conception 
de l'évolution des territoires d'outre-mer, peuvent se com- 
plaire dans le commonwealth britannique, par msn 2 À pour- 
quoi reprocherait-on à d'autres africains de se complaire dans 
la communauté française ? 
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Devant la quatrième commission, nous avons défendu cette 
thèse qui à prévalu. Aujourd'hui, je demande à l'Assemblée 
nationale de nous aider, d'aider les Togolkuis qui ont confiance 
en la Franre À résister aux assauts de leurs adversaires dans 
le golfe ue Lu lin. 

lermettez-moi d'ouvrir ici une parenthèse, 

Daus l'éventualité de Fintégration du Togo britannique À Ja 
Gold Coast, beaucoup ont pensé, à la métropole — comme nous 
l'avons Ju, il n°4 à pas longtemps, dans certains journaux — 
que le moment était venu pour la France, pour le gouverne- 
ment français, de faire en surte que le fogo soit annexé au 
Dahomev, ou tout au moins à la fédération de l'A. 0. F. 

Ce sont là, je tiens à le souligner, des propos que tous les 
Togoluis désapprouvent. Tout le monde sait, au Togo, que 
nous faisons une politique dite de grésence française, avec 
fui, avec conviction. 

La France, que je sache, n'a jamais profité d'une quelconque 
Opporiuuilé malsaine pour: prononcer l'annexion d'un territoire 
africain, Même, je tiens à le souligner, la France, toujours 
fllèle à ses engagements, ne voudrait en aucun cas profiter 
d'une situation d'autrui pour opérer quelque annexion terri- 
turiale. On lui prête des intentions qu elle n'a pas et qu'elle 
n'a jamais eues. C'est à nos populations togolaises, et à elles 
seules, de se prononcer pour ou contre l'intégration définitive 
du Tugo daus l'Union francaise. 

Aujourd'hui, la grosse majailé des populations tagolaises, 
consciente de l'œuvre émancipatrice de la France, est favo- 
rable à la formule de l'Union française, La France + 
ainsi de larges movens, des atouts indispensables pour réaliser 
le libre consentement des populations togolaises à s'associer 
d'une façon permanente à son destin. Ces atouts, ce sont la 
confiance de nos populalions, la conviction de ses représen- 
lants au Parlement français. 

Le seul moven de réaliser le libre consentement des popu- 
lations, c'est d'accorder en mm ulile des réformes qui réa- 
lisent nos légitimes revendicalions et nous fortifieut dans 
notre contiance, 

Qu'ont dit certains pélilionnaires dont j'ai évoqué tout à 

l'heure certaines déclarations devant la quatrième c'mmission 
de l'organisation des Nations unies, parlent de J'Union fran- 
‘1iSe ? 
’ Je ne citerai que la phrase d'un pétitionnaire parlant des 
arlementaires tugolais favorables à la formule de l'Union 
} incaisé Je men serais vouln de rejeler sans examen la 
solution qu'ils proposent au problème tagolais, à savoir une 
indépendance mal définie au sein d'une Union française juri- 
diquement ambigué, politiquement antidémacratique et “co- 
normiquernent ineffirace et irrationnelle, dont l’œuvre sociale, 
la seule qui mérite considération, est empoisonnée par les 
vices politiques et économiques du système et qui, emlin, est 
culturellement impossible, ainsi que nous sommes prèls à le 
prouver s'il en était besoin. » 

Voilà ce que dit, contre nous en somme, un pétitionnaire. 

lei, je dois préciser que M. Juglas demanda alors au pré- 
sident de séance d'éviter que soient évoqués devant la qua- 
triéme commission des problèmes concernant les institutions 
internes des Etats membres de l'Organisation des Nations Unies, 
ce qui rasséréna un peu les membres de la commission. 

Et j'en arrive à ma conclusion. 

Donneriez-vous raison à ces hommes qui combattent avec 
tant d'acharmement l'œuvre de la France au Togo ? Le peu 
qu'on nous donne d'un côté devrait-il être retiré de l'autre ? 
Où irions-nous ami ? 

En août où en septembre prochain, wne mission de visite 
de l'O, N, U. se rendra au Togo sous tutelle bsitannique et sous 
tutelle francaise, I est temps d'y penser. Si les réformes dont 
nous discutons ne sont pas votées et mises en place, aucun 
doute que l'attente confiante et amxieuse fera rapidement 
place au découragement, à la lassitude, voire à la méfiance. 

Si tous ceux qui aujourd'hui nous font confiance s'en retoùr- 
nent grossir les rangs des adversaires de la présence française, 
la faute n'en sera pas à nous. 

Mais, jusque là, nous avons encore bon espoir. (Applaudis- 
sements.) 


M. le président. La parole est à M. Maga. 


M. Hubert Maga. Mesdames, messieurs, la loi dn 6 février 
1952 n'a promuigué que certaines dispositions concernant les 
élections à la plupart des assemblées territoriales. 

La Constitution du 27 octobre 1946 a prévu que le régime 
électoral, la composition et la compétenre en ce qui concerne 
ces assemblées institutes par la loi du 7 octobre seraient 
déterminés par la loi. Mais, malgré le désir du législateur de 
voir rapidement fixé par les textes législatifs le statut de ces 
assemblées, les dispositions nouvelles demeurent encore à 
l'état de promesses. 





C'est ainsi que le projet de loi n° 5180, déposé depuis plu. 
sieurs années, suit lentement son chemin et n'est pas pres 
d'aboutir, avec cette lourde machine qu'est la navette. Ce n'est 
pas seulement le peuple togolais qui attend, c'est l’ensemhje 
des territoires d'outre-mer qui voudrait voir les promesse: « 
réaliser sans restriction et donner à l'Union française toute sa 
vitalité. 

Nous sommes à l'ère de la bombe atomique, et ces peuples 
que certains qualifient encore d’attardés subissent l'iuflueice, 
bonne ou mauvaise, de cette époque. 

Le Gouvernement dit qu'il n'est pas opportun de présenter 
en un <eul ensemble les dispositions régissant toutes Jes 
assemblées territoriales. Mais vu l'évolution actuelle des poru- 
lations d'outre-mer, il ne peut pas être question de créer la 
méme Union française sur une base d'inégalité. Les différentes 
fédérations font usage de l'instrument qui leur est offert avec 
la même dextérité et elles améliorent leurs méthodes de travail 
dans toutes les assembiées où elles sont appelées à travailler. 

La preuve est faite, l'expérience est concluante: il ne faut 
pas attendre plus Fr +7 pour donner à ces pays les 
moyens de travailler plus efficacement et surtout avec l'espoir 
de voir chaque succès récompensé par une institution nouvelle 
et plus libérale. 

Les problèmes qui se posent actuellement au Togo sont tels 
que leur étude doit être rapidement conduite. 

Placé sous le régime de la tutelle française, le Togo mérite 
celle promotion qui, je l'espère, ne tardera pas à s'étendre à 
l'ensemble de l'Union française. 

Ce projet de lui, voté en première lecture à une forte majo- 
rité par l'Assemblée nationale, bien qu'il ne réponde pas tout 
à fait à nos désirs, permet déjà de mieux fixer À dan 
et la compétence de l'assemblée territoriale et d'établir les 
règles relatives à la gestion financière du territoire. 


Le texte voté par le Conseil de la République ne saurait 
nous donner satisfaction. 

Le conseil de gouvernement permettra, s'il est institué te] 
que nous l’entendons, de donner aux Africains l’occasion de 
prendre une part active à l'administration des affaires de leur 
pays. 11 remplacera le conseil privé — véritablement privé de 
toute initiative — qui est un organe purement consultatif, cr 
tout ce qui est périmé doit disparaître, et disparaitre très vite. 

Il faut donner à chaque territoire un organe qui décide e! 
exécute les délibérations des assemblées territoriales. C'est à 
cela qu'aspirent les populations des territoires d'outre-mer. 

Sur le plan régional, nous aurons enfin des institutions 
démocratiques qui répondront à la vocation de nos territoires, 
ce qui conditionne le progrès économique et social de nos cir- 
conscriptions. 

Aussi sommes-nous heureux que notre actuel ministre de 
la France d'outre-mer ait ainsi exprimé sa volonté, au Conseil 
de la République, le 11 mars 1955: 

« Du pomt de vue de la logique, il eût été également sou- 
haitable que nos actuelles délibérations fussent immédiatement 
prévédées ou suivies de discussions relatives aux conseils de 
cercles et au statut des chefs coutumiers de l'Afrique. Votre 
rapporteur a tres justement souligné la nécessité de se préoc- 
cuper des problèmes de la brousse. 11 conviendra, à cet égard, 
d'entreprendre rapidement l'examen des projets qui les 
concernent plus particulièrement. » 

Que sa voix soit entendue par vous, mesdames, messieurs 
et que toutes ces institutions voient rapidement le jour, alin 
que se développe chez nous le goût de gérer démocratique- 
ment nos propres aflaires, dans le cadre de l'Union fran- 
Ççaise. 

Je ne vondrais pas terminer ce bref exposé sans attirer parti- 
culiérement votre attention sur le cas du Togo, territoire vois: n 
du mien. J'ai souvent eu occasion de m'y rendre et de 
— 1300 les diverses opinions politiques qui s'y manifes- 
ent. 

Je dois vous dire, en toute franchise, que le travail qui y e:t 
fait, par les amis de la France, dont le leader est notre collègue 
M. Grunitsky, représente un labeur considérable qu'il faut 
encourager et soutenir. 

Et le seul moven, pour la France, d'y parvenir est la mise 
en place rapide de véritables réformes. 

Le temps presse. Si le Parlement fait la sourde oreille, le 
développement des événements locaux, face à la Gold Coast, 
est si rapide que — je ne voudrais pas jouer les oiseaux de 
mauvais augure — la stabilité et la paix risquent d’être dan- 
gereusement compromises au détriment de tous. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. Personne ne démande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 
La discussion générale est close. 
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mms " ü 
conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'assemblée à se er sur les conclusions de la commis- 


on portant sur 1es seuls articles qui n'ont pas été adoptés 
par es deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, de 
re er le texte du Conseil de la tépublique et de reprendre 
‘ivte de l'Assemblée nationale. 


Le 
Ce texte est ainsi CONÇU: 
TITRE Lee 
Du conseil de Gouvernement. 
rt, 2 — Le conseil de Gouvernement est composé de la 
maniere suivante : 


« Le commissaire de la République, président; 
« Cinq membres élus par l’Assemblée territoriale ; 

ouatre membres nommés par le commissaire de la Répu- 
blique et choisis en dehors de l’Assemblée, » +2 
‘M charret a présenté un amendement n° 2, tendant à rédi- 
er comme suit le troisième alinéa de l’article 2: 
" ouatre membres élus par l'Assemblée territoriale, » 
La parole est à M. Charret, 


M. Edouard Charret. Mesdames, messieurs, conformément au 
vol» emis par le Conseil de la sn me il parait préférable 
que le commissaire de la République demeure, au conseil de 
gouvernement un arbitre entre les points de vue exprimés, 
d'une part, par les membres du conseil élus par l'Assemblée et, 
d'autre part, par les membres nommés par lui. ON. 

Dans ces conditions, il est indispensable que la parité soit 
établie entre ces deux catégories de membres. 

le] est l'objet de l'amendement que j'ai l'honneur de dépo- 
ser. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des territoires d'outre-mer 
avait déjà été saisie d’un amendement du même genre, puisque 
notre collègue M. Malbrant.. 


M. René Malbrant. Ce n'élait pas le mème amendement. 


M. le rapporteur, avait demandé, au cours de la discussion, 
certaines modifications et surtout que l’on tint compte de ce 
qui avait été proposé. Une telle proposition a également été 
sugyerce par le Conseil de la République. 

La commission des territoires d'outre-mer a décidé, par 
16 voix contre 3, de rejeter cet amendement et de retenir, au 
contraire, le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
lecture, 

Je demande à l'Assemblée de rejeter également l’amende- 
ment de M. Charret. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 


d'outre-mer. 


M. Pierre-Henri Teitgen, ministre de la France d'outre-mer. 
Mes chers collègues, je voudrais d'abord dire combien le 
Gouvernement souhaite le vote rapide de ce projet de loi. I 
y à urgence, et je voudrais vraiment le voir promulgué rapi- 
dement au Journal officiel. 

En second lieu, le Gouvernement fait siennes les observations 
présentées par - otre rapporteur sur l'essentiel de ce projet et 
sur les principes fondamentaux de la réforme qu'il exprime. 

Toutefois, cet article 2 me met dans l'embarras. Je voudrais 
consulter l’Assemblée car la solution du problème qui nous est 
posé ne me paraît pas évidente. 

A première vue, la parité paraît satisfaisante, il semble équi- 
table de composer le conseil du gouvernement sur la base de 
cet équilibre que définit le texte de la commission: cinq 
membres élus par l'assemblée territoriale, cinq autres nommés 
— quatre par le commissaire de la République, le cinquième 
étant le commissaire de la République lui-même. 

À la lecture, la solution d'équilibre résultant du texte paraît 
efficace, mais je ne suis pas absolument sûr qu'elle soit entiè- 
rement satisfaisante. Je ne voudrais pas que le texte voté par 
l'Assemblée nationale donnät l'impression que nous avons conçu 
ce conseil de gouvernement comme la juxtaposition de deux 
tendnces de nature différentes, les élus d'un côté et les 
membres nommés de l’autre. 

Lomme le faisait remarquer l'un des orateurs, il s’agit néces- 
sairement d'une équipe qui doit être homogène et qui doit 
essayer — permetlez-moi celte expression un peu vulgaire — 
de tirer dans le même sens. Nous n'admettrons pas des oppo- 
sitions originaires et fondamentales entre les membres élus et 

membres nommés. 





D'autre part, et je me réfère à des déclarations qui ont été 
failes devant l'Organisation des Nations Unies par M. Juglas, 
que souhaitez-vous quant au choix de ces membres nommés ? 

Je ne pense pas que vous ayez dans l'esprit que le commis- 
saire de la République devra nommer des fonctionnaires ou 
des personnalités dont l'acquiescement lui sera assuré, Ce n'est 
certainement pas cela que vous avez en tôle, 

M. Juglas à émis, devant l'Organisation des Nations Unies, 
l'idée, qui me paraît fort | que des Togolais pourraient 
tigurer parmi les personnalités nommées par le commissaire 
de la République. Pour ma part, je souhaite que l'institution 
évolue dans ce sens. 

Mais alors il ne faut pas dès le départ poser comme un pos- 
tulat cette notion d'équilibre et d'antagonisme, Je préférerais, 
pour permettre cette évolution, qu'il y ait quatre élus et quatre 
membres nommés et le commissaire de la République qui, 4 
priori, el je tiens tout au moins à ce qu'on le dise, n'est pus 
davantage, comment dirai-je, du côté des membres nommés 
plutôt que du côté des membres élus. 

Ft c'est parce que le texte rapporté donne cette impression 
qui me parait fâcheuse et qu'il pourrait, dans l'avenir, para- 
Jyser une évolution souhaitable que j'inclinerais, si l'Assemblée 
faisait siennes mes observations et partageait mon inquiétude, 
vers la solutioh proposée par l'amendement de M. Charret, 


M. le président. La parole est à M. Juglas. 
M. Jean-Jacques Juglas. Mesdames, messieurs, nous nons 


trouvons en face d'un problème sur la complexité duquel je 
voudrais attirer votre attention, en vous laissant le choix de la 
solution que vous adoplerez, sans prétendre vous la fournir 
Inoi-méme, encore que mes préférences soient nettes, 

L'article 2 pose d'abord un problème de droit, Remplaçant 
M. Ninine comme rapporteur de la commiss'on des territoires 
d'outre-mer le 3 novembre 1954, j'avais noté: « Si l'on avait 
voulu interpréter rigoureusement et j'allais dire à la lettre 
l'accord de tutelle pour le territoire du Togo sous administra- 
tion française, la formule qui vous aurait été proposée aurait 
été celle que nous trouvons dans le texte du Gouvernement, 
que la commission a remanié et transformé, » 

Ce texte du Gouvernement, je ne le rappellerai point, En 
fait, avec des chiffres différents, c'est celui que nous retrou- 
vons dans l'amendement de M. Charret: le commissaire de la 
République doit être au-dessus, si lon peut dire, des denx 
éléments entre lesquels se partage le conseil de gouvernement, 
J'insiste sur le fait que cette formule ne serait pas en contra- 
diction avec le texte même de la charte, En particulier, l'accord 
de tutelle donne à la France, puissance adm'nistrante, les pou- 
voirs lui permettant d'assurer l'ordre ainsi que de contrôler 
l'administration de ce territoire dans des conditions conformes 
aux intérêts des populations. 

Seulement — et je tiens à attirer l'attention de l'Assemblée 
sur ce point — si cette formule est parfaitement applicable, 
si elle n'est en contradiction ni avec le texte de l'accord de 
tutelle ni avee la charte des Nations Unies, je dirai même si 
elle présente l'avantage de laisser au commissaire de la Répu- 
blique le rôle d'arbitre qui doit être le sien, comme représen- 
tant de la puissance administrante, elle pose néanmoins un 
autre problème, non plus juridique, mais psychologique, Pour 
le comprendre il faut connaitre l'atmosphère, le climat de la 
quatrième commission, devant laquelle avec M. Grunitzkv, 
M. Apithy et plusieurs membres de l'Assemblée nationale et 
de l’Assemblée de l'Union française nous avons eu à débattre et 
à défendre les intérêts de la France. 

Je sais bien, et je n'ai pas hésité à le dire publiquement le 
3 novembre dernier, que certains des membres de la quatrivine 
commission de l'Organisation des Nations Unies ont fort peu 
le droit de formuler des critiques à l'encontre de la puissance 
administrante, Qu'il s'agisse de hberté politique ou de déve- 
loppement social, il en est bien peu parmi nos critiques les 
rs sévères qui puissent présenter des institutions compara- 
les à celles que nous avons instaurées, 


M. Jonah Ranaivo. Très bien! 


M. Jaan-Jacques Juglas. Je pense en particulier à ce code du 
travail que d’aucuns trouvent trop progressiste, mais qui est 
évidemment tellement en avance sur ce que nous trouvons 
dans la plupart des pays qui prétendent nous juger, dans a 
mesure encore où ils en possèdent un. 

Il n'en reste pas moins que si ces Etats n'ont peut-être pas 
tous les droits moraux qu'il conviendrait pour porter un juge- 
ment sur l’action de la France, ils n'hésitent pas à nous juger 
et à nous critiquer. Chaque automne, quand nous nous retrou- 
vons devant la quatrième commission, c'est une très dure 
bataille que nous avons à mener. 

Autre aspect du problème psychologique sur lequel je n'ins's. 
terai pas après le discours de M. Grunitzkvy, l'espoir mis en 
notre générosité par une partie importante de Ja population 
togolaise, 
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avoir posé le problème de droit, il était de mon 
trer à l'Assemblée l'autre volet du dyptique. Il 





Donc, apri 

devoir de montre 

ne faudrait pas que les représentants de la France à l'Orsranisa- 

tion des Nations Unies se trouvent, à l'automne procham, en 

face de difficult rues, il ne faudrait pas que nous décevions 

la contiance que les populations togolaises ont mise en nous. 
Pour comelure, je reprendrai l'appel que vient de lancer 


M. le ministre de là France d'outre-mer. 1 faut, après le vote 
de l'assemblée, que le Conseil de la Répub.ique, puisque la 
navette est aujourd'hui imstaurte, fasse connaître rapidement 
son opinion de facon qu'avant la visite de Ja commission d'en- 
(p cle “ iVOvee pal les Nat HE Loi . le 1 130 soit doté de ses 
nouvel] istitulions 


C'est là le groblème essentiel. le problème le plus grave. 
Nous n'avons plus le droit d'allendre, nous n'avons peut-être 


que trop atlermdu. 
M. le président. La parole est à M. Grunitzkv. 


M. Nicolns Grunitzky. Si nous voulons accorder une réforme 
à un terrilire, il faut le faire franchement et de bon cœur; 
d ne faut pas donner d'une rain et retenir de l'autre. 

Le 3 novetmbre dernier, 518 députés ont voté la disposiluic n 
instluant un commeil de gouvernement. Aujourd'hui on se 
li-pose à réduire encore le nombre des élus. 

La question a été débattue pendant plusieurs mois devant 
l'Assemblée de l'Union française; elle l'a été encore au sein 
le notre commission qui a estimé indispensable de maintenir 
e plus grand norubre possible d'élus. 

Il s'agit en eflet de distribuer des secteurs d'activité 
publique aux membres élus et aux membres désignés. C’est 
un apprentissage qui doit se faire, car ces secteurs sont très 
aormbreux. 

La commission avait été entièrement d'accord pour augmen- 
ler le nombre des élus. Nous allons nous trouver maintenant 
devant une composition parilaire du conseil: quatre membres 
élus contre quatre membres désignés, ie gouverneur président 
avaut Voix prepondérante, aiors qu'inilialement il avait été 
prevu cinq membres élus contre quatre membres désignés, le 
gonerneur président avant toujours voix prépondérante, 

Une telle conception n'est pas très heureuse, et la question 
preseute, en outre, un aspect psychologique qu'il ne faut pas 
négliger. 

Que diront les Togolais quand ils apprendront que le texte 
vole avec enthousisime le 3 novembre dernier et que, devant 
la quatrième commission de l'O. N. U. le président Juglas 
lui-même, dans un texte que j'ai sous les yeux, avait détini, 
rs el commenté, à élé modifié, a été ruiné, si je puis 
due ? 

Mesdames, messieurs, si vous voulez que l'œuvre accomplie 
par la France au Fago soit durable, et que les Togolais puissent 
aftirmer qu'elle: leur apporte des réformes réelles, je vous 
demande de revenir au texte inilial. Les Togolais ne compren- 
draemt pas qu'on modifie aujourd'hui dans un sens restrictif 
le texte volé le 3 novembre dernier. (Applaudissements sur 
ceriains bancs au centre.) 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 2 
de M. Charret. 

Je sus sxisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est cles. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des VOtanis.....s.s.sssssssssss.s 010 
Majorité ADO. sc cccdodocrvesuss ss... 306 
Pour l'adoption. ......se + .288 
Contre .......... ess... 322 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je rappelle que la commission propose, pour l'article 2, de 
reprendre le texte de l'Assemblée nationale. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 4.1 


M. le président. La commission , pour l'article 4, de 


rejeter le texte du Conseil de la Re ique et de reprendre je 
texte de l'Assemblée nationale. 








Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 4. — Peuvent être élus ou nommés membres du conse) 
de Gouvernement les citovens des deux sexes jouissant de jy, 
droits civiques et politiques et âgés de vingt-cinq as 3 
moins. » is 

Personne ne demande Ja parole 2... 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 5.1] 


M. le président. La commission en era pour l'article * 4e 
rejeter le texte du Conseil de la République et de reprendre je 
texte de l’Assemblée nationale. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 5. — Les membres du conseil de Gouvernement 4} 
par l'Assemblée exercent leur fonctions pour une périoid: 
à la moitié de la durée du mandat des membres de l'Assembiee, 

« Toutefois, cette période ne vrend fin qu'à la date de l'élec. 
tion des nouveaux Inembres du conseil qui doit interverir 34 
plus tard le lendemain du jour de l'ouverture de Ja plus proche 
session tenue par l’Assemblée après expiration de celte pe. 
riode. » 

Personne ne demande la parole ?…. 

Je mets aux voix l'article 5, ainsi rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


æ 


[Article 6.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article &, de 
rejeter le texte du Conseil de la Republique et de repreudie je 
texte de l'Assemblée nationale. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 6. — Lors du renouvellement ou en cas de dissolution 
de l’Assemblée, les membres élus du conseil de Gouvernement 
restent en fonctions jusqu'à l'élection de leurs remplacant: au 
cours de la première session de la nouvelle Assemblée. 

« En cas de vacances survenues en cours de mandat, il e:t 
procédé aux remplacements nécessaires dès l'ouverture de à 
prochaine session. Les fonctions des membres du conseil ainsi 
élus en cours de mandat prennent fin à la date à laquelle av- 
raient cessé celles de leurs prédécessæurs. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 6, ainsi rédigé. 

(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7.] 


M. te président. La commission un e, pour l’article 7, de 
rejeter le texte du Conseil de la République et de reprendre je 
texte de l’Assemblée nationale. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 7. — Les membres du conseil de Gouvernement, nom- 
més par le commissaire de la + pe exercent leurs fonc- 
tions pendant une période égale à celle prévue pour les mcu- 


bres élus. 
« En cas de changement du commissaire de la République. le 


nouveau titulaire peut procéder à de nouvelles nominations au 
cours de l’année qui suit son entrée en fonctions. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 7, ainsi rédigé. 

(L'article 7, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 8.] 


M. le président. La commission pr , pour l'article &, de 
rejeter le texte du Conseil de la République et de reprendre le 


texte de l’Assemblée nationale. 


Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 8. — La qualité de membre du conseil de Gouvernement 
est incompatible avec les fonctions de: 

« Président de l'assemblée territoriale ; 

« ge de la commission permanente de l'assemblée ter- 
ritoriale ; 

a Membre du Gouvernement de la République française : 

« Membre de l’Assemblée nationale, du Conseil de la lépu- 
blique, de l'Assemblée de l'Union française et du Conseil ect 
noniique. 3 
« Toutefois, le député, les sénateurs et le conseiller de l'Union 
française du Togo sont tenus informés en temps utile, par les 
soins du commissariat de la République, de toute convocation 
du conseil de Gouvernement aux réunions duquel ils assistent 
de droit, avec voix consultative. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 8, ainsi rédigé. 

(L'article 8, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
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[Article 9.] 


M. le président. La commission propose la nouvelle rédaction 
suivante de l’article 9 modifié par le Conseil de la République : 
\rt. 9. — Tout membre du conseil de gouvernement peut. 
a: d'absence, donner mandat de voter en son nom à un 
«es collègues, chacun de ees derniers ne pouvant détenir 
in seul pouvoir. 
, Lorsque l'absence d'un membre du conseil se prolonge ou 
it se prolonger al delà de trois mois, il est pourvu à son 
interim dans les conditions ci-après : i 
s'i} s'agit d'un membre élu par l'assemblée, l'intérimaire 
est désigné par celle-ci ou, provisoirement, par la commission 
permanente jus u’à session de l'assemblée territoriale. 
S'il s’agit d'un membre nommé par le commissaire de la 
République, ce dernier désigne également l'intérimaire. 
Si l'absence se prolonge ou doit se prolonger au delà de 
huit mois, il est pourvu au remplacement définitif. » 
Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’artiele 9, ainsi rédigé. 
L'article Ÿ, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


qu 
1 


[Article 10.] 


M. le président. La commission propose la nouvel'e rédaction 
inte de l’article 10 modifié par le Conseil de la République : 
Art. 10, — Indépendamment du remboursement de leurs 

frae de transport et de déplacement, les membres du conseil 
de gouvernement perçoivent une indemnité annuelle payée 
mensuellement et dont le montant est fixé par délibération de 
l'assemblée territoriale par référence à une catégorie de fonc- 
tonnaires, 

« S'ils sont fonctionnaires, ils perçoivent le complément entre 
leur solde et l'indemnité ci-dessus définie, ou seulement leur 
solde si -celle-ci est supérieure à l'indemnité. 

Les fonetionnaires membres du conseil peuvent être placés 
en position de service détaché. Le détachement est de droit 
pour un fonctionnaire élu par l'assemblée lorsqu'il en fait lui- 
méme là demande. » 

Personpe ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 10, ainsi rédigé. 

(L'article 10, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


ou 


[Artiele 16.] 


M. le président. La commission propose, pour l'articie 16, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 16, — En toutes matières autres que celles visées 4 
l'article 48 ci-dessous, le commissaire de la République exerce 
son pouvoir réglementaire par arrêtés pris après consultation 
du conseil de gouvernement. 

« Toutefois, en eas d'extrême urgence, pour les besoins de 
l’ordre public, de la santé arm ge de la défense du territoire, 
le commissaire de la République peut prendre seul les arrêtés 
nécessaires, sauf à en référer au conseil de gouvernement qui 
doit être pe immédiatement. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 16, ainsi rédigé. 

(L'article 16, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 17.] 


M. le président. L'article 17 à été modifié par le Conseil de 
la République. 

La commission propose la nouvelle rédaction suivante : 

« Art, 17. — Le Conseil de Gouvernement décide de tous les 
projets à soumettre en son nom à l'Assemblée. 

.« Il peut charger un de ses membres d'en soutenir la discus- 
Sion devant l'Assemblée. 

« Les membres du conseil! ont le droit d'assister aux séances 
de l'Assemblée et d'y prendre la parole. 
ne peuvent être entendus par les commissions de l'Assem- 

* D» 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 17, dans cette nouvelle rédaction. 

(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 19.] 


M. le président, La commission aire pour l’article 19, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 19. — En cas de disette ou de mobilisation, en période 
de tension extérieure ou lorsque des circonstances exceplion- 








nelles l'exigent, le Conseil de Gouvernement peut prendre des 
decisions immédiatement exéculoires en vue de suspendre ou 
diminuer à titre provisoire les droits d'entrée et de sortie 
ou de modifier les tarifs des chemins de fer. Ces décisions sont 
soumises à la ratification de l'Assemblée. Si elle est en cours 
de session, l’Assemblée doit être saisie avant sa séparation. 
Dans le cas contraire, ele doit l'être à l’occasion de la session 
suivante. » 

M. Charret a déposé un amendement n° 3 tendant à rédiger 
comme suit cet article: 

« En cas de disette, en période de tension extérieure on 
lorsque des circonstances exceptionnelles l'exigent, le Conseil 
de Gouvernement peut prendre des décisions immédiatement 
exécutoires en vue de suspendre ou diminuer à titre provisoire 
les droits fiscaux d'entrée et de sortie ou de modifier les tarifs 
des chemins de fer. Ces décisions sont soumises à la ratitica- 
tion de l’Assemblée. Si elle est en cours de session, l'Assemblée 
doit être saisie avant sa séparation. Dans le cas contraire, elle 
dit l'être à l’occasion de la session suivante. » 

La parole est à M. Charret. 


M. Edouard Charret. Mesdames, messieurs, par l'article 94, 
l'Assemblée a reçu compélence en matière douanière pour 
délibérer dans les conditions prévues par le décret n° 54-1020 
du 14 octobre 1954. 

Ce décret prévoit que la possibilité de suspendre les droits 
de douane ou de les diminuer à titre provisoire et dans cer- 
taines circonstances déterminées appartient au chef de 
territoire. 

Il convient donc, pour unifier la matière douanière dans les 
différents territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer, de préciser que la compétence du Conseil de Gouverne- 
ment, prévue par l'article 19 du projet de loi, ne s'applique 
qu'aux tarifs fiscaux. 

Sans doute actuellement n'existe-t-il pas au Togo de tarifs 
fiscaux. Cependant, l'accord de tutelle n’interdit pas au Togo 
d'établir des droits de douane protecteurs pour la produetion 
du territoire ou d'entrer dans une union douanière, pourvu 
À n'établisse pas de discrimination entre pays membres 
de l'organisation des Nations Unies. 

D'autre part, il est inopportun de parler de mobilisation, 
l'indication de tension extérieure et de circonstances excep- 
tionnelles étant suffisante. 

Telles sont les raisons qui ont motivé le dépôt de cet amen- 
dement, que je demande À l’Assemblée d'adopter. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, La commission ne voit aucun inconvénient 
à donner satisfaction sur ce point à M. Charret. 

Il n'est pas douteux, ainsi que notre collègue l'a précisé, 
que le mot « mobilisation » se trouve implicitement contenu 
dans le terme « tension extérieure ». 

D'autre part, l'amendement apporte une précision en ce qui 
concerne les droits d'entrée et de sortie, en faisant suivre le 
mot « droits » du terme « fiscaux ». 

L'Assemblée peut donc adopter cet amendement. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
accepte l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 3 de 
M. Charret. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Le texte de cet amendement devient done 
celui de l'article 19. 


[Article 2.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 21, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 21. — Après avis de l'assemblée territoriale, le Conseil 
de Gouvernement se prononce sur l'octroi des concessions agri- 
coles égales ou inférieures à 200 hectares, des concessions fores- 
tières égales ou inférieures à 500 hectares et des permis tem- 
poraires d'exploitation forestière d'une durée égale ou infé- 
rieure à cinq ans. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'article 21, ainsi rédigé. 

(L'article 21, ains{ rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

[Article 22. 

M. le président. La commission propose, pour l'article 22, 
d'adopter le texte du Conseil de la ftépublique. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 22. — Le Conseil de Gouvernement à seul qualité pour 
acccp'er ou refuser Jes propositions ou demandes de transaction 
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Intéressant des droits Qu territoire pour un montant inférieur ou 
égal à 200.000 francs C. F, A. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 22, ainsi rédigé. 

(L'article 22, œnsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


Article ? .] 


M. le président. L'art le 2% à clé modifié par le Conseil de 
Ja Républ'que, 

La comimission propose la nouvelle rédaction suivante : 

« Art, 24, — Chaque membre du Conseil de Gouvernement 
exerce de facon permanente des a'tributions individuelles. 

« 11 est attribué à chacun d'eux, par le commissaire de la 
République, un secteur d'activité ressorbssant à l'organisation 
administrative du territoire, Les membres du Conseil ainsi 
investis ont un droit général d'information et mer eg leur 
permellant de suivre dans tous ses détails la marche du ou 
des services placés dans le secteur qui leur est attribué, » 

M. Malbrant à déposé un amendement n° 1 tendant à 
reprendre, pour cet article, Je texte du Conseil de la Répu- 
blique, en le modifiant ainsi qu'il suit: 

« est attribué à ue conseiller de Gouvernement par le 
commissaire de la République un secteur d'activité ressortis- 
sant à l'organisation admimistrative du territoire. Les conseil- 
lers ainsi investis ont un droit d'information et d'enquête leur 
me + de suivre la marche du ou des services placés dans 
e secteur qui leur est attribué, » 

La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant. L'article 23 à donné lieu à des discussions 
suftisamument longues au Conseil de la République pour que je 
puisse me dispenser de reprendre ici tous les arguments. 

Dans la rédaction que je propose, j'ai d'ailleurs supprimé 
la formule restrictive adoptée par le Conseil de la République 
en ce qui concerne le droit d'information et d'enquête des 
conseillers auxquels sera conféré un secteur d'activité. 

Ainsi amende. le texte du Conseil de la République est 
meilleur que celui qui nous est proposé par la commission 
des territoires d'outre-mer de l'Assemblée nationale. 

En effet, c'est une compétence sans limite que ce dernier 
texte tend à attribuer aux conseilkrs de Gouvernement dans 
leur secteur d'activité respectif, Il est à craindre que cela ne 
conduise non seulement à superposer l'autorité de ces conseil- 
lers à celle des chefs de service, mais même à opposer 
l'une à l'autre, autrement dit à rendre toute administration 
impossible. 

D'autre part, comment ne pas craindre, si le texte voté en 
première lecture était maintenu, que l'ingérence de certains 
conseillers de Gouvernement dans les affaires administratives 
ne conduise à des abus regrettables et en fait à une confusion 
des pouvoirs dont il est facile d'imaginer les conséquences anar- 
chiques ? 

Ce système n'a jusqu'à présent été appliqué que dans les 
établissements de l'Inde, et je n'ai pas besoin de rappeler 
quels résultats il a donnés, ï 1 

Je crois done que la rédaction que je propose, qui améliore 
sensiblement le texte initial du Conseil de la République tout 
en maintenant le principe des attributions de secteurs spécia- 
lisés, est préférable, et je demande à l'Assemblée nationale de 
s'y rallier. 

J'indique, d'ailleurs, que le texte que je propose de 
reprendre après l'avoir amendé a été voté à la quasi-unanimité 
par le Conseil de la République, puisqu'il y a eu 288 voix 
pour l'adoption et 16 seulement contre, ces seize voix ayant 
été, bien entendu, les voix communistes. 


M. Charles Benoist. Parce qu'ils voient clair, 


M. René Malbrant. Quand il s'agit de démolir, vous êtes 
toujours là. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Me faisant tout à l'heure l'interprète de 
la commission, j'ai rapporté dans quelles conditions elle avait 
été appelée à repousser l'amendement qui déjà avait été pro- 
posé dans son sein. 

On y a feit observer que l'article 23 constituait l'essentiel 
de la réforme actuellement envisagée, et qu'il était matériel- 
lement impossible d'adopter la proposition du Conseil de Ja 
République. 

M. Malbrant a indiqué qu'il supprimait a restriction 
introduite par le Conseil de la République par les mots « ne. 
æ », Mais sa proposition a été repoussée par la commission 
des territoires d'outre-mer. Quatre voix seulement se sont pro- 
noncées en faveur de son amendement, et seize vuix se sont 
prononcées contre. 





M. René Malbrant. Mais vingt-deux commissaires étaient 
absents. 

M. le rapporteur. M. Grunitzky a fait d'autre rt observer 

que les attributions individuelles aux membres du Conseil de 
Gouvernement étaient absolument indispensables afin de per- 
mettre aux membres de ce conseil de faire l'apprentissage du 
)OUVOIr. 
Finalement, les divers amendements proposés ont été écartés, 
à l'exception d'un amendement de M. Charles Benoist tendant 
à ajouter, après les mots « un droit général d'information », 
les mots « et d'enquête », 

Me faisant l'interprète de Ja volonté de la commission, je 
demande à l'Assemblée de rejeter purement et simplement 
l'amendement de M. Malbrant. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. L'adoplion de 
l'amendement de M. Malbrant entrainerait la suppression de l'ali- 
néa premier de l'article 23, ainsi conçu: « Chaque membre du 
Conseil de Gouvernement exerce de façon permanente des attri- 
butions individuelles ». 

I y a là un principe essentiel qui doit être sauvegardé. Aussi 
Je Gouvernement ne peut-il accepter l'amendement, 


M. le président. La parole est à M. Grunitzky. 


M. Nicolas Grunitzky. Je m'étonne des oppositions qui se 
manifestent ce matin, Si je me réfère au compte rendu du 
débat du 3 novembre, je constate que la position de M. Mal- 
brant n'était pas celle qu'il affirme aujourd'hui. 


M. René Malbrant. Les débats du Conseil de la République 
ont largement contribué à nous éclairer, et nous avons tout 
intérêt à en tenir compte. 


M. Nicolas Grunitzky. Que deviendra cette réforme si des 
amendements tendent à rétablir le statu quo ante ? 

L'article 23 comporte un premier alinéa qui précise que 
chaque membre du Conseil de Gouvernement exerce des allri- 
butions permanentes. Nous ne comprenons pas pourquoi on 
veut le supprimer. 

Me ralliant à l'avis émis par M. le rapporteur, je demande 
à l’Assemblée de voter le texte proposé par la commission. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 
M. Malbrant. 


M. le rapporteur. Je demande le scrutin. 


M. le président. La commission demande le scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants nero ere..e 610 
Majorité absolue ntm 306 


Pour l'adoption ......e 199 
Contre RARE LLLLLELE)] 411 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

M. Raingeard a déposé un amendement n° 6 tendant à rédige? 
comme suit la deuxième phrase du deuxième alinéa de 
l'article 23: 

« Chaque membre du Conseil de Gouvernement ainsi investi 
dispose d’un droit d'information et d'enquête sur le ou les 
services placés dans le secteur qui lui sont attribués, lui permet- 
tant d'en suivre les activités. » 

La parole est à M. Raingeard. 


M. Michel Raïingeard. Mes chers collègues, l'amendement que 
j'ai l'honneur de présenter est d'une portée beaucoup plus 
modeste que celui de M. Malbrant. 

Le Gouvernement a, tout à l'heure, donné comme raison 
essentielle de son opposftion à l'amendement de notre collègue 
la suppression du premier alinéa de l’article 23, qui aftirme le 
principe de l'exercice permanent d'attributions individuelles 
par chaque membre du Coneeil de Gouvernement. 

Dans la rédaction que je propose, ce principe est également 
aftirmé. En dehors même de cette caution, mon amendement 
en possède une autre, encore plus bourgeoise, si j'ose dire, 
puisqu'il reprend l'amendement de M. Benoist que la commis- 
sion des territoires d'outre-mer avait adopté. 

Sa portée est très simple. La rédaction votée par l'Assem- 
blée nationale en première lecture semble génératrice, pour le 
moins, d'un certain nombre de difficultés de détail et d'inter- 
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En effet, si vous voulez bien vous reporter au texte, mes 
chers collègues, vous constaterez qu'il prévoit que les membres 
du conseil investis de ces attributions individuelles « ont un 
droit général d’information leur permettant de suivre dans tous 
«n. details la marche du ou des services placés dans le secteur 
qu leur est attribué ». ‘ 

Je crois très sincèrement que cette notion de droit général 
: tous les détails introduite dans la loi ne pourrait être 


1 
Ut 


que génératrice de difficultés. 
‘et pourquoi je demande à l’Assemblée d'adopter mon 


nmendement, qui donne au contrôle des limites plus précises 

susceptibles de le rendre plus efficace. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission n’a pas eu à connaître de 
imendement, qui vient seulement d’être déposé. 

Le texte voté par l’Assemblée nationale en première lecture, 
que vient de l'indiquer M. Raingeard, était certainement 

plus complet. La formule qu'il propose est plus précise et 

condensée. Je ne vois donc aucun inconvément à l’adopter, 
puisque finalement il revient exactement au même. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. Le Gouvernement 
te l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Rain- 


vi 


1 
« 


HE ; : 
mendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 23, modifié par l'amendement de 
M. lRangeard. 
L'article 23, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 26.] 
M. le président. Le Conseil de la République a modifié l'ar- 


ticle 26. 

L1 commission propose la nouvelle rédaction suivante : 

« Art, 26, — L'Assemblée territoriale peut, après consullation 
de: conseils de circonscription intéressés, décider qu'il soit pro- 
cede à la constatation, à la rédaction et à la codification des 
coutumes, Elle peut également décider, dans les mêmes condi- 
tions, des formes suivant lesquelles est organisé l’état civil des 
citoyens de statut personnel. » 

lersonne ne demande la parole ?.…. 

Je inets aux voix l'article 26, dans cette nouvelle rédaction. 

(L'article 26, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 28.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 28, 
d adopter le texie du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 28, — L'Assemblée peut délibérer sur tous projets et 
propositions de caractère local qui ne ressortissent pas au 
duirnaine de la loi ou à celui du décret. 

« Sa décision devient exécutoire si dans un délai de trois 
mois le commissaire de la République n’a pas informé le pré- 
silent de l’Assemblée de son intention de faire opposition ou 
des réserves. 

« En cas de réserves, le commissaire de la République 
demande à l’Assemblée de procéder à une seconde lecture du 
texte adopté. 

« En cas d'opposition, le commissaire de la République trans- 
met le texte adopté au ministre de la France d'outre-mer pour 
être soumis au Parlement pour les matières entrant dans le 
domaine de la loi; à l’avis de l’Assemblée de l'Union française 
pour les matières qui sont du domaine du décret du Président 
de la République; au président du conseil des ministres pour 
celles qui sont régies par décret. » 

M. Daingeard a présenté un amendement n° 4 tendant à rédi- 
ger ainsi cet article : 

« L'Assemblée peut délibérer sur tous projets et propositions 
ressorüssant à des matières de caractère local qui ne font pas 
l'objet d'une disposition légale ou réglementa re. 

« Les délibérations de l'Assemblée prises en application du 
présent article sont soumises au ministre de la France d'outre- 
Mer qui peut, dans un délai d'un mois à compter de la clôture 
de la sessian, les approuver ou en demander l'annulation pour 
excès de pouvoir ou violation de la loi. L'annulation est pro- 
noncée, dans un. délai de trois mois à compter de la clôture de 
la session, par décret pris en forme de réglement d’administra- 
tion publique, 





« En cas d'approbation expresse, où à l'expiration du délai 
de trois mois prévu ci-dessus, le conunissaire de la République, 
par arrêté pris en Conseil de Gouvernement, rend exécnloires 
les délibérations de l'Assemblée prévues au présent arlicle. 

« En cas d'annulation, le ministre de la France d'outre-mer 
transmet le texte de la délibération à l'Assemblée nationale ou 
au Conseil de la République pour les matières de la compétence 
du Parlement, à l'Assemblée de l'Union française, pour celles 
qui sont réglementées par le l'résidemt de la République, au 
président du conseil des ministres pour celles qui sont régies 
par décret, » 

La parole est à M. Raingeard. 

M. Michel Raïingeard. L'article 28 fixe le champ des pouvoirs 
de l’Assemblée et sa rédaction a donné lieu à des discussions 
assez longues pour que je me dispense d'en reprendre le 
détail. 

Le texte que je propose tient compte de certaines des obser- 
valions formulées par le Conseil de la République, sans 
reprendre son texte. 

En effet la rédaction qu'il a adoptée ne semble guire salisfai- 
sante quand elle précise que « l'Assemblée peut délibérer sur 
tous projets et propositions de caractère local qni ne ressorns- 
sent pas au domaine de Ja loi on à celui du décret ». 

Il ne me semble pas qu'i existe un domaine de la loi et un 
domaine du décret, puisque le Parlement est souverain et que 
ses actes peuvent intervenir en toute mativre. 

Le Conseil de la République craignait sans doute que l'Assem- 
blée territoriale n'intervint dans un domaine que la loi ne lui 
attribuait point, mais le texte adopté par lui ne lève pas cette 
incertitude. 

En l'absence d'une juridiction constitutionnelle, il nous est 
apparu qu'il était absolument nécessaire de prévoir Févenlua- 
lité d’une tutelle de légalité intervenant par décret pris en 
forme de règlement d'administration publique, c'est-à-dire par 
le Gouvernement, après consultation du conseil d'Etat réuni en 
assemblée générale. 

Ainsi apparaîtra-t-il possible de lever les objections apportées 
à l’encontre de la rédaction issue de la première lecture de 
l'Assemblée nationale, 

Au surplus, en cas d'annulation, Ja délibération de l'Assem- 
blée territoriale prise en vertu des dispositions de l'article 28 
sera soumise, selon le cas, à la décision du Parlement, à l'avis 
de l’Assemblée de l'Union francaise ou à la sanction du Gou- 
vernement. 

Telles sont les raisons pour lesquelles je propose pour l'arti- 
cle 28 cette nouveile nilietion, qui reprend en son premier 
alinéa la disposition qu'avait votée l'Assemblée nationale en 
première lecture « qui ne fait pas l'objet d'une disposiion 
légale ou réglementaire ». 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je ne peux que répéter ce que j'ai dit em 
ce qui concerne l'article 25, La commission n'a pas eu à déh- 
bérer sur cet amendement. Personnellement, je ne verrais que 
des avantages à ce que l’on puisse retenir la rédaction pro- 
posée par M. Raingeard, mais il appartiendra à l'Assemblée de 
se prononcer. 

M. Charies Benoist, Je deman le la parole. 

M. le président. La parole est à M. Benoist, 


M. Charles Benoist, Je n'ai pas l'intention de défendre les 
prérogatives du haut commissuine de la République au Togo, 
mais en fait, monsicur Raingeard, votre amendement les sup- 
prume totalement, 

Par contre, je venx défendre les prérogatives de l'Assemblée 
territoriale. Vous proposez que toutes les délibérations de celle 
Assemblée soient soumises au ministère de la France d'outre- 
mer, Leila signifie que le haut commissaire n'a plus rien à y 
Voir, Mais cela sig'ulie aussi, si votre amendement est adopté, 
que toutes les décisions que pourra prendre l'Assemblée ‘er- 
ritoriale seront pendant un certain temps immobilistes au 
ministère ou ailleurs, et on ne sait mème pas si elles :evien- 
dront un jour. 

En tout cas, tout ce que pourra décider l’Assemblée territa- 
riale risque fort de sombrer dans un service du ministère de 
la France d'outre-mer. 

Autant de raisons pour ne pas accepter l'amendement de 
M. Raingeard. 


M. le président. La parole est à M. Raingeard. 


M. Michel Raingeard. J'avoue ne pas Wwès bien comprendre la 
querelle que soulève M, Benoist. 

Le ministre de la France d'outre-mer me semble être le des- 
tinataire assez normal des décisions prises par l'assemblée du 
Togo. Quant aux délais qni sont l'obsession de M. Benoist, je 
me permets d'indiquer que ma rédaction du deuxième alinéa 
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la de la session, les approuver ou en 


demander l'annulation 


ee bien que « le ministre peut, dans le délai d'un mois 
compter de la clôture 


Ces délais me semblent assez rap'des pour que les délihéra- 
Uo ne courent pas le risque de trop longues pérégrinations 
durs le ervicé de la rue Oudinot, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
suc: pte L'aumendement 


Le Gouvernement 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission laisse l'Assemblée juge. 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement n° 4 de 
HRarngeard 


M. le rauporteur. Je demande le scrutin. 
M. le président, Je suis 


Le cecrutin est ouvert. 


saisi d'une demande de scrutin. 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos 
(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le president. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin 
Nutmmbre de , io PP ss... .... 610 
Malorité ADSOIUE ,,.....sco00000..66e .. JUG 
Pour l'adoption .......... 365 
CUONre s....6.e css... 249 


L'Assemblée nationale a adopté. 
L'amendement de M. Raingeard devient done l'artiele 28, 


[Article 32.1 


M. le président. La commission propose, pour l'article 22, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 
Le lexle est ainsi coneu: 


« Art, 932, — L'Assembiée délibère sur les questions sui- 
Vanles 

« 1° Détermination des travaux publics à entreprendre ; 

« 2° Classement et déclassement des routes, des canaux et 


des élangs ; 

« J° Conditions d'exécution des 
usage public et larif à percevoir ; 

_« 4° Concession de l'exécution des travaux d'intérêt territo- 
rial où de lexploilalion des services d'ullité publique; 

a ° Tarifs à percevoir par les services publies ; 

« Ü° Acceptation des offres de concours aux dépenses d'inté- 
Prêt territorial; 

« 7° Mode de gestion des propriétés immobilières du terri- 
toire ; 

« #° Acquisilion, aliénation, échange, changement de desti- 
nation ou d'affectation, cession à bail, quelle qu'en soit a 
duree, des proprictés mobilières et immobilières du territoire 
affectées où non à un service public; 

« 9% Actions à intenter ou à soutenir au nom du territoire, 
sauf dans les cas d'urgence où, sous les réserves formulées 
à l'article 41 de la présente loi et sur décision du conseil 
de touvernement, le commissaire de la République peut inten- 
ter toute action ou y défendre sans autorisation préalable de 
l'Assemblce et faire tous actes conservatoires ; 

« f0° Transactions concernant les droits et obligations du 
terriloire portant sur les litiges supérieurs à 500.000 francs ; 

« 11° Acceptation on refus des dons et legs faits au terri- 
toire. Le commissaire de la République peut toujours, sur déci- 
sion du conseil de Gouvernement et à titre conservatoire, accep- 
ter les dons et les legs. La délibération de l'Assemblée qui inter- 
vient ensuite a effet du jour de cette acceptation; 

« 12° Assurance de propriétés mobilières et immobilières du 
territoire : 


ouvrages destinés à un 


dr. nn... nn nn 


« 16 Organisation des sports. des œuvres péri et post- 
scolaires, el de l'éducation physique. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 32, ainsi rédigé. 


(L'artxle 32, ainsi rédigé, mis aux vou, est adopté.) 





[Article 33.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Le texte est ainsi conçu: 

« Art. 93, — En matière économique, sociale et d'administra- 
tion de la justice, l'Assemblée délibère sur les modalités d'ap- 
plication territoriale des lois et décrets relatifs aux objets ci. 
après désignés : 

« 1° Encouragement à la production; 

« 2° Organisation du crédit agricole, commercial, industriel 
et immobilier ; 

« 3° Organisation des caisses d'épargne, 

« 4° Habitations à bon marché; 

« 5° Coopératives ; 

« 6° Organisation du tourisme; 
7° Urbanisme ; 

« S° Bourse d'enseignement; 

« 9° Assistance ; 

« 10° Tarif des frais de justice; 

« 11° Réglementation foncière, agricole, forestière et minière; 
« 12° Réglementation de la chasse et de la pêche; 

« 13° Réglementation sur les loyers, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 33, ainsi rédigé. 

(L'article 32, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


- 
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[Article 34.] * 


M. le président. La commission propose, pour l'article 34, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 34. — L'Assemblée délibère en matière douanière 
dans les conditions tixées par le décret n° 54-1020 du 14 octobre 
1954 relatif au régime douanier des territoires d'outre-mer. 

« Les délibérations de l'Assemblée en matière de droits 
d'entrée et de sortie sont soumises aux dispositions de l'ar- 
ticle 49 de Ja ge loi. » 

M. Raingeard a présenté un amendement n° 5 tendant à 
rédiger comme suit le deuxième alinéa de l'article 34: 

« Les délibérations de l'Assemblée en matière de droits 
fiscaux d'entrée et de sortie sont soumises aux disposilions de 
l'article 49 de la présente loi. » 

La parole est à M. Raingeard. 


M. Michel Raingeard. Mes chers collègues, le problème sou- 
levé par mon amendement a déjà élé évoqué tout à l'heure à 
propos de l'article 19. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission ne fait aucune opposition 
à cet amendement. 

M. le président. Le Gouvernement ne s'y oppose pas non 
plus. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Raingeard. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 34 modifié par l'amendement de 
M. Raingeard. 


(L'article 34, ainsi modifié, mis au voix, est adopté.) 


[Article 35.) 


M. le président, La commission propose, pour l'arlicle 35, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Le texte est ainsi couçu: 

« Art. 35. — L'Assemblée délibère sur: 

« L'octroi des concessions agricoles supérieures à 200 hee- 
tares, des concessions forestières supérieures à 300 hectares 
et des permis temporaires d'exploitation forestière d'une durée 
supérieure à cinq ans, qui seront accordés par arrêté du com- 
missaire de la République pris en conseil de Gouvernement, 
rendant exécutoires les délibérations de l’Assemblée ; 

« Pour ces mêmes concessions et permis, si le commissaire 
de la République estime que la décision Pa par l’Assemblée 
ne répond pas à l'intérêt général, il peut, dans Je délai d’un 
mois et après consultation du conseil de Gouvernement, saisir 
le ministre de la France d'outre-mer, sur le rapport duquel 
le Gouvernement statue par décret après avis de l’Assemblée 
de l'Union française. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 35, ainsi rédigé. 


(L'article 35. ainsi rédigé, mis aux voix, es{ adopté.) 
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[Article 26.) 


M. le président. La commission propose, pour l'article 36, 
d'alopter le texte du Conseil de la République. 

se texte est alisi COMÇU: 

« Art. 36. — L'Assemblée est olkigatoirement consultée par 
le commissaire de la République sur les questions d'intérèt 
territorial cI-apres : 

{je Organisation de l’enseignement des premier et second 
dezrés, de l'enseignement technique et professionnel ; 

> Réglementation en matière de travaux publics; 

« 3° Organisation de la représentation économique dans le 
ealre du territoire (chambres de commerce, d'industrie, d'agri- 
cuiture, ele.) , . 

« 4° Régime pénitentiaire ; | : 

«“ 5° Organisation du nolariat, des professions d'huissier, 
commissaire-priseur et autres officiers ministériels, de la pro- 
fession d'avocat-défenseur, ainsi que de celles de courtier et 
at jt d'affaires : 1 ÿ | É 
« 6° Organisation administrative du territoire ; 

7e Régime domanial; 

« S° Réglementation en matière de procédure civile, excep- 
tion faite de l’organieation judiciaire ; 

ge Réglementation de l’état civil, compte tenu des dispo- 
siliuns prévues à l’article 26 ci-dessus; Re 

« 10° Régime du travail et de la sécurité sociale; 

« 11° Orgauisation locale de la santé; 

« 122 Organisation des cadres locaux; 

{13° Octroi des permis généraux de recherches des types A 
et E. En cas de désaccord entre le chef du territoire et l’As- 
semblée, il est statué par décret pris sur le rapport du ministre 
de la France d'outre-mer pour les permis généraux de recher- 
ches du tvpe B et par décret pris en conseil des ministres sur 
ass de l'Assemh'ée de l'Union française en ce qui concerne 
le: permis généraux de recherehes du type A. Ces dispositions 
ne font pas obstacle à ceiles qui sont prévues au titre HE du 
décret du 13 novembre 195% portant réforme du régime des 
eub<tances minérales dans les territoires d'outre-mer, au Togo 
et au Calneroun. » 

Personne ne demande la parole ?…. 

Je mets aux voix l'article 36, ainsi rédigé. 

(L'article 36, ainsi rédigé, mis aux voir, est adoplé.) 


[Article 45.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 45, de 
rejeter le texte du Conseil de la République et de reprendre 
le texte de l’Assemblée nationale. 

Ce texle est ainsi conçu: 

« Art, 45. — Les recettes et dépenses du budget sont réparties 
en chapitres et en articles selon une nomenclature déterminée 
par le ministre de la France d'outre-mer. 

« Chaque chapitre et chaque article du budget doit faire 
l'objet d'une délibération particulière. 

« Cet examen achevé, l'ensemble du budget est soumis à 
l'approbation de l'Assemblée qui se prononce, s’il y a lieu, sur 
les mesures à prendre pour assurer l'équilibre des recettes et 
des dépenses, compte tenu des dispositions de l'article 54 
ci-après, 

« L'évaluation du rendement futur des impôts, taxes, contri- 
bulions et redevances, délibérés par l'Assemblée incombe au 
conseil de Gouvernement. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 45, ainsi rédigé. 

(L'article 45 ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 46.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 46, de 
rejeter le texte du Conseil de la République et de reprendre le 
texte de l’Assemblé nationale. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 46. — Le budget ne peut être modifié en cours d'exer- 
cice que selon la procédure fixée pour son établissement. 

« Tout virement de crédit de chapitre à chapitre doit étre 
autorisé par l’Assemblée, 

« En cas d'urgence et en dehors des sessions de l’Assemblée, 
des virements de crédits d'article à article dans le corps d’un 
même chapitre peuvent cependant être opérés, sur avis con- 
forme de la commission permanente visée à l’article 69, par 
arrêtés du commissaire de la République pris en conseil de 
Gouvernement ; ces arrêtés doivent être soumis à la ralification 
de l'Assemblée, à sa prochaine réunion, 





« Les modifications ainsi décidées ne peuvent avoir pour 
objet que de rectifier les erreurs d'évaluations et de parer aux 
insuffisances de crédits que des événements postérieurs à l'ou- 
verture de l'exercice ont révéites, ou d'acquitter des dépenses 
que des circonstances imprévisibles lors de l'établissement du 
budget primitif ont ultérieurement rendu nécessaires; sauf 
nécessité grave, elles ne sauraient comporter l'extension des 
services existants ou la modification des dépenses de pro- 
gramme des budgets. 

« Tout accroissement du volume des dépenses, arrêté au bud- 
get primitif, doit faire l’objet de l'inscription et de la création 
effective des recettes suffisantes pour 1e gager. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 46, ainsi rédigé. 

(L'article 46, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Art le 03.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 53, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 53. — Les dépenses inscrites au budget du territoire 
sont divisées en dépenses obligatoires et en dépenses faculta- 
üves. 

« Les dépenses obligatoires se rapportent: 

« 1° A l’acquittement des dettes exigibles et à la couverture 
des déficits budgétaires antérieurs ; 

« 2° Aux contributions, participations et dépenses impostes 

ar la loi et notamment aux contributions dues par le territoire 
à la caisse de retraites de la France d'outre-mer et aux caisses 
locales de retraites des fonctionnaires ; 

« 3° Aux dépenses afférentes au service judiciaire et au main- 
tien de la sécurité intérieure, à l'exceptirn de celles placées 
à la charge du budget de l'Etat par une dispogition législative ; 

« 4° Aux traitements et indemnités des fonctionnaires figurant 
au tableau d'effectifs établi, résultant des crédits ouverts au 
budget de l'exercice en cours dés promulgation de la présente 
loi, pour chaque cadre, par le commissaire de la République 
en conseil de gouvernement et approuvé par l’Assemblée, Toute 
modification ultérieure à ce tableau devra, si elle doit entraîner 
des dépenses supplémentaires, être approuvée par l'Assem- 
blée. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 54, ainsi rédigé. 

(L'article 53, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Artic le 55.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 55, de 
rejeter le texte du Conseil de la République et de reprendre le 
texte de l’Assemblée nationale. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 55, — Lors du commencement d’un exercice, si, pour 
une cause ere le budget n'a pas été voté ou établi d'of- 
tice, le budget de l'exercice précédent est reconduit provisoire- 
ment, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 55, ainsi rédigé. 

(L'article 55, ainsi rédigé, mis aux vois, est adopté.) 


[Article 57.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 57, de 
rejeter le texte du Conseil de la République et de reprendre le 
texte de l’Assemblée nationale. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 57, — Les excédents de recettes du budget du territoire 
constatés en fin d'exercice sont affectés à la constitution d'un 
fonds de réserve. 

« Une partie du fonds de réserve doit rester liquide pour 
parer aux besoins pouvant se manifester subitement en cours 
d'exercice; le montant minimum en est jixé par arrété du 
ministre de la France d'outre-mer, 

« Le solde du fonds de réserve est placé, sur décision du 
conseil de Gouvernement, selon des modalités déterminées par 
décret. 

« Les prélèvements sur le fonds de réserve sont autorisés 
par l’Assemblée dans les mêmes formes que les dépenses ins- 
crites au budget, 

« En cas d'urgence due à des circonstances exceptionnelles 
et en dehors des sessions de l’Assemblée, des prélèvements peu 
vent cependant être opérés, sur avis conforme de la commission 
permanente, par arrêlés du commissaire de la République pris 
en conseil de gouvernement, 
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« (es arrêtés doivent être soumis, pour approbation, à l'As- 
sembiée, à sa prochaine réunion. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 57, ainsi rédigé. 

(L'article 57, œnsi rédigé, mus aux voir, est adapté.) 


[Article 62.] 


M. le président. [1 commise on propose une nouve:le rédac- 
tion de l'article 67, moditié par le Conseil de la +7 


« Art, 62, — Le budget des circonscriptions dotées de la 
personnalité morale pourvoit aux dépenses d'intérêt particulier 
à la circonseriplion et spécialement aux dépenses de travaux 
d'aménagement devant favoriser le développement de l’écono- 
mie el ;'amélioraton des conditions de vie de ées habitants 


qui ne sont pas assurés par d'autres budgets ou fonds spé- 
œiauix 
« Le 1 udget le la irconscripti nn est alimenté : 


« Par le produit du patrimoine de Ja circonscriphion ; 

« Par des dons legs et fonds de concour; 

« Par le produit des centimes additionnels aux impôts, taxes 
et contributions, perçus au prolit du territoire, dont le montant 
esl lixé par le conseil de circonseriplion dans la limite du maxi- 
luum délerminé chaque année par délibération de l’Assemblée 
territoriale ; 

« Pair le produit des taxes et contributions épéciales dont 
d'assielte et le mode de perception sont déterminés par délibé- 
ration de l'assemblée territoriale et le taux, par décision du 
conseil de circonscription dans la lhimile du maximuim fixé par 
l'Assembhiée : 

« Par le produit des emprunts contractés dans les conditions 
de l'article G1 ci-dessus ; 

« Evenlueilement, par une contribution du budget du terri- 
loire, determmnrte par l'Assemblée, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 62, ainsi rédigé. 


(L'article 61, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Art le 66.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 66, 
de rejeter le texte du Conseil de la République et de reprendre 
le texte de l'Assemblée nationaie. 

Ce texte cel ainsi CONÇU: 

« Art. 66, — Le mandat de membre de l'Assemblée n'est 
pas rémunéré. 

« Toutefois, les membres de l'Assemblée, à l'exception de 
ceux d'entre eux qui font partie du conseil de Gouvernement, 
percoivent pendant la durée des sessions de l'Assemblée telle 
qu'ele est déterminée par l'article 64 et des réunions des 
commissions dont ils font partie ès qualité, ainsi q e pendant 
la durée des missions dont ils sont chargés par l'Assemblée 
en conformité de l'article 37 et indépendamment du rembour- 
sement de leurs frais de transport dans les limites du territoire, 
une indemnité journalière de présence, déterminée par arrêté 
du commissaire de la République, pris en conseil de Gouverne- 
ment et par référence à l'indemnité de même aature, accordée 
à une catégorie de fonctionnaires. 

« Cette indemnité est également allouee pendant la durée des 
déplacements indispensables pour se rendre au lieu de la 
@onvocation, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 66, ainsi rédigé, 

(L'article 66, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, La parole est à M. Charles Benoist, pour 
expliquer son vote sur l’ensemble. ; 


M. Charles Benoist, Dans la séance du 3 novembre, j'ai eu 
l'occasion, au nom du groupe communiste, de présenter 
joe ve observations et … montrer que la loi dont nous 

iseutions n'apportait pratiquement rien aux Togolais. 

Ce n'est pas aujourd'hui que je pourrais dire qu'on apporte 
quelque chose de plus à cette loi. Au contraire, on a tout fait 
pour rogner. Le Gouvernement lui-même n'a pas hésité à 
accepter certains amendements qui l'auraient rendue encore 

lutôt nocive, par exemple si l'on avait ramené à quatre le 

ombre des représentants des élus, comme le demandait 
M. le ministre de la France d'outre-mer. 

Ce dernier indiquait à ce sujet qu'il ne voulait pas mettre 
en opposition les élus et les nommés. Mais, si cet amendement 
avait été adopté, c'est précisément ce à oi nous aurions 
assisté. Nous n'aurions pas manqué de voir la majorité — une 
majorité cetle fois assez substantielle — prendre toutes les 
décisions qu'elle aurait voulu en négligeant les explications 
qu'aurait pu vouloir donner la mi é des élus. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Vous aussi! 

M. Charles Benoist. Mais il est certain que vous auriez voulu 
une solution de force pour pouvoir imposer la politique colo- 
nialiste qui est menée dans ces territoires. 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Vous riez aussi. 

M, Charles Benoist. Cette disposition n'a pas été adoptée. 
Ainsi, bien que la voix du haut commissaire soit prépon- 
dérante, la discussion sera néanmoins plus facile pour les élus. 

Il n'en reste pas moins que les résultats acquis par le vote 
de cette loi sont plutôt minimes, pour ne pas dire négatifs. 

J'ai combattu tout à l'heure l'article 28, non pas, je le 
répète à nouveau, pour défendre les prérogatives du haut 
commissaire de la République au Togo, mais surtout parce 
que, par ce biais, on entravera encore la marche de l'assem- 
blée territoriale. 

Les observations que j'ai formulées lors de la première 
leeture sont donc toujours valables. Je dirai même qu'il v à 
aggravation en raison mème du vote de l'amendement qui a 
modifié cet article 2s. 

Par conséquent, personne ne s’étonnera si le groupe com- 
muniste, comme en première lecture, vote contre le texte qui 
nous est soumis. 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de 
loi. 


M. le rapporteur. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. | 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin : 
Nombre des votants ................se.. 610 
Majorité absolue ... 


Pour l'adoption ......... 10 
Contre ......... cosssesse 100 


cosssssesssssssssesese 00 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu’en application de l'ar- 
ticle 20, alinéa 6, de la Constitution, le délai d'accord entre 
les deux Chambres est de cent jours, à compter du dépôt 
sur le bureau du Conseil de la République du texte adopté 
en deuxième lecture par l'Assemblée nationale. 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Discussion de la proposition de résolution de M. Pan! Rey- 
naud (n° 10381) tendant à suspendre l'application de l'alinéa 

remier de l’article 24 du règlement, pour les jeudi 17 et ven- 

edi 18 mars 1953. 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la République, 
relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1955 
(n° 10320, 10563. — M. Pierre Ferri, rapporteur). 

Suite de la discussion budgé'aire : 

Légion d'honneur et ordre de la Libération (suite) (n° 9906- 
9656 rectitié, 9720-10341-10873. — M, Frédéric-Dupont, rappor- 
teur). 

Budgets annexes des postes, télégraphes et téléphones et 
caisse nationale d'épargne (1 — Dispositions concernant le 
budget des postes, télégraphes et téléphones) (suite) (n°° 9307- 
9351-10961-10374 — M. Dagain, rapporteur). 

Intérieur (suite) (n°° 9293-9447-9517-9539-10960-10371 — 
M. Francis Leenhardt, rapporteur). 

Travail et sécurité sociale (suite) (n°* 9299-0297-10362-10972 
— M. de Tinguy, rapporteur). 

Radiodiffusion-télévision française (n°* 9209-9627-10019-10153 
— M. Maurice-Bokanowski, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la 
deuxième séance. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à douze heures cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Marcez M. LAURENT. 





M. le ministre de la France d'outre-mer rit. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
re séance du mardi 15 mars 1955. 


SCRUTIN (N° 2851) 


Charret à l'article 2 du projet relatif 


Sur l'amendement de M. 
Deurième lecture). 


aux institutions du Togo 


Nombre des Volants... ssesssssssssseusse PELLE 600 
Majorité albsoïue........ APCPPECECEPECE REC EEEP ELLES 301 
Pour l'adoption.......,..... cs... 271 
Con're ...... cn ssnsssssesessosse J29 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Ont vote pour : 
MM Debuudt (Lucien). Joubert 
Abelin Lezoulte jJules-Julien. 
Andre tAdrien); Leiachenal juiy 
vienne. Lelbez hauffinann. 
André Pierre), Deibos (Yvon). hair 
Meurthe-et-Moselle. | Delcos. hœtig 
Anthoniaz Leliauue krieger (Aïfred). 
Antier Denais (Josepn). hkuelhn (khene), 
Aubry Paul). Deseranges. Labo: be 
Aumeran, beshors La-ombe 
Hacon Detæœut. Lafay (Bernard). 
Badie bDevinat Latorest 
Barbier Lezarnaulds. Lalle. 
Bardon André Diner. autel (acsephi,. 
Bardoux Jacques). Drunne. Laplare. | 
Barrachin. Durbet. ist.rens (Uamille), 
Barrès Fstèbe. Cantal 
Baudry d’Asson (de). | Fabre Laurens (Robert), 
Bavlet. Faggianelli. Aveyron 
Bayrou Faure ,Lagur), Jura. |Lebon 
Becquet Faure (Maurice), Lot.|Le Cozannet 
Bezouin Febvay Lefèvre Kaymond), 
Ben 1elloul Félice (de). Ardennes, 
bene Maurice). Ferri (Pierre). Lelranc 
Bengana :Monamed). | Flandin .Jean- Legendre. 
Benouville (de). Michel. 4 TRSIFe * 
Berzasse. Forcinai. Léotard (de). 
essaie Fouchet Le Roy Ladur”ie. 
B:enon. Fouques-Dupare. Levacher 
Bilières Fourcade (Jarques). }Liautev Andre). 
Bi''otte_ Frédéric-DupontL. Liquard 
Bla-nette Eee (Maurice), gs 
Poisdé (Raymond), de 
Edouard Bonnetous. Furaud. DE. 
Boscary-Monsservin Gaborit. MAUCE ; 
Bourdellés ‘ Gaillard. Manceau :Bernard), 
Bourgeois Gaillemin. Maine-et-Loire. 
Boursés-Maunoury Galy-Gasparrou, Marcellin 
Bouvier 0 Cottereau Garave.…. Marie André) 
Bricout Gardey (Abel. Martinaud-Déplat 
Briot Garet (Pierre), Massot ‘Marcel. 
Brusset (Max) Garnier Maurice-Bokanowski 
Bruyneel " Gaumont Maçer Rene), 
Ceillavet Gavin! sn. 
Ca:iot (Olivier. renton on. 
Carlini. __— Georges (Maurice). |"édecin. 
Lassagne, Gilliot. Mignot 
Catroux Gracia (dei. Molinatti. 
Cavelier Grimaud (Maurice), {Mondon. 
Chaban Delmas. Loire-Inférieure. Monin. 
Chabenat. Grousseaud. Monsabert (de). 
Charret. Guérard un Pierre), 
Chassain Guichard 
Che = À Guitton (Antoine), Montsolfer (de). 
Chatenay Vendée. Montiflot. 
Chevailier (Jacques). | Guthimulier. Montjou de). 
Christiaens res mr 
Clos aumesser, Morice. 
ogg Hénauït Moro Giafferri (de). 
Coirre. Dosres Boisiambert. + 14 de). 
Colin (ve - ue! oyne 
Commeaus _— Mutter (André), 


Corniglion-Molimer. 


we (Emile), 
Alpes-Maritimes 


Naroun Amar. 


Coudert. Hugues (André), Seine. |Nigay. 
Couinaud. isorni. Nisse. 
Coulon. Jacquet (Marc), Noe (de Lay. 


Courant (Pierre). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
Damette 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


Seine-et-Marne. 


Jacquet (Michel), 
Loire 


Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 





Jean-Moreau, Yonne 
Jolz, 


Noël (Léon), Yonne, 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa, 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 


eine, 





Palewski (Gaston), 
) 





Palewski (Jean-Pau). 
seine -et-Oise. 

Pantal!oni. 

Paquet 

Pa'ernot. 

Patria 

Pebelilher Eugène). 

Pelleray. 

Peltre 

Perrin 

Petit Guy), 
Pyrénées, 

Pevtel 

Pthirubhn 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidic 

Plante vin. 

Pluchel. 

Prache, 

Prélot. 

Pr'ou. 


Basses 





Queuille (Renri). 


MM. 
Aït Au Ahmed). 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal. 
Asiier de La Vigerie (d”) 
Aubame. 
Aubun (Achille), 
Aubin (Jean). 
Audeguil. 
Aujou.at 
Babet Raphaël) 
Ballanger Robert), 
Seine-el-Oise 
Rapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barner. 
Barrot. 
Barry Piawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Bécharda (Paul). 
Bôche (Emile). 
Bechir Sow 
Hénard (Françoisr. 
Benbahmed {Mostefa). 
Benoist (Charles), 
seine-el-0ise. 
Benoit :Alcide), Marne 
Bernanñi. 
Berthet. 
Be=cet 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billat. 
Bilhemaz. 
Bil'oux. 
Binot. 
Bissol. 
Bonte {Florimond). 
Bouney (Jean). 
Bouret (Henri), 
Boutavant. 
Boutbien. 
Bouxom. 
Brahimi (Al). 
Brauit 
Briffod. 
Buriot. 
Cacnin (MarceW. 
aägne 
Caillet (Francis). 
Capde ville 
Cürtier (Gilbert), 
seine-et-Oise 
Cartier : Marcel). 
Drôme 
Casanova. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice 
Cayeux (Jean), 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Charlot 'Jean), 
Charpentier, 





Quinson. 
Katnarony. 
Ramonet. 
Renaud (Joseph), 
saône-æet-Loire 
Revillon Tony). 
Reynaud (Paul). 
Kibeyre (Paul), 
Ardèche 
Ritzenthaler. 
Roland 
Rousseau. 
Rousselot, 
Salah { Menouar). 
saint-Cyr. 
Sa.hard du Rivauit. 
samson. 
Savale 
schmittlein 
schuman (Robert), 
Moselle, 
senzhor. 
seralini 
sesmmaisons (de). 
seynal. 


Ont voté contre: 


Chausson 

Chescrier 

Chevigné (de). 

Con. 

Cof{in 

Logmiot 

Coln (André), 
Finistère. 

Conudat-Mahaman. 

Conombe. 

Conte 
Coste-Floret (Alfred) 
‘laute-Garonne 
Coste-tlaret (Paul), 

Hérault. 
Costes (Alfred), Sems 
Pierre Cot. 
Coudray. 
Couston (Paul). 
coutant (Robert). 
Cristolol. 
Dazain 
Darou. 
Lasson ville. 
bavid {Marcel}, 
Landes. 
Detterre 
Nefos du Raw. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Lelabre. 
Delmotte. 
Demusois 
benis (Alphonse), 
ilaute-\ienne, 
Denis (André), 
Dordogne 
Depreux (Edouard). 
Desson 
Devemy 
Dicko ‘Ilamadoun). 
Mile Dienesch. 
Dorey 
Douala 
Doutrellot. 
Draveny 
bubois. 
Duclos (Jacques). 
Ducos 
Dufour 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy Marc), 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau 
Mine Duvernois. 
E:ain 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Fayet 
Félix Tchicaya. 
Florand 
Fonlupt-Esperaber. 
Fourvel, 
Fouyet. 


sid Cara 

sinail. 

sou 

souquès (Prerre). 

sourbet 

reitgen 
Henri). 

lremp'e. 

rhiriet 

Tirolien 

Toublane. 

[ruro, 

lremouilhe. 

Friboulet 

Turines 

Ulver 

Valahrègue. 

Valle ‘Jules). 

Vas-0r 

Vendroux. 

Verneuil. 

Vigier 

Villenenve (dei. 

Maurice Viollette. 


Pierre- 





Wolf 


Mme François. 

Gabe;le 

Mine Gabriel-Pér 
(Mathilde). 

Mine Galicier, 

Gau 

Gautier, 

Gazier 

uernez. 

Giovoni. 

Girara. 

Godin. 

Golran. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Giles), 
Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand}, 

Grimaud (Henri), 

Grunitzkv 

Mine Guérin (Rose). 

Gueie Abbas, 
Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guissou (Henri), 

Guitton (Jean), 
Loire-Inféricure. 

Guyot (Raymond). 
Halbout. 
Henneguelle 
Houphouet-Boigny. 

Hulin 

Huiin-Desgrées. 

lhuel 

Jaquet (Gérard), Seine, 

jeun (Léon). Héreut, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juglas 

Klock 
Kriegel-Valrimont, 
Labrousse 

Lacaze (Henri). 
Lacoste 

Mme Laissac 

Larmarque-Cando, 
Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier]s 

Le Bail 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt 

Le Coutaller 

Leenhardt !Francisÿ, 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Legaret. 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 
ÆUO-T.AaNnd , André}. 

Lenormand (Mauriceks 

Le senéchal. 

Letourneau 


Le Troquer (André], 
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— 


Levindrey 

L ne 

Mine de Lipkowsk! 
Liurette, 

Loustau 

Louve! 

Luca 

Lussv Charles 
Mabrut 

Maga Hubert) 
Matnadou Konpté 
Marmba Sano 
Man‘eau Robert) 


Mancey ’André), 
Pa:de Calais 


4 


Marte, ‘Henri, Nord 

Martel ‘Louis, 
Haute-Savoie 

Marty André). 

M'le Marzn 

Maton 

Maurellet 

Mayer :Doniel), Seine 

M i21er 

Mazuez ‘Pierre- 
Fernan 1j 

Meck 

Méhaignerie 

Menth: de). 

Mercier !André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel). 
Loirets her 

Metaver (Pierre), 

Meunier (Jean), 


Indre<t-loire. 
Meunier (Pierr, 
Côte d'Or 
Michaud ‘Louls}, 
Vendée, 
Mido! 
Minjoz 
Mitterrand 
Moch (Jules). 


Moisan 

Mollet (Guy). 
Montalat 

Montel (Fugène), 


Haute-;aronne. 
Mora 
Mouchet, 
Mouton, 





Muller Sanvajon. 
Musmeaux mit à SCRUTIN (N° 2852) 
] Régis Schn Sur l'amendement de M, Malbrant à l'article 23 du projet relaÿ 


Edmond). 
Nazi-Bomi, 
Nenon 
Ninine 
ocher 
Noël Marcel}, 
Notebart 
Ouedraogo Marnadou 
Ould Cadti 


Aube 


lPatinauda 

Paut ‘Gabriel. 
Peno 

Petit  Fugène- 


Claudius). 


Mme (,ecrmaine 
Peyroles, 
Pierrard 


Pineau 

Pleven {René} 

Mme Poin<o-Chapuis. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

lFronteau. 

Prot 

Provo 

Ouénard 

Mme Rabaté, 

Rabier 

Ranaivo 

Raveloson 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Souit 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey 

Ribère Marcel), 
Alger. 

Rincent. 

Mme Roca 

Rochet ( Waldeck}). 

Rosenblatt 

Roucaute Gabriel}. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sanogo Sekou. 

sauer 

Sauvage. 








Schmitt (Albert), 
Bas Rhin 
Schinitt (René), 
Manche. 

$humann 
Nord 

Secrétain. 

segelle. 

sibuë 

sidi el 

sielridt 

Signor. 

silvandre., 

simonnet. 

ton 

Sissoko (Fily-Dabo), 

solinnac 

Mine Sportisse 

Tailiade 

Thamier 

Thibaut 

lhomas (Alexandre), 
Côtesdu-Nord 

Thomas ‘Eugène), 
Nord 

lhorez Maurice), 

Fillon {Charles}, 

Tinguy (de). 

riteux 

rourné 

lourtaud. 

Fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals Francis). 

Védrines, 

Velonjara. 

Verdier. 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 

Vérvy Emmanuel), 

Viatte 

Villard, 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Wasmer 

Zodi Ikhia. 

Zunino. 


(Maurice), 


Mokhtar. 


<'ést abstenu volontairement : 


M. Raingeard, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Ben Aly Cherif. 


Boganda. 


Goubert, 


Herriot (Edouard). 


Moatti. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Beaumont (de), 
Pen Tounès, 
Bettencourt, 
Buron 
Charmant, 
Gaubert. 


Gaulle (Pierre de). 
La Chambre (Guy 


Monteil (André), 
Finistère. 


Lanet (Joseph-Pierr2}, | Quilici 


Scine. 
Masson (Jeant, 
Mendès-France. 


Raffarin. 
Saivre (de), 
Soustelle, 


N'ont pas pris part au vote: 


M, Pierre Schneiter, 


président de l'Assemblée 


nationale, ct 


M, André Mercier (Oise), qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants......s.sssssssmensesessssess 610 
Majorité ahsolue.....cscssocosseneseescscscsssesese 306 


Pou l'adoption. . ......usssssss see 28 


Contre 


.... CRRRERALLLLELLILLILILILLLLE 32 


2 


\ 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformément 
à la liste de serutin ci-dessus. 








en. 





aux institutions du Togo (Deuxième lecture). 


Nombre des votants......ssssssssssses 


Majorité WDSOIUE . sssossssssssssesessssse 


Pour 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM 
André (Pierre), 
Meurtne«t-Moselle. 
Anthonioz. 
Aumeran. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Baudry d'Asson (de). 
Becquet. 
Bendjelloul. 
Benouville (de). 
jergasse. 
Bessac. 
Bignon. 
Billot'e. 
Blachette, 
Boisdé (Raymond\. 
Boscary-Monsservin. 
Bourgeois. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
3ruyneel. 
Cartini 
Catroux. 
Chaban Delmas. 
Charret. 
Chastellain. 
Cha!'enay. 
Chevallier (Jacques). 
Christiaens. 
Clostermann. 
Coctart. 
Coirre. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry, 
Couinaud. 
Coulon 
Courant (Pierre). 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
Deboudt (Lucien), 
Delachenai. 
Delbez 
Deliaune 
Denais (Joseph), 
Desgranges. 
Deshors. 
Detœuf, 
Dixmier, 
Dronne, 
Durbet, 
Estèbe. 
Febvay. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Mictel). 
Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 


MM. 
Abelin 
AÏt Ali {Ahmed}. 
André (Adtien}, 
Vienne, 
Antier, 


Ont voté pour : 


Frugier. 
Furaud 
Gailicimin. 
Garet (Prerre). 
Garnier 
Gaumont. 
Gavim. 
Georges (Maurice), 
Gilhot, 

Godin. 
Golvan. 

Gracia (de) 
Grimand (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Guérard 

Guichard. 

uu:tton (Antoine). 
Vendée. 

Guthmuller. 

Haumesser. 

Hépault. 

letter de Boislambert. 

Huel. 

isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Mivhe!,, Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joly. 

Joubert. 

Kauflmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe, 

Lacombe. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens .Carnille}, 


Cantal. 
nr —— (Robert), 
veyron. 
Lebon. 
Le Cozannet. 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc. 
Legendre. 
Lemaire. 
Le Roy Ladurie. 
Levae 
Liautey (André). 
Liquard. 
Magendie. 


Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Maurice-Bokanowski. 

Mazel. 





Mignot. 
Molinatti 


Ont voté contre : 


Apithy. 
Arbe , 


Arnal. 
Astier de La Vigertie (4°) 
Aubame 


Auban (Achie), 


l'aAdOplion. ......sssosssesses 183 


.… 7 


Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montei (Pierre), 
Rhône. 

Montgoitier (de). 

Montllot. 

Muustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naroun AInar. 

\isse 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Uopa Pouvanaa 

Pa:ewski Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebeilier (Eugène), 

Pelleray. 

Peitre. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pinvidic. 

Plantevin, 

Piuchet, 

Prache. 

Prélot, 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Quinson. 

Ramarony. 

Renaud Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Reynaud (Paui). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler, 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Salliard du Rivault, 

Samson. 

Schmittlein. 

Serafini1. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

sou. 

Temple. 

Thiriet. 

Tirolien. 

Toubjane. 

Tracol. 

Ulver. 

Valie (Jules). 

Vassor. 

Vendroux. 

Vigier. 





Vill w 
A bis (de) 


Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 


Aude A 
Aujoulat. 


Babet (Raphaël! 
Bacon. 


meer 





re) 











ay 


- 
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FBadie. 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrier. 

Barrot 

Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Faylet. 

Ba yrou 

Béchard (Paul). 

Bêécne (Emile). 

Bechir SOW. 

Begouin. 

Bénard (François). 

Benbarmed tMostefai 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Bernard. 
Berthet. 
Besset. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billat. 
Billères 
Billiemaz. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol 
Fdouard Bonnefous. 
Bon'e !{Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Boutbien. 
Bouxom. 
Brahimi (Al). 
Brault. 
Briftod. 
Burlot. 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Cassagne, 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chabenat 
Chambrun (de). 
Charlot Jean). 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevigné (de). 
Chupin. 


Colin (André), 
Finistère. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Conte 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 


Costes 1Altred), Seine. 


Pierre Cot. 
Condert. 
Coudray. 

Couston fPavl). 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Crouzier 


nn 
aladier (Edouard). 
Dareu. 





Dassonville, 

David (Jean-Paul), 
Sine-et-Oise., 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Delos du Rau. 

Legoutte 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

L'elabre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Delmette. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamedoun). 

Mlle Dienesch. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Ductes (Jacques). 

Ducos. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianeli. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Fayet. 

Féhice 1de). 

Félix-Tchicaya. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fourvel. 

Fouvet 

Mme François. 

Gabelle. 

Gaborit. ; 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Gaillard. 

Mme Galicier. 

Galv-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Gau 

Gautier. 

Gazier. 

Genion. 

Gernez 

Gievoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme (Orappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grimaud ‘Henri), 

Grunitzkv 

Mme Guérin (Rose). 

Gueve Abbas, 

Guiguen. 

Guille 

es Jlenrt) 
uissau :Ilenrt). 

Guitton #ean). 
Loire-Inférieure. 

Guvynt ‘Raymond). 

Hakiki 

Halbout, 





Hennegnelle. 
Houphouet-Boigny. 
Hugues ‘Emile), 

Alpes-Maritimes. 
Hugues (André), 

>cine. 
flutin 
Hutin-Desgrées. 
inuel. 

Jaquet !Gérard)\. Seine. 

Jean (Léon). Hérault. 

Joinville {Alfred 
Malleret). 

Jug!as 

Jutes-Julien, 

July 

Klock 

<œnig. 

Kriegel-Valrimont. 

La brousse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lafay ‘Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Læ Bail 

Lecanuet. 

Lecœur, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 

(Francine), Seine. 
Legaret. 

Lejeune (Max) 
Mme Lempereur. 
Lenormand {André). 
Lenormand (Maurice). 
Léotard (de). 

Le Senéchal. 
Letourneau. 

Le Troquer (André), 
Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 
Liurette. 

Loustau., 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy Charles. 
Mabrut 

Maga 'Hubert). 
Mai!he 

Mamadou Konaté, 
Mamba Sano. 
Manceau (Robert), 

Sarthe. 

Mancey (André), 

Pa Calais. 
Marie (André. 
Martel ‘Henri, Nord. 
Martel Louis). 

liaute-Sa voie. 
Martinand-Dépiat. 
Marty ’André). 

Mlle Marzin 

Massot (Marcel). 
Maton 

Maurellet. 

Maver (Daniel), Seine. 
Maver (René). 

Constantine. 
Mazier. 

Mazuez (Pierre- 

Fernand). 

Meek 

Médecin 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier ‘André-Fran- 
çois:, Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel. 

Loir-et-Cher 
Métaver (Pierre). 
Meunier ijean). 

Indre-et-Laire 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or 
Michaud ({Louisi. 

Vendée. 

*idol 
Minjoz 
Mitterrand 


Moch (luies). 





Moisan. 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Mon'el (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montjou (de). 

Mora 

Morève 

Morice 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux, 

Naegelen (Marcel 
Edmond). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay 

Ninine 

ocher 


Noë, (Marcel), Aube. 


Notebart. 
Ouedraogo Mamadou 
Ould Cadi. 

Ou Raban 
(Abdelmadijid\. 
Palewski (Gaston), 

Seine. 
Patinaud. 
Paul ‘Gabriel). 
Penoy 
Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 
Mme Germaine 

Peyroles, 
Pflimlin. 
Pierrard 
Prerrebourg (de). 
Pinay 
Pineau. 
Pleven (René). 


Mme Pvinso-Chapuis. 


Pradean 

Prigent Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot. 





Provo 

Quénard. 

Queuille ‘Henrt). 

Mme hRabaté,. 

Rabier 

Ramonet 

Ranaivo 

Raveloson. 

Kaymoud-La'irent. 

Reeb. 

hegaudie. 

Feille-soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Révillon Tony). 

Rey 

KRibère (Marcel), 
à Ce! 

Rincent 

Mira Roca. 

Rocher { Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute Gabriel). 

salah ‘Menovar) 

Sid Mohammed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Sanogo Sekou, 

Sauer. 

Sauvage, 

Sauvajon 

Savale 

Savary. 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schuman 
Moselle 

Schumann 
Nord 

Secrétain. 

Segele 

Senghor. 

Sibué 

Sid-Cara 

Sidi et 

Siefridt. 

Signor. 


(Robert), 


(Maurice) 


Mokhtar 


Silvandre 

s:umonnet 

“lon 

sissoko (Fily-Dabo). 

smaïll 

solinhac 

souqués (Pierre). 

sour pet 

Mine 5portusse. 

laillade. 

leugen (Pierre- 
Henri). 

Thamier. 

Fhibauït 

lhomas (Alexandre). 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugene), 


Nord 

lhorez (Muurice). 
lillon (Charles). 
linguy (de). 
riteux 

lourné. 

l'ourtaud 


lremouilhe., 

lriboulet. 

lricart, 

lurines. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valabrègue. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Védrines 

Velonjara. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 

Viatte. 

Villard. 

Villon (Pierre). 

Maurice*Viollette. 

Wagner. 

Wasmer. 

Zodi Ikhla. 





Zunino. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Raingeard. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM.'Ben Aly Gherif, Boganda, Goubert, Herrio!l 


Edouard) et Moattt 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaurmont tde). 
Ben Tounès. 
Bettencourt. 
Buron 
Chamant. 
Gaubert. 


Gaulle (Pierre de) 

La Chambre Guy) 

Lanet  Josepn-Pierre) 
Seine 

Masson ‘Jean). 
Mendès-France. 


|Monteil (André), 
Finistère, 

[Quilici 

Raffarin 

|Saivre ‘de), 

ISoustelle 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre 
M. André Mercier 


Schneiter, 
Oise), qui présidait la sé: 


président de l'A: 


emblée 


inre, 


nalionale, © 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


DNS OR INVITE. nnonoceccdéossvessercsens 610 
Majorité absoiue..........,... Dos eases ous os 316 
Pour loplion........ PTPTTITIIE 19 
NT ITS "11 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés con! rmément 
à la liste de serutin ci-dessus 





+ @ + 
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SCAUTIN (N° 


2353) 


Sur l'amendement de M. Raingtard à l'article 28 du proyet relatif 


our insluulions du Togo 


Nombre des 


M orite wbeo 


L'Assemblée 


MM 
Abelin 
Aït Alt (Ahmed). 
Andre !1Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Anthontoz. 


Antier 

Aubin Jean). 

Aubry (Faub). 

Aummeran 

Bacon 

Badie 

Bap:t 

Barunge (Charles), 
Maine-et Loire 

Barbier 


Bardon (André). 

Bardoux Jacques), 

Barrachin. 

Barrès 

Barro! 

Baudry d'Asson (de) 

Bailet 

Ba;rou 

Be: quet 

Begouin 

Bendjelloul 

Béné Maurice) 

Benganua (Mohamed) 

Benouville de). 

Bersasse 

Be. 1e 

Bichet Robert) 

Hidau!t tvorges), 

Hignon 

Billères 

Billiermaz 

Billotte 

Blachette 

Boisde Ntavmond\. 

Edouard honnetous 

Boscary Monsservin, 

Bourdeites 

Bourgeois 

Bourgyès M IUNnoury 

Bouvier O'Cotlereau 

Bousom 

Bricoul 

Brio! 

Brusset 

Bruvncel 

Burtot 

Caillavet 

Cahot (0livier). 

Cariim 

Cartier (Gilbet), 
Seine et-0ise. 


Max). 


Cas: isne 
Catoire 

Catrie 
Catroux 
Cavelier 
Cayeux (Jean). 


Chabuun belinas. 
Chabenat 
Charpentier, 
Charret 
Chas-anmg 
Chastellain. 
Chatenay 

Che va’ Jacques). 
Chevigné (de), 
Christiauns 
Clostermann. 
Cochart 

Coirre 


Colin André), 


Finistère. 





nationale 1 idoplé, 


Ont vot* pour : 


Colin :Yves), Aisne, 

Cominentry 

Cornighon-Molimer. 

Coste-Floret ,Autred), 
ilaute (Garonne 

Coste-Floret Paul}, 
Hérauixt. 

Coudert 
MITA 

Couinaud 

Lotion 

Courant ‘Merre), 

Couston Faut), 

Lrourtief 

Daludier (Edouard). 

Darnette 

hassauit (Marcel), 

David Jean-Paul}, 
seine<t-Oise 

Deboudt Lucien), 

Lefos du hRau, 

Dezonutte 

Detachenal. 

Delbez 

De!bos 

belcos 

Deliaune 

Delimotte 

Denais Joseph), 

De<granges, 

beshorse. 

Delæwu? 

Devemy. 

bevinat 

bezarnautds 

Mlle ienesch, 

Mixumer 

LDorey 

bDronne 

Dumas (Joseph). 

bupraz (Juannès). 

Duquesne 

bourbet 

bain 

Estèbe. 

Fabre 

Fagsianetti 

Faur: (Fdgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félire (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Micnet). 

Fonlupt Csperaber 

Forecinat 

Fouchet. 

Fouques Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvet, 

Frédéric-Pupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

{,ibetle 

Gaborit 

Gaillard. 

Gaillemin 

tialy-casparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gau 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton 

Leorges (Maurice). 

Gilliot. 


Y von). 


Deuriéme lecture). 


css. 60 
étosirévese 301 
c.. 25 
co 
Gotvan. 
losset 


urauta {tde). 

lurunaud ; Henri}, 

‘runaud Maurice), 
Loire-Inférieure 
srousseaud 

Luiérard. 

uut ‘hard 
sUuitton 
Vendte. 
‘utnmuliler, 

Hakiki 

ilaibout 

lila smesser, 

ilénault 

letuer de Boislambert. 

luel 

uzues (Emile), 
Alpes-Maritimes). 

luzues (André), 
uLie. 

lun. 

Hutin-Desgrées. 

Inue.. 

Isorni 

lacquet Mare), 
seine-et-Marne, 

licquet (Miche), 
Lure 

lacquinot :Louis}, 

larrusson 

lean-Moreau. Yonne. 

Joly. 

loubert 

lu'es-Julien. 

Iuiy 

khauffmann. 

hir 

klOCk 

k@n:g 

krieger (Alfred), 

kuehn René). 

Laborbe 

Lacaze {Henri). 

Lacombe, 

Lafay 'kernard). 

La'orest. 

Lalie 

Lantel Joseph), 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cazannet,. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Letèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lerna,re. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher 

Liautey (André). 

Liquard 

Louvel. 

Lucas. 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Manceau (Bernand), 
Maine-et-Loire, 


Antoine), 








Marcellin. 

Marie (André). 

Martet (Louis), 
ijaule-savoie 

Martinaw-Déplat. 

Massot Marvel. 

Maurice Rokanowski. 

Mayer (René), 
Lonstantine. 

Mazel 

Meck 

Médecin. 

Méhaizsnerie. 

Menthon (de). 

Mercier «(André Fran- 
çois), Deux <èvres. 

Mercier (Michel), 
Loirelt-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Moisan 

Mo!inatti. 

Mondon 

Monin 

Monsabert (de). 

Montei (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montulot 

Montjou (de). 

Morève 

Morice 

Mora Giaflerri (42) 

Mouchet 

Moustier (de). 

Monet 

Mutter (André). 

Naroun Amar. 


Noe (de La). 
Noël (Léun), Yonne. 
Olm:. 


Oopa Pouvanaa. 

Ou Raban 
{Abdelimadjid}, 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


MM. 

Apilhy. 
Arbellier. 
Arnal. 1 
Astier de La Vigerie (d”}. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Babet Raphaël). 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barrier 
Barry lPiawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Béchard Paul). 
Bêche (Emile). 


Bechir Sow 
Bénard ‘Français). 
Benbahmed Mostefa) 


Benoist (Charies), 
seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Bernard. 

Berthet. 

Resset. 

Billat, 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimend), 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 


ne. 
Cafiet (Francis). 








| Pantaloni. 


Paquet, 
Paternot. 
Patria. 


| Pebeliier (Eugène). 


Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit Guy), Basses 
Pyrénées, 

Mine Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pfhmhn 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidie 

Plante vin, 

Plucnet 

Mme Poinso-Chaputs. 

Prache. 

Prélot. 

Priou 

Pupat 

puy. 

Queuille (Henri). 

Quinson 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo 

Ravmond-Laurent. 

Reille-Souit. 

Renaud ‘Josepnh), 
Saône-et-Loire. 

Révillon Tony). 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

l:.zenthaler. 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot,. 

Saiah .Menouar). 

Saint-Cyr, 

Salliard du Rivault 

samson 

Sanogo Sekou. 


Ont voté contre: 


Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drome. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césarre. 

CUhambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Chupin. 

Coffin 

Cogniot 

Condat-Mahaman. 

Conoimbo. 

Cont”,. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis pe, 
Haute-Vienne, 

Lenis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (Hamadoun), 


Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois. 


Sauvage. 
“au\ajon, 
savale, 
schaff 
Schmitt (Albert), 
Bas-Khin 
Sschmittein 
Schuman (Robert), 
Moselle, 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Senghor. 
secrafint 
Sesmaisons (de). 
seynal 
Sid-Cara. 
siefridt 
Simonnet, 
smail | 
Solinhac, | 
sou 
souquès (lierre). 
sourpet, 
Taillade. 
Teilgen (Pierre- 
Henri). 
lemple. 
Thibault. 
Thiriet 
linguy (de). 
Tirolien 
Toublianc. 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Triboulet. 
lurines 
Ulver 
\alabrègue. 
Valle ‘Jules), ; 
Vassor ÿ: 
Vendroux, "4 
Verneuil, 
Viatte 
Vigier 
Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Violette. 
Wasmer. 
Wolff, 








Ducles (Jacques). 

Ducos 

Lulour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. “ 

Duveau. : 

Mme buvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). E: 

Faraud. Ê 

Favet 

Félix-Tchicaya. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. P 

Mme Gabriel-Pérl 
(Mathike). 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Giavoille. 

Grenier (Fernand), 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 


Guiguen. 

Guifle 

Guislain. 

Guissou (Henri). 





se 





Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 
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Guyot (Raymond). 
Henneguelie. 
Houphouet-Boligny. 
Jaquet (Gérardi, Seine. 
Jean ‘Léon). Hérault. 
Junville (Alfred 


Malleret}. 
Kr ezel-Valrimont, 
] a brousse. 
Lacoste. 


r ne Laissac 
:marque-Cando. 
imbert (Lucien). 

Lamps. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Bail. 
Leca ur 
Le Coutaller. 
Lemon (Francis) 
Leg aret 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
lenormand (Maurice). 
Le Senéchal. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Linet. 
Mine de Lipkowski. 
Liurette. 
pe 
_ mere 
je bi 
Mens ubert. 
Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel {Henri}, 
Marty (André). 
Mile Marzin. 
Maton 
irellet. 
Maver Daniel), 
Mazier 
AMozuez (Pierre- 
Fernand). 
Métayer (Pierre). 


Nord. 


Seine. 





Meunier (Jean), 
indre-et-Loire. 

Meunier (Pier 
Côte-d'Or. . 

Midol. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

“usmeax. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 


Noël (Marcel), Aube. 


Notebart. 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Petit (Eugène 
Caudius. 

re 


ineau. 
a (René). 
Pradeau. 
Prigent ‘Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot. 
Provo. 
Quénard. 
Mme Rabaté. 
Robier. 
Raveloson. 
Reeb. 
Regaudie. 
Renard (Adrien), 
Aisne. 
Rey. 


gr — (Marcel), 

e:. 

RD CNE, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt,. 

Roucaute (Gabriel). 

Said Mohamed Cheikh 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Secrétain. 

Segelle. 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar, 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sporusse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 


Thurez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals Francis). 

Védrines 

Velonjara. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon !Pierre). 

Wagner 

Zodi Ikhia. 

Zunino. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Pen Al Cherif. 
Boganda. 


Goubert. 
Herriot (Edouard). 


Juglas. 
M atti. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Peaumont (de). 
Ben Tounès. 
Betlencourt, 
Buron. 
Chamant. 
Gaubert, 


Gaulle (Pierre de). 
La Chambre :Guy). 
Lanet (Joseph- 
Pierru), seine, 
Masson (Jean). 
Mendès-France. 


Monteil (André), 
Finistère. 

Quilici. 

Raffarin. 

saivre (de), 

Soustelle. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiler, 
M. André Mercier (Oise), 


président de 





l’Assemblée 
qui présidait la séance. 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volanis.........sssesmssssersssssese 010 
Majorité absolue........ PROTOCOLE LEE TI TTLILIIT « 306 
Pour l'adoption... sonssensosssee 365 
Contre ........ OPPPPEPETITELLETEE 245 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





+0 





SCRUTIN (N° 


Sur l'ensemble du projet relatif aux institutions du Togo 


(Deuxième lecture). 


Nombre des votants... vsioée dosésencss.-eccose OS 
Majorité absolue.,...... NET T PPPPPPCCCETELELEET 302 
Pour l'adoption... cooscossesess 603 
CR “oscrnér et cotsesés Dédvisé 99 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali {Ahmed). 
André {Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal. 
Aubame, 
Auban {Achille}, 
Aubin (Jean. 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aurmeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon {André). 
Bardoux Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot 
Barry liawadou. 


Baudry da’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Ba yrou 

Béchard (Paul), 
Bêche (Emite), 
Bechir S0w. 

Becquet, 

Begouin. 

Hénara (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul. 

Béne (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse, 

Bernard 

Berthet. 

Bessac. 

Bichet (Robert). 
Bidault ;Georges). 
Bignon. 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

B'achette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès 

Bouret (llenri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury, 
Boutbien 

Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Bricout. 

Briffod. 

Briot 

Brusset (Max). 


Ont voté pour : 


Bruyneel. 
Buriot, 
Caiilavet. 
Cailiet (Francis), 
Caliot (Ulivier). 
Capdeville. 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice, 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Deimas. 

Chabenat 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

CharreL. 

Chassaing 

Chastellain, 

Chatenay 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens, 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry 

Condat-Mahaman. 

Conomnbo, 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Aïltred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret {Paul}, 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (laul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damette, 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David ‘Jean-Paul), 
Seine-et-0jse, 

David (Marcel), 
Landes, 

Deboudt (Lucien). 

befferre 

Defos du Rau. 

bDegoutte 

Mme Degrond. 

beixonne. 

Dejean. 

Lelabre. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte. 





Denais (Joserh). 





Denis {André}, 
Lordogne. 
Depreux (Edou1rd), 
Lesyranges. 
Deshors, 
Desson, 
Letœul. 
Devemy. 
vevinät. 
Dezarnaulds. 
Dicko (ltamadoun), 
Mile Hienesch., 
Dixm'er, 
Dorey. 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dronne. 
Dubois. 
Ducos. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet 
Durroux. 
Duveau. 
Elain 
Estébe. 
Evrard. 
Fabre. 
Faggianelli. 
Faraud 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 
Félice (de). 
Félix-Tehicaya. 
Ferri (Pierre) 
Flandin (Jean-Michel), 
Florand 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 
Fouchet 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques), 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 
un. 
Gabelle. 
Gaborit, 
Gaillard. 
Gaillemin 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 
Gau 
Gaumont. 
Gavini. 
(azier. 
Genton. 
Georges (Maurice). 
Gernez. 
Giliot, 
Godin. 
Golvan, 
Gosset. 
Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard (Gilles). 
Gracia (de) 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
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Grousseaud 


Grunitzk y 
Guéraru 

Gueye Abbas, 
Guichard 

Guille 

Guis'ain 

Guissou (Henri). 


Guilton (Jean), 
Loire-Infémeure 


Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthimuller, 

Hakiki 

Halbout 

Haume-<er 

Hénautt 


Henneguelle 

Hettier de lioislambert 
Houphouet-Boigny. 
Huet 


Hugues !‘EFmite), 
Alpes-Maritimes 
Iugues (André), Seine 

Hulin 
Hutin-Deszrées. 
Ihuet 

Isorni 


Jacquet {Mare}, 
Seine-et Marne 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot Louis) 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson 

Jean (Léon), 

Jean Moreau, 

Joly 

Joubert 

Juglas 

Jules Julien 

July 

Kauffmann 

Kir 

Klock 

Kœænig 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Laborbe 

Labrou se 

Lacaze tlenri). 

Lacombe 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Mme Laissae. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 


Hérault 
Yonne 


Laniel ‘Joseph: 

Lapie (lierre-Olivler). 

Laplai a 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens ‘Robert)}, 
Avevron 

Le Bail. 

Lebon 


Lecanuet. 

Lecourt 

Le Coutaller, 

Le Cozannet, 

Læenhardt (Francis). 

Mme Lelebvre 
(Francine), Seine 


Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legaret. 


Legendre 

Lejeune :Max). 
Lemaire 

Mme Lempereur 
Lenormand (Maurice). 
Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 
Le Senéchal. 
Letourneau 

Le Troquer (André). 
Levacher. 
Levindrey. 

Liautey (André). 
Mme de Lipkowskl. 
Liquard 

Liurette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy Charles. 
Mabrut. 


A Hubert). 
agendie. 





Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté, 

Momba sano 

Manceau Hernard),. 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André) 

Martel (Louis), 
Haute savoie 

Martimaud-Déplat. 

Massot (Marcel). 

Maurellet 

Maurice-Bokanowskt! 

Maver (Daniel), Seine 

Maver ‘hené), 
Constantine, 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaiynerie 

Menthon :de) 

Mercier (André-Fran- 
cos), Deux-Sèvres 

Mercier (Michel, Loir 
et-Cher 

Mélayer (Pierre). 

Meunier (iean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Mignot 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jules) 

Moison 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monin 

Monsabert (de). 

Montatat 

Montet (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Monte! (Pierre), 
Rhône 

Montyolfler (de). 

Montillot 

Montiou 

Morève 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet 

Moustier (de). 

Moynet, 

Mutter (André) 

Naege'en (Marcel- 
Edmond). 

Naroun Atnar. 

Nazi-Roni, 

Nenon 

Nigay. 

Nin:ne, 

Nisce 

ocher 

Noe {de La). 

Noël (Léon), Yonne 

Notebart. 

Om, 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (haston), 
seine, 

Palewski (Jean-Paul). 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier 

Pelleray. 

Peltre. 

renoy. 

Perrin 

Petit (Eugène 
Claudius) 

Petit (Guy), 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 


(de). 


Eugène). 


Basses- 





Pinay eo 

Pinean 

Pinvidie. 

Piantevin 

Pleven (René). 

Piuchet 

Mme Poinso-Chapuis 

Proche 

Pradeau 

Prélot 

Prigent (Tanguy) 

Priou 

Provo. 

Pupat. 

Puy 

Quénard 

Oueuiile 

Juinson 

Halmer 

Haingeard. 

Ramarony 

Kamonet, 

Kanaivo 

KRaveloson 

Ravmond-Laurent 

Reeb 

Kegaudie 

Reitle-Souft. 

Renaud (Joseph), 
Sadüne-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rev 

Reynaud !Paul) 

Ribere (Marcel). 
Alger 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Roliana, 

Roussean 

Rousselot 

Salah :Menouar) 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Saltllara du Rivauit. 

Samson 

sanogo 

sauvaze, 

“auvajon 

avale 

Savary 

Schatf 

Schrut! !Alibert). 
Bas Rhin 

nilt René), 
Manche 

schrittiein 

human 
Moselle, 

Schumann 
Nord 


ecrn 


{Henri) 


Sekou. 


sr! 


Robert). 
Mauricé), 


in 

sevelle 

senzhor. 

serafini. 

sesinaisons (de). 

Sevnat 

sipué 

sid-Cara 

sidi el! Mokhtar. 

siefridt 

silvandre. 

simonnet. 

“Jon 

Sissoko ,Fily-Dabo). 

small 

solinhae. 

soul, 

souquès (P.erre). 

sourbet. 

Tai!lade 

Teitgen 
Henri). 

Temple 

lhibauit. 

Fhiriet. 

Thomas (Alexandre). 
Uôtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
\ord 

Tinguy 

lrirolien 

riteux 

Toub'anc. 

Trarol,. 

lremouilhe. 

Triboulet, 

lurines 


(Pierre- 


de). 





Uiver, 
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Valabrègue., Vendroux. Villeneuve ide). 
Valentino Verdier Maurice Viollette, 
Vaile Jules) Verneuil. Wagner. 
Vallon (Louis). Vérs Emmanuel). Wasmer. 
Vals Francis). Viatte. Wolff 
Vassor Vigier Zodi Ikhia. 
Velonjara. Villard. 
Ont voté contre : | 
MM Mme Estachy. Meunier (Pierre), 
Astier ue La Vigerie (d”}. | Estradere Côte-d'Or. 
Ballanger (Robert), Fajon (Etienne). Midol. 
seine-et-0ise, Fayet. Mora 
Bar!hélemy. Fourvel Mouton. 
Bartolini. Mme Francois. Muller. 
Benaist Charles), Mine Gabriel-Péri Musmeaux, 
seine-et-Oise. (Mathilde). Noël (Marcel), Aube, 
Benoi: ‘Alcide), Marne | \fme Galicier. Patinsud. 
Besset. Gautier Paul Gabriel). 
Billat. Giovoni. Pierrard 
billoux. Girard Mme Prin. 
Bissol Gosnat Pronteau. 
Bonte (Florimond). Goudoux Prot 
Boutavant Mme Grappe Mme Rabaté. 
Brault Gravolile Renard (Adrien), 
Lachin (Marcel). Grenier (Fernand). Aisne L 
Casanova Guiguen ‘[Rochet (Waldeck), 
Castera pots d ' Rosenblatt. 
Cermolacce. Guyot (Raymond). Roucaute (Gabrie,). 
Césaire Joinville (Alfred Sauer 
Chambrun (de). Mailereti. Signor 
Chausson, Kriegel-Valrimont. Mme Sportisse. 
Uherrier. Lambert (Lucien).  |Tharmier. 
Cognioi per Thorez Maurice), È 
Costes !Alfred), Seine | !*CŒur. Tillon (Charles). z 
Pierre Got. pensrnene ‘André). |Tourné. 
Cristofol .ine Tourtaud. 
Dassonville. Manceau Robert), Tricart 
Demusuis Sarthe. Mme Vaillant- 
Denis ‘Alphonse), Mancev (André), Couturier. 
Haute-Vienne. Pas-de-Calais. Védrines. 
Duclos (Jacques). Martel ‘Ienri), Nord. |Vergès 
Dufour Marty André). Mme Vermeersch, 
Dupuy Marc). Mile Marzin. Villor, Pierre). 
Mme Duvernois. Maton. Zunino. 
N'ont pas pris part au vote : 
MM. Ben Aly Cherif, Goubert, Herriot (Edouard) et Moatti. 
… 
Excusés ou absents par congé: 

MM. , 
Beaumont (de). Gaulle (Pierre de). Monteil (André), A 
ken Tounês, La Chambre (Guy). Finistère. à 
Bettencourt. Lanet (Joseph-Pierre),|Ouilici 
Buron Seine. Raffarin ; 
Chamant, Masson (Jean). Saivre (de). 

Gaubert, Mendès-France. Soustelle. 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale, et | 
M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des votants.....sosooscssoosssesosscsesse 610 
Majorité absolue.......socoscosssoesosessssesecsese 306 
Pour l'adoptlion....sssessesssecssee 910 
Contre ..ssosssscocossonsescssocsess 208 
Mais, après vérification, ses nombres. ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. ; 
ose 
: 
Î 
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Adoption de l’article, 
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tion, Peytel, rapporteur pour avis; le ministre des travaux publics, 
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Art. 41 (nouvelle rédaction). 
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texte du Conseil de la République: MM, Boscary-Monsservin, Peytel, 
rapporteur pour avis; le président de la commission des moyens 
de communication, le ministre des travaux publics, Le Roy Ladurie, 
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Rappel au règlement: MM. Tourtaud, le rapporteur, Peytel, rap- 
porteur pour avis; Boscary-Monsservin, le ministre des travaux 
publics, Morève, Thamier, le président, 

Amendement de M. Jean: M. Jean, — Adoption. 

Amendements de M. Tourtaud et de M, Boscary-Monsservin ! 
MM. Tourlaud, le ministre des travaux publics, — Adoption au 
scrulin. 

Amendement n° 3 de M. Liauley: M. Liauley. — Retrait. 

Adoption de l’article modifié. 

Art. 42 (texte de l'Assemblée nationale), 

Amendement n° 3 de M. Bruyneel, tendant à la suppression de 
l'article: MM. Bruyneel, le ministre des travaux publics, le rap- 
porteur. — Disjonclion. 

Rappel au règlement: MM, Bruyneel, Ballanger, le président de 
la commission des moyens de communication, 

Scrulin sur l'article 42, — Pointage. 

Art. 43 (nouvelle rédaction). 

M. le ministre des travaux publics. 

Adoption de l'article, 

Art. 44 bis (nouvelle rédaction de l’arbicle introduit par le Conseñ 
de la République). 

MM. le rapporteur, Boscary-Monsservin, 

Suppression de l'article. 

Suspension et reprise de la séance. 


5. — Budgets annexes de la Légion d'honneur et de l'ordre de la 


Libération pour l'exercice 1955. — Ajournement de la suite de la 
discussion d'un projet de loi (p. 1497). 

M. Frédéric-Dupont, rapporteur. 

Motions préjudicielles de M. Hénault et de M. Darou: MM. Hénault, 
Darou, Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques; Billat, de Moro-Giafferri. — Retrait de la motion 
de M. Hénault et adoption, au scrutin, de la motion de M. Darou. 


6. — Comptes spéciaux du Trésor pour l’année 15, — Reprise de la 


discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi (p. 1439). 

Art. 42 (suite). 

Résultat du scrutin soumis à pointage. — Adoption. 

Explications de vote sur l'ensemble du projet de loi : MM. Deixonne, 
Gflbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques; Thamier, Frédénc-Dupont, 

Adoption de l'ensemble, au scrutin. 
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7. — Dépenses des mmistères pour l'exercice 1955. — Postes, télé- 
gra ‘ té épl insnositions concernant le budget 


télégraplhes et téléphones). — Seconde délibéra- 


annexe dt poste 
tion d'un projet de loi (p. 1441 
M. Dazain, rapp 
M. Honnefous, ministre des postes, télégraphes et téléphones. 
Ant, 1 R \« 
Elat A 
{ hu x) 10) 
M. t int 
Adoption du chapitre 
Renvoi de la suite du débat. 


s. Ordre du jour (p. 146 


PRESIDENCE DE M. PIERRE SCHNEITER 


La state est ouverte à quinze heures. 


=  — 
PROCES-VERSAL 


M. le président. le j: erbal de la première séance de 
cæ | i wi uliche et d,stribué, 


Il lt V l pra dd ol An 11 .e 
Le proces-verbal est adopte. 


+ © 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


' M. le président. J à; reçu les demandes d'interpellation sui- 
Vante-. 

De M. Fugene Clandius-Pelit, sur la politique d'aménagement 
du territoire el d'indusiriahsation sur un pan déventrahsé que 
le Gouvernement entend suivre, dans le désir de savoir S'il 
comple accorder à une importante firme de la région pari- 
sienne un permis de construire 200.00 mètres carrés d'instal- 
ltions industrielles, dans une ville proche de la capitale : 

De M. Guislain swr les hbivns de presse, en particuher sur la 
non-applhication de l'article 47 de la loi du 1! mai 1946. 

La date des debats sera fixée ultérieurement. 


a 7 


SUSPENSION DE L'APPLICATION DE L'ARTICLE 24 
DU RECLEMENT 


Discussion d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
propo-ilion de resolution de M. Pau! Kheynaud, tendant à sus- 
pendre l'application de l'alinéa premier de larticle 24 du 
règlement pour les Jeudi 17 et vendredi 48 mars 1955 (n° 10581). 

Ta parole est à M. Minjoz, rapporteur de la commission d:1 
suflrare universel, des lois constututionnelles, du règlement et 
des peulions, 

M. Jean Minjoz, rapporteur. Me chers collègues, le premier 
alinéa de l'article 24 du règlement est ainsi conçu: 

« à, Asscimbice 6 ant dans les conditions tixées par l'article 
40, les matintes des mercredi, jeudi et vendre dr chaque 
semaine sont réservées aux travaux des comm'esions. » 

La majorité de la commission du suffrage universel a accepté 

, la proposilion de résolut on présentée :e 11 courant par M. Paul 
Reynaud et tendant à suspendre l'application de cet alinéa 
pour les jeudi 17 el vendredi 1 mars. 

Vous connaissez les raisons invoquées par notre collègue, sur- 
tout er sa qualité de président de la commission des Îimances : 
d'une part, il rmporte de voler le budget dans les délais les 

lus courts et d'éviter autant que possille la procédure méfaste 

es crédite provisoires ; d'autre part, à la conférence des prési- 
dents de vendreñi dernier, le Gouvernement et certains de 
nos collegues avaten! demandé que l'Assemblée siégeât samedi 
12 et lundi 14 mars. C'est pour éviter de tenir de telles séances, 





qui gènent beaucoup nos collkgues de provinee, que la confé- 
rence des présidents à clé unanime pour que M. Paul Reynaud 
dépose :a proposilion de résolukon et puur que celle-ci soit 
adopli C, 





| 


celles de jeudi et de vendredi, je demande à l'Assemblée de 
l'adopter de facon à éviter que des séances supplémentaires 
nous soient demandées le samedi et le lundi. 

Dans le cas où la proposition de résolution serait adoptée, 
je demanderai à M. le président de l'Assembiée nationale de 
rappeler aux présidents de commission qu'en vertu du deuxième 
alinéa du règlement — alinéa qui ne fait pas l'objet de la 
mesure de suspension — les Commissions ne pourront siéger 
les matinées des jeudi 17 et vendredi 18 mars qu'à titre excep- 
tionnel, c'est-à-dire dans les cas de l'application de la procédure 
d'urgence, de l'examen de textes budgétaires, de l'examen des 
textes renvoyés en commiesion pour examen immédiat, de 
l'examen de textes à partir d'une deuxième lecture et de l'exa- 
men en temps utile des textes inscrits à l’ordre du jour de 
l'Assemblée, avec autorisation de la conférence des présidents. 

C'est dans res conditions que je vous demande, mes chers 
collègues, d'adopter la proposition de résolution de M. Paul 
Revoaud. 

M. le président. les commissions serent avisées par la voie 
du Journal officiel et par le compte rendu du présent débat, 

Personne ne demande la parole dans la discussion générale ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de Ja 
proposition de résolution, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de résolu- 
tion : 

« L'Assemilée nationale décide de suspendre l'application du 
premier alinéa de l'articie 24 du réglement pour les jeudi 17 et 
vendredi IS quars 1955, » 

La parole est à M. Ballanger, pour expliquer son vote. 


M. Robert Balianger. Le groupe communiste votera contre la 
proposition de résolution. Î estume, en effet, que le travail par- 
lementaire est désorganisé lorsqu'on empêche les commissions 
de se réunir les jours prévus à cet effet. 

Au demeurant, on est en droit de se demander de qui se 
moquent cerlains en déclarant qu'il s'agit d'éviter à l'Assem- 
blée de siéger les lundis et samedis: chacun sait que l'ordre 
du jour de nos travaux de cetle semaine prévoit plusieurs 
séances pour samedi prochain. 

. M. le rapporteur. Je [ais appel à la bonne foi de nos collègues : 
il a été entendu que eetle proposition était faile précisément 
pour éviler à l'Assemblée de siéger samedi et lundi derniers. 

M. le président. \vant de mettre aux voix la proposition de 
résolulion, je dois faire connaître à l'Assemblée que la com- 
mission propose d'en rédiger comme suit le titre : 

« Proposition de résolution tendant à suspendre l'application 
du prernier alinéa de l’article 24 du règlement. » 

N'n'v a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédige. 

Perséenne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix ja proposition de résolution. 


M. André Mercier. Le groupe communiste vote contre. 
(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


0 — 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR POUR 1955 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de ioi. 


M. le président L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi adopté l'Assemblée 
halionale, modilié par le Conseil de la République, relatif aux 
comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1955 (n° 1032, 
1063). 

La parole est À M. Pierre Ferri, rapporteur spécial de la 
commission des finances. 


M. Pierre Ferri, rteur. Monsieur le président, j'inter- 
viendrai au moment de la discussion des articles, si cela est 
nécessaire. 


M. le président. Conformément à la décision prise de sup- 
primer la discussion générale des budgets de dépenses et en 
application de l'article 59 règ t, je vais appeler 
l ne QT le 
sion portant sur les seuls articles qui n'ont pas été adoptés 
par les deux Chambres dans un texte identique, 


fra 
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[Article 1°.] 


. le ' L'article 1* est réservé jusqu'au vote des 
comptes modifiés de l'état A. 
Je donne lecture de ces comples : 


ETAT A 
Comptes de commerce. 


« Défense nationale (guerre), — Subsistances militaires, » 

Découverts : è : - 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 8.099.999.000 franes ; 

Chiffre voté par le Conseil de Ja République, 8.999.999.000 
francs. Km s 

La commission propose d'accepter le chiffre du Conseil de 
ja licpublique. 

Personne ne demande la parole ?.….. é 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

La proposilion de la commission, mise aux voir, est 
adoptée.) ; ” , 

M. le président. Nous arrivons au compte « Industrie et 
commerce »: 2 ; . 

« Industrie et commerce. — Fonds de conversion de l'indus- 
trie et de l’agriculture. » 

Credits de dépenses : | 

Chiffre voté par l'Assemblée nationale, 5 milliards de francs ; 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 4.9%.999.000 
francs. s , . * ; 

La commission propose d'adopter le chiffre du Conseil de la 
Republique. 

lersonne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la proposilion de la commission. 

La proposition de la commission, mise aux voir, est 
adoptee.) * : 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 17 avec Jes 
chiffres résultant du vote des comptes modifiés de l'état A. 

La commission propose la nouvelle rédaction suivante de 
ect article modifié par le Conseil de la République : 


TITRE er 
Recettes et dépenses sur comptes spéciaux du Trésor. 


« Art, #7, — I. — Les ministres sont autorisés, entre le 
{er janvier et le 31 décembre 1955, à gérer, conformément aux 
lois en vigueur, les services commerciaux énumérés à l’état A. 

« Les opérations de recettes et de dépenses de ces services 
seront imputées aux comptes spéciaux de commerce prévus 
par ledit état, dans la limite du découvert maximum qui a été 
lié pour chaque compte. 

« I. — Le découvert du compte « Subsistances militaires » 
figurant à l’état A sera progressivement réduit de 900 millions 
de francs, à raison de 100 millions de francs par mois, à 
compler du 1° avril 1955. 

« I. — L'article 11 du décret n° 54-951 du 14 septembre 1954 
est complété par les dispositions suivantes : 

« Avant que le comité prenne sa décision ou donne son 
avis, il est procédé obligatoirement à la consultation des orga- 
nisations professionnelles et des organismes officiels inté- 
resses, 

« IV. — Le ministre des finances est autorisé à donner Ja 
garantie de l'Etat, dans la limite de 200 millions, aux crédits 
qui pourront être accordés par la caisse nationale des marchés 
de l'Etat pour la mobilisation des sommes à percevoir par la 
Société des ateliers d'aviation Louis Bréguet, au titre de ses 
marchés passés avec l'Etat et de ses conventions avec la 
Compagnie nationale Air France. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1®, ainsi rédigé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. L'article 4 est réservé jusqu'au vote du compte 
moditié de l’état D. 
Je donne lecture de ce compte: 


ETAT D 
Comptes d'avances. 


Avances aux collectivités locales et établissements 
publics locaur. 


« Collectivités et établissements publics (art. 70 de la loi du 
31 mars 1932). » 

Urédits de dépenses : 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 25 milliards de franes : 
ge volé par le Conseil de la République, 24.999.999.000 





La commission propose de reprendre le chiffre de l'Assem- 
bleé nativnale, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voix, est adoptée.} 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 4, avec le chiffre 
résultant du vote du compte modifié de l'état D. 

La commission propose de rejeter le texte du Coneei! de la 
République et de reprendre le texte de l'Assemblée nationale, 

Ce texte est ainsi concu : 

« Art. 4. — Le ministre des finances est autorisé, entre le 
1 janvier et le 31 décembre 1955, à accorder des avances de 
trésorerie pour une durée n'excédant pas deux ans, dans la 
limite d’un montant global de 294.121 millions de francs, con- 
formément à l’état D annexé à la présente loi. 

« Ces avances seront imputées aux comptes spéciaux d'avances 
du Trésor prévus par ledit état. 

« Les recelles à provenir, en 1955, du remboursement des 
avances de j'espèce ainsi que des avances antérieurement 
consenties seront portées aux mêmes comptes. Leur montant 
total est évalué à 283.698.500.000 francs, conformément à 
l'état D susvisé. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 4, ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 5.) 


M. le président. L'article 5 est réservé jusqu'au vote du compte 
moditié de l'état E. 
Je donne lecture de ce compte : 


ETAT E 
Avances consolidées par voie d'admission en surséance. 


« Avances aux collectivités locales et établissements publics 
locaux. » 

Montant des consolidations : 

Chiffre voté par l’Assemblée nationale, 13.400.000 franes; 

Chiffre volé par le Conseil de Ja République, 116.400.000 
francs. 

La commission propose d'adopter le chiffre du Conseil de 
la République. 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'arlicle 5 avet le chiffre 
résullant du vote du compte modifié de l'état E, 

La commission propose d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 5. — Sont autorisées, dans les conditions fixtes & 
l’article 6 de la loi n° 59-586 du 27 mai 1%: 

« La consolidation par voie d'admission en surséance des 
avances énumérées à l’état E, dont le total est égal à 131 mil- 
lions 850.000 francs ; 

« La consolidation sous forme de prêts du Trésor, des 
avances énumérées à l’état F, dont le total est égal à 26 mil- 
liards 653 millions de francs. 

« Ces prèts seront impu'és à des comptes dits de consolida- 
tion. 

« Pourront être également imputés en 1955, à des comptes 
de consolidation : 

« Dans les limites respectives de 10 milliards et 1 milliard 
de franes, les montants en capital des subventions payables 
par amnuités attribuées par le ministre de l'agriculture pour 
les travaux d'équipement rural, en vertu de la loi n° 47-1701 
du 14 août 1947 et par le ministre des travaux ‘publics, des 
transports et du tourisme pour les travaux d'équipement des 
ports, en vertu de Ja loi n° 48-1540 du 1* octobre 1948; 

« Dans Ja limite de 450 millions de francs, les payements 
effectués par remise de valeurs négociables du ‘Trésor, en 
application de J'article 49 de la loi n° 48-978 du 16 juin 1943 
ei de l'article 48 de la loi n° 50-586 du 27 mai 19%, en rem- 
boursement des prélèvements exercés sur les avoirs des 
spoliés, » 

Personne ne demande ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 5, ainsi rédigé. 

(L'article 5, ainsi rédigé, mis aux vou, est adopté.) 
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{ irlicle 12. ] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 12, 
d'adopter le texte du Conseil de la Rcpublique. 
Le texle est ainsi Conçu 
Art, 12. — Les deux derniers alintas de l'article 12 de la 
modidé par l’article 10 de la loi 


loi n° 48-406 du 21 mars 1948, 
n° 49-482 du 8 avril 1949, sont remplacés par les dispositions 
suiI\ intes : 

u Lorsque les entreprises, organismes, collectivités visés au 


premier alinéa du présent article, auxquels des avances ou des 
prêts auront été eonsentis, soit directement, soit par l’entre- 
inise des établissements de crédit spécialisés pour le compte du 
fonds de modernisation, sont ou deviennent propriétaires d'im- 
meubles, hypotheqne duit être consentie sur ces immeubles au 
profit de l'Etat, dès que le fonds de modernisation ou l’établis- 
sement de erédit en fait la demande. Les actes d'affectation 
hvpothécaire et de mainlevée d'hypothèqne dressés en minute 
+ le ministre des finances ou son représentant, présenteront 
e caractère authentique exigé notamment par les articles 2127 
et 21% du code civil. 

Les actes de constitution d'hypothèque ainsi que les actes 
de mainlevée et les bordereaux d'mscription seront signés pour 
le compte de l'Elat par le directeur de l'élablissement de crédit 
ép'cialisé où par son pee dûment accrédité à cet effet, » 

Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 12, ainsi rédigé. 
(L'article 12, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 13.] 


M, le président, La commission propose, pour l'article #3, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 13, — Les entreprises, organismes, collectivités auxquels 
des avances ou des prêts auront étf consentis, soit directe- 
ment, soit par l'entremise des établissements de crédit spécia- 
lisés pour le compte du fonds de conversion de l'industrie ins- 
titué par le décret n° 54-951 du 14 septembre 1954 ou de la 
section B du fonds national d'aménagement du territoire prévue 
au imême décret, doivent concentir hypothèque sur leurs immeu- 
bles au profit de l'Etat dès que le fonds de conversion de l’in- 
dustrie, le fonds national d'aménagement du territoire ou l’éta- 
blissement de crédit en fait la demande. 

« Les actes d'affectation hypothécaire et de mainlevée d’hypo- 
thèque, dressés en minute par le ministre des finances où son 
représentant, présenteront le caractère authentique exigé notam- 
ment par les articles 2127 et 2158 du code civil. 

« Les actes de constitution d'hvputhèque ainsi que les actes 
de mainlevée et les bondereaux d'inseription seront signés pour 
le compte de l'Etat par le directeur de l'établissement de crédit 
Spécialisé ou par son représentant dûment accrédité à cet 
elfet, » 

Personne ng demande la parole ?... 

Je mets a voix l'article 13, ainsi rédigé. 

{L'article 13, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 24 bis A.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 24 bis À, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

Art. 24 bis À. — IL est institué, au profit du Trésor publie 
et à la charge des concessionnaires de main-d'œuvre pénale à 
l'intérieur des établissements pénitentiaires, une redevance spé- 
ciale destinée à tenir eompte des charges salariales auxquelles 
sont normalement assujettis les employeurs. 

« Cette redevance sera calculée sur toutes les sommes versées 
par les concessionnaires à l'administration pénitentiaire, du 
chef de l'emploi de la main-d'œuvre pénale, quelles que soient 
les modalités de la rémunération et de sa répartition entre 
l'administration et les détenus. 

« Son taux tiendra compte de la nature spéciale de la main- 
d'œuvre pénale et variera selon les conditions de son emploi. 

« Un d t pris sur le rapport du garde des sceaux, m e 
de la justice, du ministre des finances et des affaires économi- 
ques et du ministre du travail et de la sécurité sociale, et qui 
interviendra dans un délai de trois mois à compter de la pro- 
mulgalion de la ne loi, déterminera les modalités + dj“ 
cation de cette disposition « et notamment le quantum la 
redevance pour charges salariales qui sera versé aux orga- 
nismes servant les prestations familiales aux familles des déte- 
nus », 


Personne ne demande Ta parole ?... 


Je mets aux voix l'article 24 bis, ainsi rédigé. 
(L'article 24 bis, ainsi rédigé, mis aux vois, est adopté. 








[Article 24 ter.] 


M. là président. La commission es se, pour l’article 24 ter 
d'adopter le texte du Conseil de la République. d 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 24 ter. — Le fonds de garantie automobile, institué 
par l'article 15 de la loi n° 51-1708 du 31 décembre 1951, eftec. 
tue l'avance à concurrence de 70 p. 108 de leur montant, es 
indemnités mises à sa charge par l’article 38 de la loi n° :3 
1336 du 31 décembre 1953. Le règlement de ces avances n'est 
pas subordonné à l'établissement de l'insolvabilité de la per- 
sonne responsable de l'accident. 

« Le montant des sommes déjà réglées aux victimes, soit 
par les sociétés en liquidation, soit par les personnes respon- 
sables des accidents, vient en déduction des avances à conen- 
tir auxdites victimes par le fonds de garantie. 

« Le fonds de garantie sera, à concurrence des sommes 
avancées par ni, subrogé aux droits de la victime, mais le 
recours contre la personne responsable de l'accident ne pourra 
intervenir que dans la mesure où le fonds n'aura pas été 
désintéressé par les sociétés en liquidation et à l'issue de cette 
liquidation. 

« Le recours susceptible d’être exercé par les organismes de 
sécurité sociale contre le tiers responsable d’un accident d'auto. 
mobile, assuré auprès d’une société en liquidation, est :us- 
pendu dans les conditions fixées à l'alinéa précédent. 

« La suspension du recours contre la personne responsable 
de l'accident ne fait pas obstacle à des mesures conservatoires 
de la part du fonds de garantie et des organismes de sécurité 
sociale en cas de décès de cette personne ou de vente de tout 
ou partie de son patrimoine. » 

M. Henri Thamier. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Thamier. 

M. Henri Thamier. Je désire obtenir de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques certaines précisions que 
es n'avons pas pu connaître au cours du débat en premicre 
ecture. 

Incontestablement, les paragraphes 1 et 3 de l’article 
24 qualer auront de graves incidences financieres, Les recettes 
prévues — 25.600.000 francs — dans Je compte spécial pour 
l'application de la loi Barangé ne permeltront pas de fure 
face à toutes les dépenses qui résulleront de l'extension de 
ce texte. Ou alors le Gouvernement acceple que soit supprimé 
le crédit de 4 milliards prévu spécialement pour la distribution 
de lait dans les écoles. 

M, le président. Monsieur Thamier, l’Assemblée n'est pas 
appelée à se prononcer sur l’article 24 quater, puisqu'il n'a pas 
été modifié par le Conseil de la République. Nous en sommes 
à l'examen de l’article 24 ter. 

Personne ne demande la parole sur l’articie 24 ter ?.… 

Je le mets aux voix dans la rédaction adoptée par le Conseil 
de la République. 

(L'article 24 ler, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 24 quinquies.] 


M. le président. La commission propose, pour l’articie 24 quin« 
quies, de rejeter le texte du Conseil de la République et de 
reprendre le texte de l’Assemblé nationale. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 24 quinquies. — Les alinéas 2 et suivants de l’article 34 
de la loi n° 53-75 du 6 février 1953 sont modifiés comme suit: 

« Après prélèvement, au y du budget général, d’une 
sorume foriaitaire représentalive du produit de la taxe addi- 
tionneile de 2 ?: 100 instituée par ie décret-loi du 9 août 1935 
sur le produit des adjudications des forêts soumises au régime 
forestier, et dont le montant est fixé à 220 millions pour 1%», 
le produit de la taxe unique visée à l'alinéa précédent est 
réparti de la manière suivante: L 

« 87,5 À: 100 versés au compte spécial du Trésor, intitulé 
« Fonds forestier national »; { 

« 5 p. 100 versés au budget de l’agriculture par voie de fonds 
de concours, conformément aux dispositions de l'article 3 de 
la loi n° 51-426 du 16 avril 1951, premier alinéa; 

« 6,25 p. 100 versés au centre t@chnique du bois, conformé- 
ment aux dispositions de l’article 3 de la loi n° 51-426 du 
16 avril 1951, deuxième alinéa, pour être utilisés dans Ja limite 
du budget approuvé par le ministre de l'agriculture, le ministre 
de l’industrie et du commerce et le ministre chargé des aflaires 
économiques ; ; 

« 1,25 p. 100 affectés à des subventions allouées pour la dif- 
fusion des emplois du bois et des produits de la forèt, dans 
des conditions fixées par arrêté du ministre de l’agriculture, 
apres consultation des principales associations professionnelles 

des associations de communes forestières désignées gar ledit 


V ministre. 
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« La taxe unique instituée par le présent article sera assise 
et recouvrée selon les règles, dns les conditions et sous les 
sanctions antérieurement applicables à la taxe perçue au profit 
du fonds forestier national. Son taux est fixé à 3,50 p. 100. » 

Personne ne demande Ta paroie ?.… 

Je mets aux voix l'article 24 quinquies, ainsi rédigé. 

(L'article 24 quinquies, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 25.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 25, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Le texte 6st ainsi CONÇU: 

« Art. 25. — Le ministre dles finances est autcrisé à effectuer 
en 1%52 par le débit du compte spécial d'investissement « ver- 
sement du ‘Trésor au fonds de construction, d'équipement 
rural et d'expansion économique » et dans la limite d'un mon- 
tant de 407 milliards de francs, les versements destinés à per- 
mettre l'octroi des prêts au titre de la législation sur les habi- 
tations à lover modéré. » 

Personne ne demamde la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 25, ainsi rédigé. 

(L'article 25, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 27.] 


M. le président. L'article 27 est réservé jusqu'au vote de 
l'état H. 

bans cet état, le Conseil de la République propose de rédiger 
come suit le titre du compte: industrie de transformation 
et conrmerce : 

« Industrie de transformation, artisanat et commerce. » 

La commission propose d'accepter la modification votée par 
ke tonseil de la République, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je me's aux voix la proposition de la commission. 

La proposilion de la commission, mise aux voir, est 
adoptée.) 

M. le président. J'appelle maintenant l’article 27 avec la 
modification résultant du vote de l’état H. 

La commission propose d'adopter le texte du Conseil de la 
République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 27. — Le ministre des finances est autorisé à consen- 
tir, au cours de l’année 1955, par le débit du fonds de cons- 
truction, d'équipement rural et d'expansion économique, et 
dans la limite des ressources constatées à chacune des sections 
dudit fonds : 

« 1° Des prêts destinés à ‘la construction de logements dans 
les conditions visées à l'article 2 du décret n° 54-160 du 
11 février 1954; 

« 2° Des prêts pour le financement des dépenses de travaux 
neufs des entreprises nationales visées à l’article 9 de la loi 
n° 48-32 du 7 janvier 1948, de la Société nationale des chemins 
de fer français, de la Compagnie nationale du Rhône et de la 
Société nationale Air France ; 

« 3° Directement ou par l'intermédiaire des établissements de 
crédit spécialisés, de prêts aux antres secteurs de l’économie ; 
dans là mesure où ils s'imputeront sur la contribution du 
Trésor prévue à l’article 26 ci-dessus, ces prêts seront consen- 
tis conformément à la répartition figurant à l'état H, aumexé 
à la présente loi. 

« Le ministre des finances pourra, sur avis de la commis- 
sion des investissemen!s, modifier la répartition de l'état H 
visé ci-dessus, ou affecter à une on à plusieurs lignes dudit 
état une fraction des prêts prévus au paragraphe 2° ci-dessus. 
Il sera renda compte des modifications ainsi effertuées aux 
commissions des finances de l'Assemblée nationale et du 
Conseil de la ge se y », 

Personne ne dem la parole ?.., 

Je mets aux voix l’article 27, ainsi rédigé. 

(L'article 27 ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article %4.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 34, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 34. — Le montant maximum des emprunts que l'aéro- 
ort de Paris est autorisé à émettre en 1953 avec la garantie 

l'Etat pour Ja couverture de ses dépenses de premier éla- 
blissement est fixé à 2.500 millions de francs. 

« Ce plafond pourra être porté à 4.500 millions de francs 
ort de la commission de vérification des 
comptes des entreprises publiques sur l’activité et la compta- 





bilité de. cet organisme, par décret pris après l'avis conforme 
des commissions des fluances du Pariement, Foutefais, si aucun 
accord n'a pu ètre réalisé entre les deux commissions el le 
Gouvernement dans le délai d'un mois à compter de la date à 
laquelle la comanission des finances de l'Assemblée nationale 
aura fait connaitre son premier avis sur le décret, celui-ci 
pourra être publié avec le seul avis conforme de la cotmimis- 
sion des finances de l'Assemblée nationale ». 


Li. Locuerd Corniglion-Molinier, ministre des travaux pubhes, 
des transports et du tourisme. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme. Mesdames, messieurs, pour cet arlcle votre come 
mission des finances a repris le texte adoplé par le Conseil 
de la République. 

Pratiquement, le montant maximum des emprunts que l'acro- 
port de Paris sera autorisé à emettre en 1%5 reslant fixe à 
4.500 mmillions de francs, une somme de deux mulhards serait 
bloquée jusqu'à la publication d'un rapport de la commissron 
de vérification des comptes des entreprises publiques. Je 
demande à l’Assemblée de bien vouloir revenir sur cette posi- 
tion et de voter à nouveau le texte qu'elle a adopté en pre- 
mière lecture. 

Dans son quatrième rapport d'ensemble, la commission de 
vérilication des comptes des entreprises publiques à présenté 
diverses observations concernant l'organisation des services de 
comptabilité de l'aéroport de Paris. Elle a relevé notamment 
que les comptes des exercices 1950 et 1951, comme ceux de 
1949 — année où fut créé cet établissement publie — n'avaient 
pas été dressés en partant d'écritures régulierement tenues 
dès l’origine dans la forme commerciale, mais reconstiluces 
après coup dans cetle forme commerciale. 

Il est évident qu'un certain délai était nécessaire pour établir 
le plan comptable particulier de l'aéroport de Paris, élablis- 
sement public d'un type nouveau, Dès le 1% juin 1954, un 
premier plan fut mis en application, Un yprojet eg fut 
adopté par le conseil d'administration de l'aéroport de Paris 
en octobre 1951 et mis en vigueur à partir du 1% janvier 142, 
Depuis ocite date, toutes les dépenses et toutes les recettes 
sont régulièrement enregistrées sous la forme commerciale des 
leur prise en charge. 

H a, d'autre part, ét relevé que l'agent comptable, qui en 
a la responsahilité personnelle, n'a pas présenté en temps 
utile son compte de gestion. Le fait est exact, mais je pans 
dire que ce compte sera établi dans un prochain délai. En 
réalité, on a mal apprécié à l'origine l'importance de l'aéro- 
port de Paris et le premier agent cmytile qui fut désigné, 
sans que l'aéroport de Paris intervint duns le choix, n'était 

as quabitié pour la tâche qui lui était assigne. Là encore, 

e mécessaire a élé fait et un agent d'un rang convenable à 
pris ses fonctions le 1% avril 19:53. 

En conclusion, les observations de la commission de vérifiea- 
tion des comptes des entreprises publiques concernent donc 
umquement les exercices de début de l'aéroport de Paris, A 
l'heure actuelle, satisfaction a été dommée à celte commission. 

J'ajoute que l'aéroport de Paris ne peut réaliser un emprunt 
qu'avec l'accord formel de mon collègue le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques et de moi-mêrue. 

La procédure de blocage prévue dans l'article 34, qui vous 
est proposée, qui n'est pas justifiée par les arguments qui 
l'ont provoquée, n'est pas non plus nécessaire. 

Enfin, et nous rejoignons la question des investisserments 
visée à l’article 94, je tiens à souligner que la commission 
de vérification des comptes des entreprises publiques à elle- 
mère approuvé la prudence avec laquelle les projets d'arran- 
dissement de l'aéroport d'Orly ont été divisés en plusieurs 
tranches, dont l'exécution sera entreprise successivement, si 
le besoin demeure certain. 4 

Or cette prudence a élé, en tout premier lieu, Je fait de 
l'aéroport de Paris qui a, en temps utile, proposé aux auto- 
rités de tutelle les réductions possibles des projets initiaux 
et ensuile leur exécution en phases successives, d'impor- 
tance adaptée aux besoins du trafic. 

En comelusion, je demande à l'Assemblée nationale de bien 
vouloir reprendre le texte qu'elle a voté en première lecture. 


M. Frédéric-Dupont. Je demande Ja paroke. 
M. le président. la parole est à M. Frédéric Dupont, 


M. Frédéric-DBupont. J'aurai le regret de re pas accorder À 
M. le ministre le vote qu'il nous deniande, 

Je crois que le Conseil de la République avait raison, 
pour deux motifs, quand il a formulé certuines réserves sur 
la gestion de l'aéraport d'Orly et quand jl nous a demandé 
d'en tirer les conséquence, c'est-à-dire d'attemmdre avant de lui 
donner des tranches supplémentaires de crédit. 
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Mes chers collègues, il est déjà regrettable que la com- 
mission de vérilicalion des comptes des sociétés natioualisées 
soit obligée de reconnaitre la situation déplorable de la comp- 
tabilité d'une société aussi importante, dont les pouvoirs ont 
été sans cesse étendus, au détriment d'ailleurs du ministre 
chargé de l'aviation eivile, et qui apparaît de plus en plus 
comme un véritable état dans l'Etat alors qu'elle n'est mème 
pas capable d'avoir une comptabilité régulière. 

Les faits signalés à la commission de vérification ont été si 
graves qu'elle a décidé de saisir la cour des comptes. Le 
Conseil de la République, très justement, vous demande d'at- 
tendre, avant de prendre une décision, que la cour des comptes 
ait statué, Ce sera la cour des comptes, mes chers collègues 
qui nous départagera. 

Monsieur le ministre, j'attire votre attention sur un deuxième 
pornt 

Je sais que l'aéroport d'Orly est très puissant, si pwissant 
méme qu'il obtient des milliards, Les quelques milliards que 
l'on refuse pour l'aménagement de Ja gare d'Orsay sont 
accordé iccompagnés de bien d'autres, lorsqu'ils sont deman- 
dés pour l'aéroport d'Orly, 

J'ui fait allusion devant votre prédécesseur, monsieur le 
miustre, à certaines influences qui, malgré l'avis formel de 
tous les techniciens, notamment ceux d'Air-France et de la 
Société nationale des chemins de fer français, empêchent de 
créer dans Paris une aérogare qui serait « la plus belle du 
monde C'est l'expression méme dont se sont servis devant 
vous-même M. Tissier et M, Armand. 

Ces influences existent e! le jour est peut-être venu de les 
démasquer, 

Le projet envisagé permettrait d'offrir aux passagers, au ‘ien 
du spectacle d'une banlieue assez peu riante, celui d'un Paris 
au cœur duquel ils arriveraient en ayant comme première 
vision les bords de la Seine, la place de la Condorde et les 
Tuileries 

Je vous ai dit que des influences s'opposent à ce projet. 
Mais, monsieur le ministre, comme je l'espère et comme le 
désire l'unanimité de la commission des finances et de la com- 
mission des moyens de communication — je vois à son banc 
son distingué président qui m'approuve — comme le désire 
Air-France et comme vous le désirez vous-même, vous allez 
être amené ainsi à être le grand ministre qui fera de la gare 
d'Orsay la plus belle aétrogare du monde. 

Puisque vous êtes le grand réalisateur de cette grande 
œuvre — je vous connais assez pour en être sûr — ne pensez- 
vous pas que ce serait vons rendre service à vous-même, 
monsieur le ministre, que de vous laisser quelque délai, atin 
que ne soient pas accordés de nouveaux et nombreux milliards à 
l'aéroport d'orly ? I est temps, monsieur le ministre, de vous 
décider car vous réalisez actuellement à la gare des Invalides des 
travaux qui, peut-être, se révéleront inutiles. Ne pensez-vous 
done pas qu'il est opportun, en vous servant du texte du 
Conseil de la République, de suspendre pour quelques mois le 
vote de cette tranche supplémentaire ? Vous réaliseriez ainsi 
sur l'aéroport d'Orly des économies qui vous permettraient, 
comme nous l'espérons tous, de faire de la gare d'Orsay la 
plus belle aérogare du monde, 

M. le président. La parole est à M. Nigar. 

M. Pierre Nigay. Si je suis pleinement d'accord avec M. Fré- 
dérie-Dupont en tant que membre de la commission des moyens 
de commumecation et en qualité de rapporteur du projet de la 
gare d'Orsay, je ne puis faire moins, au nom de la commission 
des movens de communication, de demander quand mème le 
rélablissement de ces crédits. 

il s'agit, d'une part, d'un retour au texte de l’Assemblée 
nationale, Par ailleurs, certains des arguments qui ont été don- 
nés à propos des conclusions de la commission de véritication 
des comptes des cutreprises publiques ont surtout leur valeur 
pour les années 1K4 et 1951; à partir de 1952 la commission 
de véritication, n'ayant pas eu les éléments nécessaires ni le 
temps de statuer, n'a pas donné de réponse en la matière. 

IL faut comprendre, dans l'intérêt national — car notre aéro- 
port de Paris est un élement capital dans le domaine des rela- 
tions et de la plique tournante européenne — que le rétablis- 
sement de ces crédits est indispensable et qu'il importe en 
conséquence de revenir au texte de l'Assemblée nationale. 


M. le président. La parole est À M. le rapporteur, 


M. le eur, Mes chers collègues, au nom de la commis- 
sion des finances, je ne veux examiner la question que sur le 
plan financier, Je ne suivrai donc pas les orateurs précédents 
dans leur discussion sur les avantages relatifs de l'aérogare 
d'Orsay et de l'aéroport d'Orly. 

J'attire l'attention de l'Assemblée sur le fait que la commis- 
sion de vérification des comptes des entreprises publiques a 
rejeté la comptabilité de l'aéroport d'Orly et l'a soumise aux 
vérification de la Cour des comptes. 





IL est done absolument normal que les deux Assemblées 
exigent que le rapport de la Cour des comptes leur soit com- 
muniqué avant qu'une décision définitive soit prise. C'est de 
la bonne gestion financière. 

J'insiste donc pour que l'Assemblée adopte le texte proposé 
par la commission des finances. 

M. le président. La parule est à M. Peytel, rapporteur pour 
avis de la commission des moyens de communication et du 
tourisme. 

M. Michel Peytel, rapporteur pour avis de la commission des 
moyens de communication et du tourisme, La commission des 
moyens de communication ae partage pas le point de vue de 
la commission des finances. 

Celle-ci a sans doute raison, d'un point de vue strictement 
financier, d'exiger des précisions et des contrôles supplémen- 
taires, mais la commission technique estime que ce serait une 
grave erreur que de bloquer une partie des crédits car nous 
connaitrions les mêmes inconvénients que lorsque nous sommes 
obligés, par suite du retard des discussions budgétaires, de 
voter des douzièmes provisoires, Nous relarderions la mise 
en chantier de certaines tranches de travaux. 

C'est pourquoi la commission des movens de communica- 
tion vous demande de rejeter Ja réserve faite par la rommis- 
— des finances et de inainlenir la totalité du crédit pour 
ublies. 

, à te président. Ia paro'e est à M. le ministre des travaux 
publics, 

M. le ministre des travaux publics. Je répondrai à mon col- 
lègue et ami M. Frédéric-Dupont qu'il s'agit des comptes de 
1950 et de 1951, J'ai l'assurance que la comptabilité est mainte- 
ant tout à fait en ordre. 

En outre, je puis assurer l’Assemblée qu'un grand aéroport 
est absolument indispensable à Paris, comme l'a si bien dit 
M. le rapporteur de là commission des moyens de communica- 
tion et du tourisme. I! s'agit du deuxième aéroport d'Europe, 
puisqu'il y a eu près de deux milions de passagers en 1954 et 
qu'il doit y en atoir six millions en 1960. I! faut par conséquent 
le ag à sovis 

Quant à la question de l’aérogare d'Orsay, au sujet de laquelle 
je suis entièrement d'accord avec M. Frédéric-Dupont, celle-ci 
n'a aucun rapport avec le crédit dont il s’agit. 

M. le président. La parole est à M. le rapnorteur. 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, je prends acte avee 
satisfaction de la déclaration de M. le manistre des travaux 
publics affirmant que la comptabilité est actuellement en règle. 

Dans ces conditions, la commission de vérification des comptes 
pourra donner très rapidement ses conclusions à l’Assemblée. II 
n'y aura aucun retard dans la disposition des crédits puisque, 
dès que nous aurons ce rapport, le ministre pourra, par décret, 
promulguer la libération de ces caédits. 

C'est pourquoi je pense que la position de la commission des 
finances est justifiée et que l'Assemblée doit l'approuver. 

M. le président. Le Gouvernement demande, pour l'article 34, 
la reprise du texte voté par l’Assemblée nationale en première 
lecture et qui est ainsi conçu: 

« Le montant maximum des emprunts que l'aéroport de 
Paris est autorisé à émettre en 1955 avec la garantie de l'Etat 
pour la couverture de ses dépenses de premier établissement 
est fixé à 4.500 millions de franes. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition du Gouvernement, 

M. René Regaudie, président de la commission des moyens de 
communication et du tourisme. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le president. Personne ne demande plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 
Nombre des votants ...................... 608 
Majorité absolue ......................... 309 

Pour l'adoption .......... 481 
Conire .......csoocsssosese 127 

L'Assemblée nationale a adopté. 

L'article 34 est donc adopté dans le texte initialement voté 

par l'Assemblée nationale. 


{Article 3%6.] 


M. le président, La commission _ ose, pour l'article 36, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 36, — Le montant maximum des emprunts que la Com- 
pagnie des chemins de fer franco-éthiopiens est autorisée à 











UE ns dé « Ér, - 





" ni LA Re, 








ASSEMBLFE NATIONALE — 


9e 


SEANCE DU 15 MARS 1955 1427 





émettre en 1955 avec la garantie de l’Elat tant pour la couver- 
ture de ses dépenses de premier établissement que pour l'aug- 


mentation de son fonds de roulement est fixé à 384 millions de 
l'augmentation du fonds de roulement sera fixée par un 


pans à la convention du 8 mars 1%% entre l'Etat et la com- 
I ignie. 


loutefois le montant de cette autorisation est provisoire- 
nt bloqué à concurrence de trois douzièmes. Le déblocage 


m ge #- : 
ne pourra être effectué, par décret, qu'après le dépôt, qui devra 
jntervenir dans un délai maximum de six mois à compter de 
l1 date de promulgation de la présente loi, du rapport d'une 


commission d'experts chargée de faire connaître l'intérêt et la 
rentabilité de la Compagnie des chemins de fer franco-thio- 


ens, » 
Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 36, ainsi rédigé. 

L'article 36, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 40.] 


M. le président. La commission 
veau, introduit par le Conseil de 
rejaction suivante : 

\rt. 40, — Il est ouvert au chapitre 47-22 « Service de la 
scunité sociale, — Contribution amnuelle de l'Etat an fonds 
al de retraites de la caisse autonome nationale de sécu- 
- cociale dans les mines et à diverses caisses de retraites » 
di budget du travail et de la sécurité sociale pour l'exercice 
“os, un crédit d'un milliard de francs qu sera versé à la 

ce autonome mutuelle de retraites des agents des chemins 
l fer secondaires d'intérêt général, des chemins de fer d'inté- 


ropose, pour l'article 40 
République, la nouvelle 


rèt local et des tramways, 
Le taux des cotisations fixé par le décret n° 54-53 du 
41 septembre 1954 pourra être modifié par décret en conseil 


d'Etat. de manière à assurer l'équilibre financier de la caisse, » 
M. Burlot a présen'é un amendement n° 1 tendant à com- 
pleter cet article par un nouvel alinéa ainsi conçu: 
Il est ouvert au même chapitre 47-22 un crédit de 2% mil- 
lons de francs en vue de permettre de liquider avant l'âge 
soixante-cinq ans, dans des conditions qui seront fixées 
par décret, la pension d'assurance vieillesse de certains conduc- 
teurs de véhicules routiers à um taux égal à 40 p. 100 de leur 
salaire annuel de base. » 
La parole est à M. Burlot. 


M. André Burlot. La commission des finances à accepté, au 
méme chapitre 47-22, l'ouverture d'un crédit d'un milliard de 
{francs à titre d'aide de l'Etat pour faciliter le versement de 
retraites convenables à ces cheminots. C'est fort bien, mais il 
parait au moins aussi nécessaire de prévoir un crédit qui faci- 
hte le départ en retraite avant soixante-<inq ans des conduc- 
teurs routiers de cars et de camions sans que ces conducteurs 
subissent un préjudice du fait de ce départ en retraite avant 
lige normal admis par la sécurité sociale. 

Le conducteur d'un camion ou d'un car doit être mis à la 
relraile au moins à un âge aussi avancé que le personnel des 
cheminots. La contribution de l'Etat apparait en l'espèce d'au- 
tant plus justifiée que les employeurs des conducteurs de cars 
et de camions lourds supportent intégralement les majorations 
de droits sur le gas oil, majorations sur le produit desquelles 
le crédit de 2% millions de francs pourrait être prélevé. 

En effet, le produit global de la majoration du prix du gas 
oil, évalué par le Gouvernement à 7.300 millions, dépassera 
cerlainement ce chiffre et atteindra 8 milliards pour 1955 et 
8,5 milliards pour 1956. 

Les recettes provenant de la majoration des droits sur le 
gas oil ont pris effet au 13 novembre 1954 et les dépenses cor- 
respondantes ne prendront effet qu’à une date postérieure. soit 
le {+ janvier 1955, soit après la promulgation de la présente loi. 

Enfin, en ce qui concerne les carburants utilisés par l’avia- 
tion civile, la perte de recettes provoquée par la détaxe n’at- 
teindra pas pour 1955 les 1.200 millions de francs initialement 
prévus, 

On peut donc dégager aisément les 250 millions de franes 
nécessaires à l'attribution de ce crédit, ce qui, d'une part, 
marquera Ja volonté du Parlement de ne pas négliger le pro- 
hlème des retraites du personnel ouvrier et, d'autre part, appor- 
tera une contribution non négligeable au problème de Ja séeu- 
rité routière, sur lequel l'Assemblée a maintes fois attiré l'at- 
lenlion du Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics. Mes chers collègues, per- 
Sonnelement, je ne suis absolument pas opposé à la suggestion 
contenue dans l'amendement de M. Burlot. 11 me paraît, en 
effet, légitime que certains conducteurs de véhicules routiers 





puissent prendre leur retraite avant l'âge de soixante-cinq ans 
tout en bénéficiant des avantages qu'ils auraient obtenus s'us 
n'avaient pas pris prémalurément cette retraite. | | 

Mais si j'estime Valable le principe de celle suggestion, il 
ne m'est pas possible d'admettre l'amendement lui-iméme, au- 
quel, s’il était maintenu, je serais obligé d'opposer l'article 48 
du reglement, 

Je demande donc À mon collègue et ami M. Burlol de bien 
vouloir retirer son amendement, étant entendu que le Gouver- 
nement reconnait qu'il y a là un probléme digne d'étude et 
qu'il s'engage, d'une part, à préparer des textes permetlant 
de fixer à 40 p. 100 de leur salaire de base la pension d'assu- 
rance vieillesse de certains conducteurs de véhicules routiers 
qui: prendront prématurément leur retraile et, d'autre part, 
à assurer lui-mème je financement de celte anticipalion de 
relraite. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des moyens de communicalion et du tourisme. 

M. le président de la commission des moyens de communica- 
tions et du tourisme. Mes chers collègues, mon intervention 
perd beaucoup de son utilité après la déclaration que vient de 
faire M. le ministre des travaux publics. 

Je prends acte de cette déclaration que nous considérons 
comme un engagement de modifier les dispositions réslemeu- 
taires relatives aux retraites. C'est à ce propos que je vou- 
laïs présenter une observation à M. Burlot: il ne suffit pas de 
considérer les routiers, mais aussi tous les agents des services 
de transport puisque le nouveau régime les a tous affectés à 
une caisse complémentaire. 

IL nous faut, certes, régler la situation des employés rou- 
tiers, mais aussi celle de tous les salariés des transports secon- 
daires. 

L'affiliation des nouveaux agents à Ja caisse complémentaire 
a créé, sur le plan social, une situation anormale, que nous 
avons souvent regre'lée, La commission des moyens de com- 
munication a deploré ce retour en arrière qui consistait à sup- 
primer une caisse, présentant tout de mème des avantages 
incontestables, sans apporter aux nouveanx affiliés des garanties 
équivalentes. 

Certes, un problème financier se pose, monsieur le ministre. 
Moins que quiconque, je ne suis surpris par votre déclaration 
et de l’utilisation que vous faites de l’article 48 du règlement, 
Au moment où l'on a suggéré la création d'une caisse complé- 
mentaire de retraites, j'ai indiqué à ceux qui la préconisaient 
le danger qu'elle présenterait. J'ai souligné qu'ils retrouve- 
raient les difficultés de la caisse autonome mutuelle et qu'il 
n'était pas nécessaire de détruire ce qui existait. On n'a rien 
résolu; on démontre aujourd'hui quon a voulu éviter un 
obstacle et que celui-ci reparaît. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Michel Peytel, rapporteur pour avis. Je regrette que 
M. le ministre des travaux publics oppose l'article 48 du règle- 
ment à l'amendement de M. Burlot; mais je prends acte de 
son engagement de mettre le problème à l'étude. 

Je tiens à rappeler que la commission des moyens de com- 
muaication avait, à l'unanimité, exprimé le souhait que les 
conducteurs qui, essentiellement pour des raisons de santé ou 
de sécurité, seraient mis à La retraite, d'une manière anticipée, 
bénéficient des mêmes conditions que leurs collègues qui par- 
üraient en retraite à l’âge normal, 

M. le président, La parole est à M. Bu:lot. 

M. André Burlot. Mesdames, messieurs, nous pourrions dis- 
cuter sur l'application que l'on prétend faire de l'article 48 à 
mon amendement. 

En effet, dans mon exposé, j'ai indiqué que l'Etat disposerait, 
en fait, des ressources que lui procure la taxe sur le gas oil. 

Certes, on pourrait contester ces ressources pour les exercices 
postérieurs à l'exercice 1955, mais, pour l'exercice 1955, le 
produit de ja taxe sur les gas oil apportera les 250 millions 
nécessaires. 

Cependant, monsieur le ministre, je ne veux pas chicaner 
sur ce point, élant donné l'engagement formel que vous avez 
pris d'examiner ce problème et de le régler au moyen des 
crédits que vous trouverez par ailleurs. 

J'accepte donc volontiers de retirer mon amendement. 

M. le président, La parole est À M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

M. le ministre des travaux publics. Monsieur Burlot, le régime 
complémentaire s'appliquera aux agents de la caisse autonome 
mutuelle des retraites et au personnel des transports routiers, 
mais la subvention dont je parle ne visera que certains agents 
des transports routiers, ceux dont l’activité entraîne des fati- 
gues particulières, par exemple les conducteurs de cars. 

M. André Burtot. Bien entendu. 

M. le président. L'amendement n° 1 de M. Burlot est retiré. 
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M. Marcel Noël. Je dernmande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Marcel Noël. 

M. Marcel Noël. Mes chers collègues, je veux dénoncer l'as- 
tuce qui consiste, avec ee crédit de 1 milliard de francs ins- 
crit à l'article 40, à faire approuver par l'Assemblée natio- 
nale le décret du 14 septembre 1954 contre lequel se sont 
élevées à plusieurs reprises la commission des moyens de 
communication et l'As-emblée nationale elle-même, notam- 
ment lors de la discussion du budget. 

En effet, si nous acceptons le premier alinéa de l'article 40, 
nous ne pouvons approuver le deuxième alinéa qui tend à 


nous faire ratitier tacitement le principe du décret du 14 gr 
tembre 1954 qui liquide la caisse autonome mutuelle de 
retraits 

Sans doute, certains membres de la majorité sont-ils décidés, 
dans cette Assemblée, à Liquider la caisse autonome des petits 
cheminots, mais je dois rappeler que des discussion sur ce 
sujet ont eu heu à maintes y en commission et dans 


cette enceinte, notamment lors des débats budgétaires, et que, 
chaque fois, une forte majorité s'est prononcée contre l'idée 
méme de la liquidation de la caisse mutuelle de retraites. 

Des membres du Gouvernement actuel avaient même déposé 
des propositions de loi tendant à l'abrogation du déeret du 
14 -eplembre 144, 


On doit done être sérieux et ne pas adopter, comme 
ministre, une attitude différente de celle qu'on avait prise 
conne député, 

Nous pensons que l'Assemblée doit être fidèle à tous les 


votes qu'elle à émis sur la question, 

C'est pourquoi, monsieur le président, je demande le vote 
par division, alinéa par alinéa, de l'article 40, étant entendu 
que nous volerons pour le premier alinéa et contre le second. 

M. le président. M. Marcel Noël demande le vote par division 
de l'article 40. 

Je mets donc aux voix le premier alinta de l'article 40, tel 
qu'il est proposé par la commission. 

(Le premier alinéa de l'article 40, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Je vais mettre aux voix le deuxième alinéa. 

M. Marcel Noël. Nous demandons le scrutin. 

M. le président de la commission des moyens de communi- 
cation. Je clemande la parule. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des movens de communication. 

M. le président de la commission des moyens de communi- 
cation. M. Marcel Noël me parait faire une confusion. 

En effet, ce qu'il critique, dans le deuxième alinéa, c'est le 
membre de phrase: 

« Le taux des cotisations fixé par décret du 14 septembre 
1954 », c'est-à-dire une référence qui constituerait approbation 
implicite de ce décret, 

Mais il préférerait certainement les dispositions prévues par 
le Conseil de la République fixant les taux de cotisations. 

Il faudrait préciser ce point. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Michel Peytel, rapporteur pour avis, Au nom de la com- 
mission des moyens de communication, j'ai l’hanneur de 
demander à l'Assemblée de bien vouioir reprendre, pour le 
deuxième alinéa de l'article 46, le texte du Conseil de la Répu- 
blique qui fixe les taux des cotisations. 

En effet, une des grandes préoccupations des nombreux par- 
lementaires qui ont des responsabilités en qualité de conseillers 
yénéraux on maires de villes touchées par les lois qui régissent 
a caisse autonome mutuelle de retraites, provient de l’élé- 
Valion considérable du pourcentage qui est à leur charge du 
fait de l'application des deux décrets publiés à la fin de 
l'année dernière. Le Conseil de la République proposant d'abais- 
ser le taux de 8 p. 100 à 2 p. 16, il est bien évident que 
cette solution reçoit l'agrément de la commission des moyens 
de communication. 

Mais je dois dire à l'Assemblée que, de toute facon, ce 
wote ne saurait entrainer une adhésion de principe de la 
commission sur le fond du problème, c'est-à-dire sur les 
décrets qui ont modifié le régime de la caisse autonome 
mutuelle de retraites. C'est pourquoi l'intervention de la 
commission des moyens de communication a exclusivement 
ee but de marquer son adhésion aux modifications appor- 
ées par le Conseil de la République qui a réduit à 2 p. 100 le 
taux de 8 p. 100 qui était à la charge des collectivités locales. 

M. le président. 11 est de mauvaise méthode de demander 
la reprise de textes sans que la présidence ait été préalable- 
ment saisie par écrit d'une telle demande. 

Je rappene que la commission propose, pour le deuxième 
alinéa de l'article 40, le texte suivant: 

« Le taux des cotisations fixé par le décret n° 54-953 du 
14 septembre 1954 pourra être modifié par décret en conseil 


d'Etat, de manière à assurer l'équilibre financier de la caisse ». 





Mais M. Peytel, au nom de la commission des moyens de 
communication, demande la reprise du texte du Conseil de la 
République, qui est ainsi conçu: 

« Le taux des cotisations, fixé par le décret du 14 septem. 
bre 1954, est modifié comme suit: 

« Exploitants, 11 p. 10; 

« Salariés, 6 p. 1; 

« Collectivités concédantes, 2 p. 10%; 

« Etat, 8 p. 100, » 

La parole est à M. le ministre des travaux publies. 

M. le ministre des travaux publics, Les taux actuels sont 
ceux qui ont été fixés par le décret du 14 septembre 1954. 

Si vous subordonnez la modification de ces taux à un décret 
pris en conseil d'Etat, vous retarderez le moment où inter- 
viendra la réduction des cotisations. 

IL vous paraitra sans doute opportun, mes chers collègues, 
de ne pas retarder la date à laquelle le taux des cotisations 
des collectivités locales pourra ètre ramené de 8 à 2 p. 10, 

Il est donc souhaitable, si l’on veut éviter de nouveaux délais, 
de reprendre, pour le second alinéa de l'article 40, le texte 
du Conseil de " D * ainsi que vient de le proposer 
avec raison M. Peytel. : 

M. le président. Le Gouvernement demande également la 
reprise du texte du Conseil de la République pour le deuxième 
alinéa de l’article 40, 

La parole est à M. le a. ego 

M. le rapporteur, De nombreux membres de la commission de; 
finances avaient cru utile de laisser au Gouvernement les 
moyens d'assurer par décret l'équilibre de la caisse autonome 
mutuelle des retraites. 

Mais, puisque le Gouvernement est d'accord pour renoncer 
à cette possibilité, la commission des finances abandonne sa 
= et accepte la reprise du texte du Conseil de la Répu- 

lique. 

M. Marcel Noël. Pour tenir compte de l'observation de 
M. Regaudie je demande que l'Assemblée se prononce sur la 
partie du deuxième alinéa qui fait référence au décret du 
14 septembre 1954. Pour le reste, j'accepte le texte du Conseil 
de la République. 

M. le président. Je ne puis appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur cette seule référence. 

Je suis saisi, par la commission des moyens de communi- 
cation et du tourisme d’un amendement qui tend à reprendre, 
pour le deuxième alinéa de l’article 40, le texte du Conseil 
de la République constitué par les cinq alinéas dont j'ai donné 
lecture. 

Cet amendement doit d'ailleurs 
monsieur Marcel Noël. 

M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Tourtaud, 

M. Auguste Tourtaud. La proposition de M. Marcel Noël est 
parfaitement recevable. Elle tend simplement à ne reprendre 
2. partie le deuxième alinéa du texte adopté par le Conseil 

e la République. 

Le deuxième alinéa commencerait alors par ces termes: « Le 
taux des cotisations est modifié comme suit, etc. » 

M. Raymond Dronne. Il s'agit d'un sous-amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Michel Peytel, rapporteur pour avis. Monsieur le président, 
une question de méthode se pose, Lorsqu'une modification est 
apportée à un texte législatif ou réglementaire, il est d'usage 
de faire référence au texte ainsi modifié. 

Il me semble donc difficile de supprimer la référence au 
décret en question. 

Mais pour donner satisfaction à M. Noël, je lui rappelle qu'au 
nom de la commission des moyens de communication et du 
tourisme, j'ai bien précisé que nous n’entendions nullement 
prendre position sur le principe et sur la validité de ce décret 
que la commission a critiqué depuis sa parution et dont elle 
a demandé l’abrogation; mais que notre commission demandait 
simplement la reprise des pourcentages eg par le Conseil 
de la République parce qu'ils étaient meilleurs pour les collec- 
tivités locales et pour le personnel dont le taux de cotisation 
se trouve également réduit d'un point. 

Sous le bénéfice de ces précisions, je pense que M. Noël a 
satisfaction. 

M. Marcel Noël. À la suite des explications de notre rappor- 
teur, je retire ma proposition. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement présenté 
par M. Pevytel, au nom de la commission des moyens de 
communication et du tourisme. et tendant à reprendre pour 
le 2 alinéa de l’article 40 le texte voté par le Conseil de la 
République et dont j'ai donné lecture. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble de l’article 40, ainsi modifié. 

(L'article 40, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 
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[Article 41.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 41, 
ié par le Conseil de la République, la nouvelle rédaction 


[l 


Ju 


sul 


! à 
11 t 


\rt. 41. — Jusqu'à ce que soit institué un mode de finan- 

t définitif des travaux de voirie urbaine et rurale 
prevus aux articles 4% et 44% bis ci-après, le prélèvement eflec- 
tue <ur le produit des droits intérieurs sur les carburants rou- 


üers au profit du fonds d'investissement routier est fixé 
comme suit : 
Pour 1955: 
« 14 p. 100 au profit de la tranche nationale, 
« 2 1/2 p. 100 au profit de la tranche départementale, 
« 2 1/2 p. 100 au profit de la tranche vicinale. 
‘ Î p. 100 au profit de la tranche urbaine. 
« Total: 20 p. 100. 
« Pour 1956 : 
° 4 Fr. 100 au profit de 4 tranche nationale, 
« 2 1/2 p. 100 au profit de la tranche départementale, 
‘ 2 1/2 p. 100 au profit de la tranche vicinale, 
« 1 1/2 p. 100 au profit de la tranche urbaine, 
1/2 p. 100 au profit de la tranche rurale. 
lolal: 21 }. [Ou), 
A partir de 1957 : 
14 p. 100 au profit de la tranche nationale, 
« 2 1/2 p. 100 au profit de la tranche départementale, 
«e 3 p. 100 au profit de la tranche vicinale, 
« 1 1/2 p. 100 au profit de la tranche urbaine, 
l p. 100 au profit de la tranche rurale. 
otal: 22 p. 100, » 


la parole est à M. Le Roy Ladurie. 


M. Jacques Le Roy Ladurie, Mes chers collègues, je vous 
demande de bien vouloir voter le texte adopté par le Conseil 
de la République. 

Ce texte attribue { p. 109 du produit des droits intérieurs 
s carburants affecté au fonds d'investissement routier, 
au profit de la tranche rurale. 

Vous connaissez l’état déplorable de notre voirie rurale — 
ear il ne s’agit que de celle-là aujourd'hui — qui, en principe, 
est à usage agricole exclusif. 

Son état de dégradation ne fait aucun doute, Sa décadence 
est tatale. 

Il en résulte de très graves inconvénients, notamment sur le 
plan de la technique agricole, puisque cette voirie est destinée 
à l'acheminement des matières nécessaires à l'exploitation 
g'icole, à l'écoulement des denrées agricoles, au déplacement 
lu inatérel de la ferme jusqu'aux champs. 

Enltin, du point de vue social, son état lamentable est l'une 
des causes les plus évidentes du degré d'isolement de nos 
populations rurales, non seulement dans certaines régions du 
( de la France et en Bretagne, mais, peut-on dire, dans ja 
plupart de nos provinces. 

Il faut, pour sauver cette voirie rurale, faire un effort d'équi- 
pement accéléré. 

Il s'agit de 215.000 kilomètres de chemins ruraux reconnus 
qui sont exclusivement à la charge des communes rurales, 
c'est-à-dire des communes de moins de 3.000 habitants. 

La situation actuelle est d'autant moins équitable que le 
classement administratif de la voirie n'a pas tenu compte de 
l'évolution de la cireulation dans notre pays. C'est ainsi qu'une 
grande partie de notre voirie rurale est maintenant affectée à 
la circulation commerciale et même à la circulation touris- 
tique. 


} 
üu 


Fn vérité, le contraste est trop évident entre notre voirie 


nationale qui — et nous nous en félicitons — est la plus 
moderne du monde et la voirie que l'humble cultivateur doit 
emprunter tous les jours pour se rendre à son travail ou que 
suivent ses enfants pour se rendre à l'école, 

Lorsque nous admirons certaines dévialions de nos routes 
hationales, nous ne pouvons nous empêcher de songer qu'à 
quelques centaines de mètres de là, pour se rendre à l'école, 
des gosses pataugent dans la boue jusqu'aux genoux. Cette 
situation fait mème obstacle à la fréquentation scolaire. 

C'est la raison pour laquelle je vous demande de ne pas 
ne le texte proposé par le Conseil de la République et 
cela pour des motifs qui me sont tout aussi familiers qu'à vous : 
ia nécessité absolue de la modernisation et de la productivité 
de notre agriculture. 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud, 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, en commission 
des finances, notre groupe a proposé le vote du texte du 


* 





a ——# 
Conseil de la République et s'est élevé contre les suggestions 
faites par M. le rapportour général de supprimer la création de 
la tranche rurale pour 1955, de la rétablir pour 1956 mais à un 
iaux moindre, puisque, dans les propositions de M. Barangé, 
ce taux était fixé à 0,90 p. 100 et ne devait atteindre qu'en 1957 
le chiffre prévu par le Conseil de la République, c'est-à-dire 
1 p. 100 pour la tranche rurale. 

Nous sommes intervenus dans cette enceinte et 
commissions techniques à de nombreuses pour sole 
ligner l'état lamentable des chemins ruraux et les difficultés 
rencontrées par les communes rurales, pour l'entretien de ces 
chemins, 

Il n'est pas rare, notamment dans le centre de la "France, 
qu'une pelile commune au budget extrémement Himilé ait à 
entretenir vingt-cinq, trente où quarante kilomètres de chemins 
ruraux. Elle n'y parvient pas et le résultat est que les difficultés 
d'exploitation des fermes sont accrues dans proportions 
considérables en raison de l'élat de ses chemins ruraux. 

Nous pouvons retenir comme lus des éléments contribuant 
au développement de Fexode rural l'état déplorable de là voirie 
rurale. 

Jeunes gens et jeunes filles ne peuvent se rendre au bourg, 
au chef-lieu de commuse où de canton et y parvenr sans étre 
souillés, parce qu'ils empruntent des chemins qui, Fhiver, sont 
absolument impralicables. 

SL Dous nous Fe OUISSONS de l'entretien des routes bationales, 
faits pour cet entrelien, dans les tracés et leur 
réfection, nous voulons qu'un effort soit également tenté 
pour les chemins ruraux. L'entreten et la construction des 
chemins vicinaux s'est pas l'objet essentiel de mon interven- 
lion, mais je veux souligner que le probième de la constrnetion 
et de l'entretien des chemins ruraux présente, avec une éfale 
acuité, le méme intérêt que pour les chemins vicinaux, 

Pour ces ra'sons, nous demandons à FAssemblée de reprendre 
le texte du Conseil de la République et de s'opposer aux pro- 
usitions faites par la commission des finances sur l'initiative de 
M. le rapporteur général. 


dans les 


reprises 


des 


» «rt 
di s progrt s 


Nous demandons le scrutin, monsieur le prés'dent, 
M. le président. M. Boscarv-Monsservin a déposé un amens 
dement tendant à rétablir, pour l'article 41, le texte voté par 


le Conseil de la République et ainsi conçu: 

« Art. 41, — Jusqu'à ce que soit institué un mode de finan- 
cement définitif des travaux de voirie urbaine et rurale prévus 
aux articles 44 et 44 bis ci-après, le prélevement effectue sur 
le produit des droits intérieurs sur les carburants routiers au 
profit du fonds d'investissement routier est fixé comme suit: 


« Pour 1955: 

« 13 p. 100 au profit de la tranche nationale 

« 2 1/2 p. 100 au proiit de la tranche départementale, 
« 2 122 p. 100 au profit de la tranche vicimale, 

« { p. 100 au profit de la tranche urbaine, 

« I p. 100 au profit de la tranche rurale, 

« Total: 20 P. 10), 

« Pour 1956: 

« 13 1/2 p. 100 au profit de la tranche nationale, 

« 2 1/2 p. 100 au profit de la tranche départementale, 
« 2 1/2 p. 100 au profit de la tranche vicinale, 

« 1 1/2 p. 100 au profit de la tranche urbaine, 

« { p. 100 au profit de Ja tranche rurale, 

« Total: 21 p. 00. 

« À partir de 1957: 

« 14 p. 100 au profit de la tranche nationale, 

« 2 1/2 p. 100 au profit de la tranche départementaie, 
« 3 p. 100 au profit de la tranche vicinale, 

« 1 1/2 p. 100 au profit de la tranche urbaine, 

. Î p. 100 au profit de la tranche rurale. 

« Total : 22 l 100), 


La parole est à M. Boscary-Monsservin 


M. Roland Boscary-Monsservin. J'ai à peu près les memes 
prévecupalions que M. Le Roy Ladurie et pour les faire passer 
sur le plan pratique je demande à l'AS emblée, par v ne l'atnere 
dement, d'adopter le texte voté par Je Conseil! de la République, 


Comment, sur le plan technique, se pose tres exactement le 
probléme ? 
L'Etat perçoit de nombreuses taxes sur les carburant Le 


Parlement a obtenu, après de multiples débats, qu'une partie 


de ces taxes soit coneacrée À l'entretien de l'ensemble de la 
voirie vicinale. 

C'est ainsi que votre Assemblée avait voté en première lec- 
ture un texte précisant que, pour 4955, 20 p. 100 de l'ensemble 
des taxes seraient affectés à l'entretien de Ja voirie vicinae, 
21 p. 100 en 1956, 22 p. 100 en 1957. 
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l'uutefuis, dans la répartition, une part importante était pré- 
vue pour li tanche nationale: 13 p. 100 en 1955; une tranche 
re ativement réduite pour la trauche départementale, 2,5 p. 104; 
“ue trauche aussi réduite pour la tranché vicinale, 2,5 p. 10%; 
ume tranche pour la part urbaine de # p. 109, 

lien n'ésait prévu pour la tranche rurale, 

Le Coneeil de la Hepublique a estrme qu'il A avait li une 
lacune regreUab.s et, tant pour 1 que pour 1956 et 1957, 
il à inclus dans le texte un cluffre de 1 p. 100 qui doit être 
affecté à l'aménagement des chemins ruraux, étant noté que 
ce chiffre de ? p. 100, le Conseil de k République l'a obtenu 
en diminuant de 1 p. 100 la part qui élit consacrée à l'entre- 
Len «des 1! wutes nat: males 

J'entends bien que d'ancnns feront observer qu'il importe de 
réaliser de très gros efforts sur les routes nationales. 

Je me permets de donner quelques chiffres à l'Assemblée. 

Notre réseau de routes natinnales est actuellement, à la fois, 
l'un des meilleurs et l'un des plus importants d'Europe. M 
atteint 80.000 kilomètres en France, H est seulement de 14.000 
kilometres en Ansleterre, 21.009 kilomètres en IMalie et 50.000 
kilometres en Allermagne. 

teprenant certaines observations de M. Le Roy Ladurie, je 
constate qu'on effectue actuellement, surtout aux abords des 
grandes villes, de très importants travaux soit de deviation, 

nt d'i sissement où de redressement de virages, travaux qui, 
ins revêtir un caractère excessif, ont pour le moins un £arac- 
tre sompluaire, 

Par contre, nous avons actuellement en France 500.090 kilo- 
mètres de chemins ruraux, dont 215.000 Kkiomètres de chemins 
ruraux reconnus, Conmme beaucoup de chemins vicinaux non 
reconnus sont affectés à lu circulation de mamière intensive, 
on peut dire qu'au total il existe 506.000 kilomètres de che- 
lus ruraux pour lesqnels il n'est pas prévu de crédits ou seu- 
lement des crédits insignifiants. 

\ l'heure où l'on prétend réaliser un très gros effort au profit 
icole, où l'on prône l'utilisation de l'outillage 

| inconvenant de ne faire amecun effort pour 

voiri ile qui est la base mème de notre trafic agricole 

et la condition premiere d'une ublisation rationwelle de loutil- 
lage agricole ? 

Aussi bien, rejoignant les orateurs qui m'ont précédé, j'in- 
siste rés vivement auprès de l'Assemblée nationale pour que, 
fuoisant droit à mon amendement, ele retienne définitivement le 
texte du Conseil de la République qui prévoit un prélèvement 
de 1 p. 100, Ce taux est sans doute bien minime, mais il 
constitue tout de méme un progrès sérieux puisqu'il permettra 


de con rer deux milliards de francs à l'entretien de la voirie 
rurale 

Si l'on ur'objectait, ee qui a été fait en commission des 
finances, qu'à l'heure actuelle, sur le plan national, des projets 
ont cle dresses el qué si, pour lo, nous aimnutons de 1 Pr. 14N) 
la tranvhe nationale, nous risquons de compromettre la réali- 
sationi 1e crtlaimns Travaux } [A 11 iu renmrésentant du Gou- 
ver nent, les membres du Gouvernement élamt solidaires, 
qu'une formule pourrait nous mettre d'accord 


Sur l'ensemb'e des taxes, il n'est prélevé actuellement qu'un 
tota! de 20 p. #0, Si vous nous dites, m@nsieur le ministre 
des travaux publics, qu'if vous est absolument indispensable de 
garder au profit de la tranche nationale une proportion de 
14 p. 10h, il suffirait de porter la part revenant à l'ensemble dun 
l un routier à 2 p. 109 plutôt qu'à 20 p. M6, taux qui figure 
dans le projet qui nous est soumis. 

M je crois qu'au total il ne devrait pas y avoir de difficulté 
majeure, 

Retenant les observations très justes qui ont été présentées 
au Conseil de ]x République, retemant surtout l'effort indispen- 
sab'e qu'il convient de réaliser dans le secteur agrirole, je vous 
demande, mes eners collègues, de voter mon amendement qui 
permettra de revenir au texte du Conseil de la République et, 
par là mème, d'entreprendre ce premier effort en faveur de ja 
\vorie rurale, (Applaudissements à droite et à l'ertrêéme droite.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Michel Peytel, rapporteur pour auis. Mes chers collègues, 
je comprends très bien les raisons qui ont motivé les interven- 
üone d'un certain nomlire de nos collègues représentunts des 
collectivilés rurales, 

Mais je m'étonne de relever dans ‘leurs propos à tous Ja 
mème erreur, à savoir qu'ils confondent équipement et entre- 
uen, 

Je leur rappelle les conditions dans lesquelles le fonds d'in- 
vestissement routier à été créé, 

Le fonds d'investissement routier n'a, à aucun moment, été 
créé pour l'entretien, rubrique qui figure dans un chapitre 
particul du budget des travaux publics: il a été eréé exclu- 


1 
sivement pour faciliter, par voie d'investissements, l'équipe- 
reseau rouler. 


ment de notre 








M. Pierre Andre. El la modernisation. 

M. Roland Boscary-Monsservin. D'accord. Tous nos chemins 
ruraux ont besoin d'élre elargis. 

A droite. Et d'élre équipés. 

M. Miche! Peytel, rapporteur pour avis. Mon cher colligue, 
je vous ai écouté avec beaucoup de soin et j'ai constaté que, 
à CIM reprises, Vous avez prononcé le mot « entretien ce 
qui revient à dire que \ous avez perdu de vue, pour Le moins. 
L'esprit et la lettre de la loi que nous avons volée el qui à pre- 
sidé à la création du fonds d'investissement routier. 

J'ai d'ailleurs relevé le même propos dans les interventions 
de tous les collègues que nous avons entendus, 

M. Jacques Le Roy Ladurie. l'as dans la mienne. 

M, Miche! Peytol, raporteur pour avis. Nous mous reporte. 
vous au Journal offurel si vous le désirez. L nous dé} irta 
sera, * 
Voulez-vous me permettre d'exposer mon propos jusqu'à la 
fin ? 

M. Jacques Le Roy Ladurie. C'e-t en Vous promenant per 
dant jes vacances que vous conslalez ce que vous dites ? 

M. Michel Peytel, rapporteur pour avis. Soyons sérieux! 

M. Jecques Le Roy Ladurie. Je vous garaulis que je 
suis ! 

M. le président. Je vous rappelle que seul M. le rapporteur 
pour avis a la parole. 

M. Michel Peytel, rapporteur pour avis. J'ai rappelé les pri 
cipes qui ont présidé à la création du fonds d'investissement 
routier. M n'en est pas moins vrai quil V à un probleme, 
Celui-ci, à aucun moment, n'a été méconnu par les membr: 
Je cette Assemblée, Vous ne leur ferez pas linjure de pen« 
qu'ils ont laissé de côté toute la question de la voirie muni 
pale et vicinale, 

M. Jacques Le Moy Ladurie. Il: y 
vacances ! 

M. Michel Peytel, rapporteur pour avis. Mon cher colléyur 
vous n'êtes pas le seul à représenter des fFégions à voirie x 
nale et rurale, De ce fan, vous n'éles pas le seul à réfléchn 
à ce problème 

Mme Rachel! Lempereur. Il; voudraient faire croire qu'ils 
font mieux que les autres, 

M. Marcel Darau. ous représenlons tous des régions : 
chemins ruraux, 

M. le présittent. La parole, Je ‘e répète, est à W Peytel se) 

M. Michel Peytc!, rapporteur pour avis. I est incontestable 
qu'il v a un problème, C'est pourquoi certaines propositio 
qui ont été faites par le Conseil de la République peuvent 
ètre retenues, Le probléme est différent suivant les localités 
et les départements. 

C'est ainsi qu'il y a deux entégories de chemins ruraux: les 
chemins ruraux et ceux qui conservent encore celte appell 
Don, mais qui sont en fait soumis à un trafe plus intense et 
qui, d'ailleurs, dans certains départements, ne s'appellent plus 
TUFAUX, us Vivinaux, (Erclamations à droite.) 

M. Roland Boscary-Monsservin. À condiïon qu'ils soient 
| 4 ' 

CLIESCrS ; 

M. Michel Peytel, rapporteur pour avis. N est done diffivite 
d'appiccier dans cetle enceinte le problème particulier qui se 
pose pour chaque département. 

IL im'apparail que les pee les plus qualifiées et le< 
mieux placées pour prendre les décisjons nécessaires quaat à 
la répartition sout les conseillers généraux. 

M. le ministre des travaux publics. Très bien! 

M. Michel Poytel, rapporteur pour avis, M ne s'agit pas de 
nous substituer aux conseils généraux, mais c'est à eux seuls 
qu'il appartient de faire cette répartition entre les chemins 
ruraux et les chemins vicinaux. 

Tous les départements, encore une fois, ne sont pas sem- 
blables, de sorte que le problème a été réglé différemment 
selon les départements, HN faut done que les solutions soient 
également différentes et s'adaptent à la réalité. 

M. Antoine Serafini. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rorapre ? 

M. Michel Peytel, rapporteur pour avis. Je vous en prie. 

M. Antoine Serañini. Pour mettre tout le monde d'aercort, 
créons une rubrique « Chemins ruraux et vicinaux » de facon 
que la répartition se fasse au sein des conseils généraux. 

Ainsi, chacun aura sa petite: part. 

M. Michel Peytel, rapporteur pour avis. J'allais précisément 
y venir, mon cher coliégue. 

M. Antoine Serafini. J'ai anticipé, je m'en excuse. 

M. Michel Peytel, rapmorieur pour avis. Vous avez ex parfi- 
tetnent raison. 


pensent pendant les 
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11 me semble en effet qu'il serait plus sage de grouper sous 
une seule rubrique la voirie vicinale et rurale, en laissant 
encore une fois aux conseils généraux le soin de faire eux- 
mèmes la ventilation que nous ne pouvons pas faire ici faute 
, movens et d'informations. 


“Dans ces conditions, je propose qu'on substitue à l'appel- 
lation tranche vicinale » les termes « tranche vicinale et 
iu ile . 
M. Auguste Tourtaud. El vous modiliez les taux ? 
M. Michel Peytel, rapporteur pour avis, J'Y arrive, 
et qu'en conséquence, l'Assemblée, consentant un effort 
eunnlementaire à celui qui avait été prévu en premiére lecture, 
suumeute le taux, ce qui nous amenerait, pour la troisième 
annte, aux pourcentages suivants : 
{5 p. 100 pour la tranche nationale, 
»:, p. 100 pour la tranche départementale, 
po. [N) pou la tranche vicinale et rurale, 
15 p. 100, sans changement, pour la tranche urbaine, 
L'Assemblée, trop souvent, accuse le Gouvernement de détour- 
ner les fonds de leur destination. Le Parlement, aujourd'hui, 


ne doit pas se livrer à ce jeu, car c'est bien de cela qu'il s'agit. 
Je veux maintenant répondre à la derniére partie de l'argu- 
{ation de M. Boscarv-Monsservin: Le texte qui à été pré- 
enté au Parlement et la répartition des divers pourcentages 
ut Le résultat d'une transaction intervenue entre le Gouver- 
t et Dos COMIHISSIONS, 
Mes chers collègues, je fais appel à votre mémoire à tous. 
De nombreux collègues — j'en vois beaucoup sur ces banes — 
se battent, depuis plusieurs unncées, pour que soient rendus 
u fonds d'igvestissement routier tous les pourcentages qui 
affectés et que, chaque année, le Gouvernement avant 


£ 
b 
1 


‘ turotil 

nt aul ls * * . 
ceile année, nous avons enfin obtenu du Gouvernement qu'il 
nsente à rétablir, dans leur intégralité, les taux primilivement 


{ 
prevus. Toutefois, le Gouvernement nous à demandé d'accepter 
de procéder par paliers et d'échelonner cette mesure sur deux 
unneres 

L'est ainsi que, cette année, le total sera de 20 p. 100 contre 


16 p. 100 l'année dernière, ne loubliez pas, de 21 p. 100 l'année 

prochaine et de 22 p. 100 dans deux ans. 
cette transaction mme semble raisonnable, C'est pourquoi 

jinsiste auprès de l'Assemblée pour qu'elle S'y rallie, 

Je la résume: tranche Vicinale et rurale qui serait relevée 
par l'adjonction de 0,5 p. 100 pour la deuxieme année. 

Une telle solution nous permettrait de respecter à la fois 
l'esprit et la lettre de la loi qui à présidé à la création du 
fonds d'investissement roulier. 

Si certains de nos collègues désirent — ce qui est normal et 
légitime — obtenir des crédits supplémentaires pour lentre- 
en de la voirie rurale, ils devront, sur le budget des travaux 
ublic<, obtenir Ju Gouvernement des crédits suptreurs pout 
le chapitre concernant l'entretien de la voirie rurale, 


M. le président. LA parole est à M. le président de la com 
Mission des moyens de communication. 


M. le président de la commission des moyens de commu- 

nication. Me: chers collègues, nul n'est plus embarrassé que 
le préulent de la commission des moyens de communication eu 
celte affaire. 
En effet, j'ai participé, avec un certain nombre de collègues 
lu presents, à la création du fonds d'investissement routier 
sur lequel un certain nombre d'erreurs ont été commises. 
Var ailleurs, je suis maire d'une commune rurale dans une 
reglon assez peu favorisée, comparable à celle que mon voisin 
le département, M. Tourtaud, a citée avec raison. 

A mon avis, le problème doit être examiné sur le plan tech- 
+ el pratique. 

l'est bon de déclarer que nous voulons une tranche rurale. 
Certes, le maire que je suis s'en féliciterait, Mais je pose la 
question aux maires et aux conseillers généraux qui siègent 
IC, Si nous avions une tranche spéciale comme celle qui est 
prevue pour les chemins ruraux, dans le texte du Conseil de 
la République, pensez-vous sérieusement que, avec les chiffres 
qui résultent des pourcentages envisagés, vous pourriez faire 
Uae réparlilion satisfaisante dans Vos départements ? Pour ma 
part, je dis non. 

Ni c'est une opération publicitaire. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Mais non! 
M. Roland Bcscary-Monsservin, Je vous en 


Regaudie! 

_M. le président de la commission des moyens de commu- 
Mication. Si vous voulez — je le répète — faire une opération 
Publicitaire et démagogique, faites-la, (Protestations à droite 
el à l'ertrème droite.) 


prie, monsieur 











M. Jacques Le Roy Ladurie. E-tce de la demazomie que de 
vouloir donner aux petits paysans la possibilité de crreuler sur 
leurs chemins ? 

Vous, social ste, vous oSC07Z dire cela d 

Pate = le dorn üu Vous clecteurs ! Interruptions u qauche 


M, le président de la commission des moyens de commu- 


nication. Mon cher collegue, j'ai en Va correction de vous 
laisser purier. Je vous demande de me pavet de retout 

Puisque vous êtes s1 habile, je vous invite à procéder à 
une pelle opération: fait une simple division et voyez ce 
que les communes de votre département auront pour leur 
part. 


M. Roland Bossary-Moneservin. (ela Lait 2 milliards. 
M. le président de la commission des moyens de commue 


nication, LL: rapporteur Ge Ja comtHission de: moyens de core 
munication vous à fait une proposition transrctionnelle qui à 
pour objet de créer une tranche communale répare, dans 
chaque département pau le con | œéncra 

IL est possible de se rallier 1 celle solution la seule qui 


| 
soit vraiment pratique, 
M. Roland Boscary-Monsservin, t'e-{l ul 
M. le président de la commission des moyens de communicae 
tion. Si vous créez une tranche rurale d'anssi faible importance, 
'aboutirez à aucun résultat pratique et vous ferez nailre 
Vous en serez responsables, 


iftirimation ! 


Vans 1! 


rs convoilises quil serotil di hits 


ipplaudisst 


M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics 

M. le miaistre des travaux publics. Me: chers collegues, Je 
pese qu il et nécessaire, à « stade de la discusston, de latre 
le point, 

Le Conseil de la République .a volé un texte qui différe sur 
un point essentiel de celui que vous aviez vous-metmme vote en 
premiere lecture, M prevot la création dune tranche rurale 
linancée par un prélévement de ? p. 100 sur la tranche nalio- 
nale, 

Votre commission des finances retient la création d'une trans 
che rurale à partir de 1956 et Va finance, non pas au moyen 
d'un prélévement sur li tranche nationale, mas en fai affectent 
une fraction des pourcentages globaux destinés en 196 el 
1957 au fonds routicr, 

Avee cetle solution, la 
varielur à 14 p. 100, 

Enfin, votre eommisson des moyens de communication vous 
propose de reprendre le texte volé en premiere lecture, nas 
en préc'sant que la tranche vu inale sera simullanement aflece 
tée-désormais aux besoins Vicinaux et FUraux, 

Va préférence irait volontiers à la reprise intégrale du texte 
\olé par vous en première lecture, moin avis, la 
meilleure solution, car elle consacre Facecroissement annuel de 
la tranche nationaie et ne fait pas menbion d'une tranche rurale, 


ments à gauche 


nationale resterait fisée ne 


tranche 


C'eal, à 


Sur ce dernier point, j'estime que la solution adoptée était 
sage car, S'il est indéniable que les chemins ruraux ont besoin 
d'améliorations généralsées et S'il est certatn que luthté d'une 
aide à la voirie rurale n'est pas contestable, 1 est non moins 
evident qu'en bonne logique ce n'est pas au fonds routier de 
fournir celte aide puisque ce fonds est alimenté par les automo- 
bilistes pour remédier à la congestion des grandes artéres, alors 
que la circulation automobile sur les chemins ruraux est trés 
faible et que, par ailleurs, les carburants ruraux sont détaxés. 

Toutefois, si le Parlement, dans son ensemble, estime que 
certains crédits du fonds routier doivent aller aux chemins 
ruraux, le Gouvernement ne S'Y opposera pas. H demande cepen- 
dant que, dans la solulon que vous reliendrez en définitive, 
vous ne perdiez pas de vue qu'il est absolument essentiel d'as- 
surer, des 1955, 14 p. 100 à \à anche nationale et de prévoir 
l'accroissement de ce pourcentage en 1955 et en 1956, 

Estl nécessaire, messieurs, de vous rappeler que la voirie 
départementale Vicinale wrbaine et rurale recevra, en 1957, si 
les propositions de votre commission des finances sont adopli es, 
autant de crédits que les routes nationales, compte tenu du 
fait que le financement par les collectivités locales s'ajoute 
aux subventions provenant du fonds routier ? - 

Tout de méme, le probleme de fond, quand 1 s'agit du fonds 
routier, c'est celui de la tranche nationale ! Or, avec les 14 pour 
100, 16,5 p. 100 61 15 p. 100 respectivement prévus pour 1955, 
1956 et 1957, c'est seulement 93 milliards au Heu de 1%) mule 
hards, montant du programme quinquennal dressé en 1952, 
Soit 61 p. 100, que nous pourrons affecter, en ing ans, aux 
travaux d'équipement. Le deuxième plan quinquennal actuelles 
ment en préparation, qui contient des opérations incontestable. 
ment urgentes, va des le départ, de ve ait, supporter uni han- 
dicap considérable, 
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Est-ce le moment. dans ces conditions, de maintenir pendant 
14 p. 10, le pourcentage affecté à 


deux an u-ch "is di Î 
nationale, comme La suggéré le Conseil de la Répu- 


blique ? Este méme de moment, comme le propose votre cotmn- 
de tixer ce taux à 14 hp. 106), mais de le 


busshu «les Hilaire 
ot ne vanetur., alors que les retards dans 


Bulithletuir à ce Hrotilu 


l'exécution du plan sont considérables et que les besoins 
So lt ises ? 

Mesdames, tes-ie vous le savez aussi bien que moi, pour 
l'uveit le mo vens de cotmmumication, comme d'a dit 
M. Rega é, ! la prospérité de notre tourisme, qui en 
dupe . pour 1! | |’ rite l'économie nation ile, ind <olu- 
lement bée à l'aménagement de notre réseau routier, Hi faut 
Ccob-acer édit coessairt à notre Voirie nationale. 

ti | i TRAIT r'Uraux, je me th oppose pas à ve qu'ils 
bhonéloient d'une certaine fraction des crédits aflectés à la 
true vicinale, Dans La mesure où vons maintiendrez votre 
intention de \ rer à cette voirie mne part des erédits du 
fou ut « est sù aucun donte In sobution la plus sage. 
Air | truc) \ ile eviendrs une véritable tranche 
L i it 

‘ us demande done d'adopter la voiution proposée qar 
le ! hphorteur €l put le pri ut de la comiission des moyens 
‘ n ti teation 


M, le président. La paroke est à M. Le Roy Ladurie. 


M. Jacques Le Moy Ladurie. Je Liens à dissiper une confusion, 
lien exeusabe d'ailk , qui s'est glissée dans l'esprit de 
M. le rapporteur pour avi 

Il tu Hit pus de detnan ler des crédits pour entretenir notre 
voirie rurule, H s'agit de tout autre chose, I s'agit de la moder- 
hiser, Ce qui est en cause, c'est un problème d'équipement 
qui entre con pletermnent uns le cadre du fonds routier. 

Le qui distingue a voirie rurale des autres vVoirrtes, c'est 
unénazée, C'est que son tracé réeuite, en 


ñ 
11 


qu Ce Et à Jah s vit 

quelque sorte, de hasards séeulaires, peut-être même millénai- 
1 du fait, par exemple, que les condurteurs avaient aceou- 
lune de fair pus-e1 leurs attelages à travers champs, suivant 
leile voue 


Les chemins n'ont jsimais été empierrés d'une façon systéma- 
tique. Et, aujourd'hui, alors que les conditions d'exploitation 
e sont lotak ment transformées, l'emploi d'un matériel 
moderne est pratiquement interdit à un grand nombre de petits 
el movens cuilivateurs, parce que les chemins ruraux qu'ils 
doivent empranter ne supportent pas du matériel de traction. 

Je ne reviens pas Sur l'aspect humain du problème, lui 
aussi trop évident, Ceux d'entre nous qui sont des ruraux — 
et il v en a dans tous les groupes de cette Assemblée — ne 
mme demcntiront gas. Hs savent, comme moi, que bien souvent 
le médecin ne peut, avec sa Voiture, accéder à l'humble chau- 
micre d'un campagnard qui <e trouve au bout d'un chemin 
rural qui n'est praticable que six mois par an. 

Connne l'on a évoqué le probleme déjà ancien du reclasse- 
ent, de la reforme du régime juridique et administratif de 
rclorme en effet indispensable puisque la Voirie 


1 
HIMARLRL LE 


lu Votre 
ü change de deslinalion depuis quelqnes années — je constite 
que Le munishæe de l'agriculture et le ministère de l'intérieur 


étudient le probléme dejà depuis dix ans. 

Nous sommes norbreux joli — et je suis même persuadé 
qui agit de la magorité — à penser qu'il faut mettre un 
terme à cetle situation et placer le Gouvernement devant ses 
responsnbuités, 

Certes, ce m'est pas avec ! p. 100 dn fonds routier que mous 
allons remettre nos chemins en ordre, les moderniser, liais, 
au moins, position era guise. 

Om nous dit qui ne sera pas procédé à ces réalisations 
celle année, mais an cours de l'exercice prochain. Pardonnez- 
moi, mes chers collègues, mais nous ne sonmmes pas assez 
nañfs pour croire à la vieille fommule: « Demain, on rasra 
tr! tr 


Get la raison pour lagwelle je demande que FT Assembiée soit 
appelée à se prononcer par seruin sur l'amendement de mon 
collegue et ami, M. Boscary Monsservin. 

M. le préaident. Je rappelle à l'Assemblée que nous exami- 
nons, en deuxième lecture, le projet concernant les comptes 
Spéchaux du Trésor, Quatre erateurs sont encore inscrits, et 
houus en surmmes toujours à l'arlicle 4. 

Je demande aux orateurs d'être brefs, car nous avons ume 
semaine tres chargée el nous risquens de ne pas achever notre 
Programme. 

La parole est à M. Boscary-Momsservin, pour répondre à la 
COUMHISSIONM, 

M. Roland Doscary-Moneservin. M. Peytel à déclaré nous faire 
une proposition transactionnelle, T'accepterai, a-t4i dit, qu'il 
suit convenu que la part intéressant la voirie vicinale soit 








affectée à la fois à la voirie vicinale et à la voirie rurale. Je 
conseil géncral étant chargé de procéder à la ventilation 1 
sarre. 

Je re permets de faire observer à l'honorable représentant à 
la commission des moyens de communiealion qu'il ne s'agit 
pas là d'une proposition transactionnelle, 

En effet, duns le texte précédemment voté par l'Assem] 
nationale, il était prévu, au profit de la tranche vicin 
2,5 P. tou) on 105%. 2,9 p. ON) ei 196 et 3 p. th) en 1957. 

Si j'ai ben compris les explications qui nous ent été donné 
en aucune manière question de modifier ces taux r« 


il n'est 
pectifs de 2,5 p. 100, 2,35 p. 100 et 3 p. 100. M. Peytel voudrt 
mplement qu'i soit convenu que ces laux seront utilisés \ 


fois pour la vairie vicinale et pour la voirie rurale. 

Autrement dit, M. Pevtel déclare: HW est peui-être possible 
qu'il faille faire un effort au profit de la voirie rurale. Je 
pose de prélever les fonds nécessaires à cet effort sur la par 
revenant à la voirie vicinale, 

M. le rapporteur de la commission des moyens de commun 
cation me permettra de lui dire que <a proposition ne mx 
parait raisonnable en aucune manière. En eflet, dans l'ensem 
ble de notre vicinalité, pinsieurs catégories de voies se lron 
vent particulièrement en difficulté et, au bas de l'échelle, « 
placent à la fois les chemins ruraux et les chemins vVicinaux. 

Par conséquent, demander un éflort à Ja voirie vicinale 
pour améliorer le sort des chemins ruraux me semble un 
très mauvaise solution puisque, dans un cas comme dans l'au- 


tre, nous nous trouvons dans un secteur particulièrement 


déshérité. 

En revanche, l'amendement que j'ai déposé se situe dans des 
limites extrômement raisonnable, dans le cadre du plan d'in- 
veslissements routiers. 

Un trés gros effort est consenti en faveur de Ja voirie natio- 
nale puisqu'il est prévu 14 p. 100 en 1955, 14.50 p. 100 en 1156 
et 15 p. 100 en 147. 

Il convient de retenir que, depuis quelques années, de trés 
nombrenses améliorations ont été apportées à celle voirie halio- 
nale, mais qu'en revanche, tous nus chemins ruraux sont, je 
ne dirai pas « à entretenir », afin de ne faire nulle peine, 
même légere, à M. Pevytel, mais bien à refaire. 

Comme le faisait justement observer M. Le Roy Ladurie, rien 
n'a été fait sur ces chemins ruraux, dont la largeur est, en 
movenne, de deux mètres à deux mètres éinquante, alors qu'un 
chemin rural n'est utilisable, en 195, que s'il à une largeur 
d'au moms quatre à cinq metres. 

loutes les normes de nes chemins ruraux sont done à repren- 
dre, et nons ne di<posons d'aucun créd't pour exécuter ce 
travail, en dehors des crédits extrènrement réduits inscrits au 
budget de l'agriculture. 

Sovons logiques ! A une époque où l'on veut faire un effort 
maximum pour |'agriculture, est-il normal que les 540.000 k:lo- 
mètres de chemins ruraux aient en moyenne une largeur de 
deux mètres on deux mètres cinquante, ce qui les rend pral:- 
quement inutihisables ? 

M. l'eytel nous disait: Mais vous allez aboutir à une pous- 
siere de subventions. Je réponds: Non, car si, à l'échelon nabro- 
ul, nous avons quelquefois négligé nos chemins ruraux, des 
conseils généraux se sont déjà es sur le problème. Je 
connas un certain nombre de départements qui, en faisant 
appel aux seules ressources du bndget départemental, nous 
ont donné un exemple précieux, n'hésitant pas à affecter des 
crédits à l'aménagement des chemins ruraux. 

Si, à l'échelon national, nous apportons à ces départements 
quelques crédits supplémentaires, sous leur indiquerons d'abord 
que la voie dans laquelle ils se sont engagés est henreuse et 
hous leur permeltrons surtout d'exercer une action plus effi- 
Care, 

C'est un problème de principe qui est posé. Entendons-nous, 
our où nom, fare quelque chose pour nos chemins ruraux ? Je 
demande à l'Assemblée de dire qu'il faut faire un premier eflert, 
et déjà substantiel, pour nos chemins ruraux. (Applaudissements 
à droite et à l'extrème droite.) 

M. Auguste Tourtaud. Quels sont les pourcentages proposés 
par M. Peytel ? 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. J'aimerais intervenir le dernier, monsieur le 
président. 

M. le président. Vous êles le dernier, monsieur le rapporteur. 
En vertn du règlement, un seul orateur aura la parole pour 
vous répondre. Je ne puis laisser ce débat s'étermser. 

M. le rapporteur. Monsieur le président, étant donné les pro- 
positions de la commiss'on des moyens de communication, je 
suis obligé de demander le vote par division de cet article, 
afin que nos collègues puissent se prononcer en toute clarté. 
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m. le président. Mon intention est de mettre aux voix tout 
bord l'amendement de M. Boscary-Monsservin, qui tend à la 
revrise du texte du Conseil de la Républque, cur l'amendement 
est maintenu. 
M. Roland Boscary-Monsservin. En eflel, je le maintiens, 
miui- ie ti le pr sident. 

PC 


M le président. Si l'Assemblée repoussait l'amendement di 


M Boscary-Moi sservin, nous reviendrins à l'amendement 
tr wtionnel, dont je n'ai du reste pas encore recu le texte, 
Pntin, si ce deuxième amendement n'était pas approuvé, mous 
reprendrions le texte proposé par la commission des finances. 


H. le ministre des travaux publies. Je cernande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
puis it . 

M. le ministre des travaux publics. Si l'on in-iste pour 
btenur le retour au texte du Conseil de la République, qui tend 
à ramener à 13 p. 100 la part de la tranche mationale pour 1459, 
eu des 14 p. 100 prevus par les textes du Gouvernement, 


LEE 
de la commission des finances et de Ia commission des movens 
mmunication, je m'excuse de le dire, il y aura Heu d'appli- 
quer l'arbs le 48 du règlement, En effet, les engageruents de 
es sont déjà commencés sur la base de 14 p. 100, La 


conumission des tinances est d'ailleurs d'accord avec nous. 
Muurvements divers à droite et à l'ertrôme qgauclre. 

M. Auguste Tourtaud. Le n'est pas constitntionnel. 

M. Antoine Guitton. Le Gouvernement n'a pas opposé l'ar- 
cle 4, la semaine derniere, lorsqu'il s'est agi de voter quelque 
t milliards pour les fonctionnaires. Mous nous en souvien- 


ns ! 

M. le président. Le Gouvernement oppose l'article 48 du règle- 
vuel est l'avis de la commission des finanres ? 

M. le rapporteur. Le Gouvernement oppose l'artiele 
reglement en faisant ressortir que le vote de l'amendement 
de M. Boscary-Monsservin entrainerait une augimenlalon de 
dépense. Dans ces conditions, je reconnais que l'arlicle 48 est 
applicable. (Fives protestations à droite et à l'extrême gauche 

M. Roland Bossary-Monsservin. Le Gouvernement n'a pas 
ht cela. 

M. Antoine Guitton. Le Gouvernement refu-e 2 milliards p 
les chemins ruraux, alors que la semaine dernière, il er 
accordé cent pour un autre objet. C'est un scandale ! 

Une voiæ à gauche. M. Antier va démissionner ! 
M. Jacques Le Roy Ladurie. Vous voudriez bien prendre sa 
ne! 


1 du 


)U 
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M. Léon Jean. Je demande la parule. 

M. le président. Je ne puis vous la donner maintenant, La 
commission des finances avant décharé que l'article 4S du 
réglement est applicable, 1 nv a plus lieu à débat, 

Je suis saisi d'un amendement de M. Liautev… 

M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole, pour un rappel 
au règlement. 

M. le président. La parole est à M. Tourtaud, pour un rappel 
au rogierment. 

M. Auguste Tourtaud. Je veux faire observer que nous avons 
tuujours considéré qu'en seconde lecture, l'Assemblée a Ja pos- 
sibilité de reprendre, en tout où en partie, le texte du Conseil 
de la République. H ne s’agit pas d'autre chose aujourd'hui, et 
nous né pouvons admettre, sans mème que la commission des 
linances ait été consultée. 

M. Jacques Le Roy Laduwie. Bien sûr! 

M. Auguste Tourtaud. ..qu'on donne ainsi au Gouvernement 
le moyen d'appliquer l'article 48 du réglement. 

Nous sommes en présence de deux textes, celui de l'Assem- 
blée nationale et celui du Conseil de la République entre les- 
quels il nous appartient de nous prononcer. (Très bien! très 
bien! à l'entréme gauche et à droite.) 

M. Jacques Le Roy Ladurie. Parfaitement. 

. Paul Bilat. C'est ce qui résulte du texte même de la Cons- 

HEUUON, 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je tiens à préciser que la demande du Gou- 
vernement me peut s'appliquer qu'à l'année 1955, car c'est seu- 
lement pour 1955 que le Gouvernement a déclaré que les tra- 
— sont déjà engagés et qu'il y aurait augmentation de 

épenses. 

Je n'ai done accepté l’applicabilité de l’article 48 du règlement 
que pour l’anné 1955. 

M. Henri Thamier, [1 ne peut s'appliquer contre la reprise d 

* : à . : she c “ u 
texte du Conseil de la République, 

M. le président. En effet. Je suis un peu surpris qu'on n'ait 
Pas opposé l'article 48 du règlement au Conseil de la Rcpublique. 

Nous allons régler la question. 

La parole est à M, Peytel, rapporteur pour avis, 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 15 MARS 1955 





1433 


M Michel Peytel, rapporteur pour aris., Mes chers collègues, 


il serait regrettable, je crois, d'avoir recours à des artiices de 

procédure dans un débat comme celui-ci 
Le député de Paris, ou de sa banlieue, que je suis, aurait 
mauvaise grave permeilez-1oi de Vous le due — à ne pas 
reconnare aupres de ses ( illegues ruriux que se pose Hour 
testablement un probléme tnportant, si ux el méime grave 
certaine mesure cl des voiries vicinale et rurale, 


d 15 1! 
1 es DL n ! tres birn a drorli 


Je voudrais qu'on essaie d'y trouver une lution « 
raisonnable et ne remette pas en cause te principe du fonds 
ualionai d'inveshuissements routiet 
fonds est un fomds d'investisse- 


IL reste bien entendu que 
ment et d'équipement, sous réserve des explications qu à don- 
nées M. Le Roy Ladurie, C'est un premier point, 

Second poiat, q lécoule du premier: 1e demand \ Co- 
séquence, qu'on ne crée pas une tranche rurale, comme le 
demandait le Conseil de la République, mais qu'on maintienne 
la dénomination: tranche vicinale et rurale, 

En tro'sicme Heu, voulant 1 { in pa Va vous 'econ- 
naissant avec vous l'importance du problème qui se pose, Je 
vous propuse d'essayer de nous mettre d'accord sur la ques- 


üon des pourcentages 
On pourrait, pour manifester tout l'intérêt que l'Assemblée 


. ! 
nationale porte au probieme de la modermsalion des chemm 
Iuraux et vicinaux — qui, encme ur: fuis, seraient bloqués 
sous la dénoinination « tranche vicinale et rurale » — relever, 


pour 1456, étant entendu qu'en 1955, il n'y à pas de probléme. 
Prolestations à diuuile. 

M. Armand de Baudry d'Asson, Nous: sommes précisément en 
train de dire le contraire ! 

M, Michel Peytel, rap} rleur pour avis. On vient d vous 


rappeler que vous aviez à slaluer sul le texte du Conseil de 


la République, Or, le Conseil de la République n'a pas Imodilie 
la situation pour 1955, n'a pas créé de tranche rurals pour 
1955. (Dénégalions à droile et à l'extrême gauche 


M. FRo‘tand Bostary-Monsservin. Je vous demande pardon?! il 
à bel et bien créé une tranche rurale pour 195 

M. Auguste Tourtaud. M. Peytel ne connait pas le texte. 
M, Michel Peytel, rapporteur pour avis. Je m'excuse, HN v a 


confusion du fait que Je me référais aux conclusions de la com- 
inission des finances. 
Sous réserve de cette modification et je m'excuse de l'er- 


reur que j'ai commise sur ce point — nous pourrions telever 


le taux au profit de la tranche vicinale de 0,5 p. 100 supplemen 
taires pour 1956 et! encore de 0,5 p to) de plus pour 1937, ce 
qui porterait les pourcentages respechifs aux taux suivants 
Pour 1955, il n'v aurait pas de changement dans les chitfres, 
étant commencée et 


ce qui, d'ailleurs, est raisonnable, L'anuéi 


les travaux engagés, il nous mble difficile de prévoir des 
iwodiications pour l'année en cortrs. Seule, Ja denommation 
« tranche vicinale et rurale » serait substitucée à la dénomina- 


tion « tranche vicinale ». 

Pour 1956, avec la dénomination « tranche vicinale et rurale », 
la dotation serait portée de 2,5 à 3 p. 100. 

M. Auguste Tourtaud. Au lieu de 2,5 p. fl! 

M. Michel Peytel, rapporteur pour avis. En ce qui concerne 
1955 et 1956, je suis done d'accord sur les propositions de la 
commission des finances, 

M. Auguste Tourtaud. Quels seraient les pourcentages ? 

M. Michel Peytel, rapporteur pour avis. Pour 1957, nous accor- 
derions encore 0,5 p. fu) de plus, ce qui porterait le prélève- 
ment à 3,5 p. 100... 

M. Auguste Tourtaud. Au lieu de 4 p. 100! 

M. Michel Peytel, repporleur pour avis alors qu'en pre- 
micre lecture il n'était que de 2,5 p. #00, Cela représenterait 
done 2 milliards de franes supplémentaires et augimenterait 
tout de même les ressources du fonds national de 0,5 p. tb, 

Je vous demande, mes ehers collègues, de comprendre l’es- 
prit dans lequel j'essaie de faire un pas vers vous. 

En vous proposant celle solution transartionnelle, je recon- 
nais la nécessité de faire un effort particulier en faveur de la 
tranche rurale. Pour 1956, vous obliendriez, en fait, un mil 
liand de plus; pour 1937, deux milliards de francs de plus, ce 
qui représente tout de même une amélioration substantielle, 
sans qu'il Soit porté atteinte à la dotation de La branrhe 
vicinale. 

M. Antoine Guitton. Demain, cn rasera gratis! 

M. Michel Peytel, rapporteur pour avis. Pour 1955, le Gou- 
vernerment à opposé l'article 4s du réglement. Cet article est 
applicable. (Protestations à droite et à l'extrême qauche.) 

M. le président, L'article 48 du règlement est ipplicable, 

M. Auguste Tourtaud, Non Il n'y à pas augmentation de 
dépens s. Il S’agit SINP “mént d'une mod'fleati Mi des pourcen- 
lages dans la limite de 20 p. 100, C'est tout! 
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M. le président, Le Gouvernement à absolument le droit d'op- 
UE t | e 1x du regiement quarul H le veut, 


M. Auguste Tourtaud., “1! 
M. le président. si: |: 


oran ru des finances à déclaré que 


l'article 48 du réglement est ipplicabe, I n'y à pas à reve 
lau-le-su 

linsieure voir à droite Alors, nous né volerons pas le 
bu et! 

M. Antoine Guitton. la commi-<ion des finances n'a pas 
sluttis 

M. Michel Peytel, rapporteur pour avi Je vous demande 
d'étre réaliste Nou us trouvons devant une siluation de 
fait qui est la suivante, Pour 145, personne ne peut plus rien 


fuir 
lPlusivui Von Pourqu 1 
M. Michel Peytel, rapporteur pour avis M. le président vient 
de vous le dire: parce que Flartieke 48 du rég'ement est appli- 
n 


à droule ? 


count 
M. Auguste Tourtaud. Je demande la parue, pour un rappel 
au reglement 
M. Roland Boscary-Monsservin. Je la 
pour un rappel au reglement. 
M. le président. Veuillez p 
avis d'achever son intervention 
M. Michel Peytel, rappor'eur pour avis. Mes chers collègues, 
de vous demande d'être réalistes 
Miusieurs voir à droite. Nous li 
M. Michel Peytel, sepporteur pour avis. de tenir compte 
de La situation dans laquelle nous nous trouvons, justement 
pour servir les intérêts que vous venez d'évoquer... (Mouve- 
ments durers à droite.) 


M. Antoine Guitton. sovez -crieux ! 


s M. Michel Peytel, rapporteur pour avis. el qui sont justi- 
En conséquence, je vous propose, encore une fois — ce sera 
Ma conclusion d'une part, de bloquer les tranches vicinale 
et ruraie, d'autre part, de porter le taux à 3 p. 100 pour 1956, 
ce qui correspond aux propositions de la commission des 
finances, et à 3,50 p. 100 pour 1957, soit {! p. 100 de plus que 
dans le texte adopté par l'Aesemblée en première lecture. 


M. le ministre des travaux publics. Le Gouvernement donne 
So accord sur cette prop sitionr. 


M. le rapporteur. la commission des finances également. 
La parole est à M. Tourtaud, pour un rappel «au règlement, 


M. Auguste Tourtaud. Je tiens à bien souligner que nous 
h'augimentons pas les crédits qui sont fixés pour l'année 1955, 
L'Assemblée avait initialement décidé de tixer à 20 p. 100 le 
montant des prélèvements effectués sur le fonds d'investisse- 
ment rouler Le Conseil de la République s'est tenu à ce 
pourcentage, mais en a modifié Ja répartition, Nous restons 
exactement dans ce cadre. 

Nous attendons qu'on nous démontre mathématiquement que 
nous proposons une augmentation de crédit justifiant l'applica- 
lion de l'article 48, Ce n'est pas possible. 

Je fais observer en même temps à M. Peytel que nous 
restons fidele à l'esprit qui a présidé à la création du fonds 
d'investissement routier, puisqu'il s'agit bien « d'investisse- 
ments ». Si j'ai employé le mot « entretien », c'est parce que 
dans les budgets de nos collectivités locales nous désignons 
souvent ainsi les crédits destinés à l'élargissement, aux modi- 
flcations et aux petits travaux d'art qui s'imposent dans cer- 
lains cas, de nos chemins ruraux. Lorsqu'il s'agit d'exécuter 
des travaux de mème nature sur les routes nationales, par 
exemple procéder à un élargissement ou relever un virage, 
vous déclarez qu'il s'agit là de travaux d'investissements. Il 
doit en être de même pour les travaux de même nature ext- 
cutés sur les chemins ruraux. 


M. Michel Peytel, rapporteur pour avis. Ce n'est pas de l'en- 
tretien. 

M. Auguste Tourtaud. La discussion montre que la question 
est d'accepter ou de refuser la création d'une tranche rurale. 
Dans la répartition que vous nous proposez, vous notez les 
augmentations par rapport aux propositions initiales, mais vous 
négligez les diminutions par rapport aux propositions du 
Conseil de la République. 

Vous ne proposez rien au 
rurale pour 145. 

Pour 1956, vous proposez 3 p. 100 alors que le Conseil de Ja 
République prévoyait 3 1/2 p. 100. 

Pour 1957, vous proposez 3 1/2 p. 100 alors que le Conseil de 
la De get + Pry 4 p. fu). 

Voilà ce qu'il fallait dire ! Quoi qu'il en soit, du moment que 


demande également 


rmettre à M. le rapporteur pour 


Vous aurez ensuile la parole. 


SOoInines, 


titre de la tranche vicinale et 


hous ne dépassons pas, pour l'année 1955, Je cadre des 





20 p. 100, l'article 4S du règlement n'est pas applicable, 
(Applaudissements à& l'extrême gauche et sur divers bancs à 
droite et à l'ertrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin, pour 
un rappel au réglement, 

M. Roland Boscary-Monsservin. Pour une fois, sur celte ques. 
tion de l'application du réglement, mes observations re join 
dront exactement celles qui viennent d'être présentées par 
M. Tourtaud. 

L'article 4S est forme): 

« La disjonetion est de droit si elle est demandée par Je 
Gouvernement, la commission des finances ou la commission 
compétente, à l'encontre d'un amendement entraînant Ja 
réduction ou la suppression d'une recelle existante où parais- 
sant susceptible d'entraîner une dépense nouvelle ou une 
augmentation de dépenses par rapport au texte qu'il serait 
appelé à remplacer ou à compléter... » 4 

Mon amendement ne constitue en aucune manière, dans son 
ensemble, une augmentation de dépenses où une diminution de 
recettes. 

M. le ministre n'a donc réglementairement pas le droit de 
m'opposer l'article 48. = à à 

J'ajoute qu'étant donné qu'il n'a pas opposé cet article au 
texte du Conseil de la République, il est inélégant de sa part 
de le faire aujourd'hui devant l'Assemblée nationale. 


M. Antoine Guitton. Très bien! 

M. Roland Boscary-Monsservin. En tout cas, je le mets en 
rarde: s'il persiste dans son attitude, nous voterons contre 
l'ensemble du projet de loi. (Applaudissements sur plusieurs 
bancs à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publics. Mes chers collègues, Je 
tiens à signaler que si le Gouvernement n'a pas VE w au 
Conseil de la République, l'article 47 qui correspond à l'arti- 
cle 48 du règlement de notre Assemblée nationale, c'est parce 
que le texte du Conseil de la République était exactement 
celui de la commission des finances et que l'article 47 n'était, 
dans ce cas, pas applicable. 

M. le président. C'est ce que j'allais précisément expliquer. 

Quoi qu'il en soit, à partir du moment où la commission des 
finances consultée déclare que l'article 48 est applicable, la dis- 
jonction est de droit. Elle est prononcée. 

En conséquence l'amendement de M. Boscary-Monsservin est 
disjoint. 

M. Jacques Le Roy-Ladurie. Mais la commission des finances 
n'a pas délibéré sur le point de savoir si l’article 48 est appli- 
cable ; elle n'a pas pu prendre position. 

M. le président. Cela n'est pas nécessaire, il y a des précé- 
dents. 

La parole est à M. Morève, 

M. Roger Morève. Nous serions très disposés à voter l'amene 
dement de M. Boscary-Monsservin.….. 

M. le président. I! ne peut plus en être question, cet amen- 
dement est disjoint. 

M. Roger Morève. Nous acceptons, à titre transactionnel, de 
grouper, avec le chiffre de 3 p. 100, les pourcentages relatifs à 
la tranche vicinale et à la tranche rurale, mais à condition 
que ce soit pour l’année 1955, cela pourrait donner satisfac- 
lion à tous. 

M. le président. Non, monsieur Morève, cela n'est pas pos- 
sible, La disjonction s'applique précisément aux dispositions 
concernant l'année 1955. 

M. Roger Morève. Dans ces conditions, noue serons obligés 
de voter contre l’article 41, 

M. Henri Thamier. Je demande à mon tour la parole pour un 
rappel au règlement. 

M. le président. La parole est à M. Thamier pour un rappel 
au règlement. 

M. Henri Thamier. Je prétends que l’article 48 du règlement 
n'était pas applicable, car l'article 59 du règlement dispose que 
« lorsque le Conseil de la République donne un avis non 
conforme, en tout ou en partie, au texte adopté par l’Assem- 
blée nationale, l'Assemblée examine le projet ou la proposition 
de loi en seconde lecture... » — c'est ce que nous faisons en 
ce moment — « Elle statue définitivement et souverainement 
sur les seuls amendements proposés par le Conseil de la Répu- 
blique, en les acceplant ou en les rejetant en tout ou en 
partie. » 

M. le président. Monsieur Thamier, le texte que vous venez 
de lire est périmé depuis la réforme constitutionnelle, 
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rit 
Pour plus de précision, je rappelle une disposition de l'arti- 
< du réglement dont on na pas encore dommé lecture au 


le 
po de cette discussion : | 

si la réalfté de la réduction ou de la suppression de la 
re de l'établissement où de l'angimentahon de la dépense 
et atürmée, au nom de la commission des finances, par son 
président, le rapporteur général on le rapporteur spécial 


netent. la disjonetion est de droit, » 


] n 


le rapporteur compétent à affirmé la réalité de l'augmen- 


quon de la dépense pour 1955, 11 n'y a donc plus de discussion 
| be. 
l'incident est clos. 
Plusieurs voir à droile, Dans ces conditions, nous voterons 
nt l'article et contre l'ensembie du budget 
M. le présidemt. M. Léon Jean avait déposé uen sou--amende- 
. l'amendement de M. Bos-arv-Morsser 


M. Léon Jean. Je le transforme en amendement à l'article 41. 
M. le président. 11 lend à ajouter après les mots: « tranche 


s mots: « chemins ruraux reconnus ou non 

[a parole est à M. Léon Jean. 

M. Léon Jean. Mes chers collègues, je ne vous apprendrai rien 
lisant qu'il existe deux catégories de chemins ruraux: 


mins ruraux reconnus et Îles chemins ruranx non 
1. Je demande que cette précision tigure dans be texte 


voterons pour l'article 41. 


W. le ministre des travaux publics. Le Gouxcrnement s'oppose 
\dement. Les chemins « Ho! PFECOMIS » pre peuvent 
pas èlre reconnus ! 
M. Léon Jean. Vous n'ignorez pas, monsieur le ministre, l'état 
Û hemine ruraux; je vous demande de ne pas mainteni 
Vol ‘position. 
M. :e ministre des iravaux publics. Je ne demande h 
un effort pour lé chemmes ruraux, Muis, je le 
9, lès travaux entrepris au titre de la tranche natio 
res et déjà organisés, Si vous les bouleversez, comment 
vous qu'on puisse les exécuter ? 


M. Léon Jean. \cceplez alors un effort pour 1936, 
M. le ministre des travaux publics. Je ne In 3 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement 
J 


1S HHIEUX 


repele, 


[LB 


L »? L 
reiuke Pie, 


le M. Lion 


imendement, mis aux voir, est adopté. 


M. le président. Je suis saisi de deux amendements. 
Le premier, déposé par M. Peviel, au mom de la commission 
rvens de communication saisie pour avis, tend à modifier 
pourcentages, prévus à l'article 41 pour 1956 et 1953 de la 
icon suivante : 


« Pour 1956: 
11 0/0 au profit de la tranche nationale ; 
« 2 1/2 /0 au protit de la tranche départementale ; 
« 3 ü/0 au profit de la tranche vicinale et rurale; 
« 1 1/2 0/0 au profit de la tranche urbaine. 
Total, 21 ü/0 
« À portr de 1957 
« 1% 1/2 @/0 au profit de Ja tranche nationa!e : 
« 2 1/2 0/0 au protit de la tranche départementale : 
« 3 1/2 0/0 au profit de ia tranche vicinale et rurale ; 
« 1 1/2 0/0 au profit de la tranche urbaine. 


« Total, 22 0/0, » 
Il second, pri sente par M. Tourtaud. 
entages prévus à i'article 41 pour 
chiffres suivantes : 
« Pour 149%: 
« 13 1/2 0/0 au profit de 
« 2 1/2 0/0 au profi: de 
« 3 1/2 0/0 au profit de 
« 1 1/2 0/9 au profit de 


tend à remplacer les 
1956 et 1957 par les 


pour 


la tranche nationale : 

la tranche départementale : 
la tranche vicinale et rurale; 
la tranche urbaine. 

« Total. 94 0/0 

« A partir de 1957: 

« 14 0/0 au profit de 
«2 1/2 0/0 au profit de la trauche départementale : 

« 4 0/0 au profit de la tranche vicinale et rurale; 
«1 1/2 0/0 au profit de la tranche urbaine. 


la tranche nationale : 


——————_ 


« Total. 22 0/0. » 


. M. Roland Boscary-Monseervin. Je 
identique à celui de M. Tourtaud. 


ph La parole est à M. Tourtaud, pour souteni 
son amendement, _ “pes ourlaud, pour soutenir 


dépose mn amendement 





M. Auguste Tourtaud. Pour le- 


le 1 prendre es pourre 


années 19% et 1997 je propose 


Mages retenus par le Conseil de ;a 


République, en réunéesant sous une méme rubrique ceux qui 
éont affectés à la tranche Viciuaie et à la tranche rurale. 

M. le présidem. l1 parole est à M. le mumistre des travaux 
l' ibli 

M. ic ministre des travaux publies. Si j'ai invoqué j'article 48 
du règlement pour 195%, c'est parce que les travaux de la 
tranche nationale sont déja engagt Ou ne peul pas rever 
la-de-sus. 

Cependant, pour faire plaisir à mon ami M. Le Roy Jadurie, 
le serais éventuel ent is prorst i les comumisstons étatent 
d'accord, à envisager de réduire de 0,5 la tranche urbaine et 
de reporter ce pourcentage sur la tranche vi nale 

M. Jacques Le Roy Ladurie, Le net pus tres séduisant, 


M, te rapporteur. Non, il n'est pas question de modifier le 
Pb urcentaze de la tranche urbaine 

M. le président. Je vais consuller l'Assemblée tout d'abord 
sur de texte comimun de: nmendements de M. Tourlaud et de 
M. Bo-carv-Monsse" qu rte le plus du text le la 
CoflBiile- toit, 

M. Jacques Le Roy Ladurie, Nous demandlo le serutin. 

M. le président. Je 1uels aux voix le texte commun des aimen- 
dements de M. Tourtaud et de M. Boseary-Monsservin, 

Je suis saisi d'u lemande de scruti! 

Les voles sont re na 

M. le président. |! DE ne demande plus à voter 2. 

Le scrulim est cios 

MM. Les secrélures font Î ue pou Uement des voies.) 

M. le président. \o ci résullat du dépouillement du scrue 
tin : 

Nombre dt OMIS suce: Ve onC CE CIC a 
Majorité abDSO'UC..... scene ve 
Pour] idon sosessesce 11 
VOTE scosocovcoccveosecesese Ju 

L'A { ' na { idonté, J 

M. Lia ilev à ptet té un atmendement n° 3 tendant à JO TIe 
ler, à a bn de l'article 41, la disposition suivante : 

« Le consell Léiréral )ouIra aAatlhiorIsel és communes à Al 
liser l'excédent des fonds affectés aux chemins vicinaux pou’ 
les chommns ruraux el les voies urbaines des communes nfé- 
rieures à O0) halitants. 

Cet amendement me par uit catisfait par celui qui Vient l'être 
adeplé et qui prévoit pour 1956 et 197 une « tranche vicinale 
et ruru ; 

La pa:oie est à M. Liautey 


répond à de: difficultés 
communes rural 
ce que ion 


1 ent 


M. André Liautey. Mon armendenmn 
pratiques éprouvées pal maes de 
Les services des ponts € huussées s opposent à 


les Pros 


utilise, pour les chemins ruraux, les excédents de fonds affec- 
tés aux chemins Vicinaux, qu'ii s'agisse de fonds comme ceux 
que vous venez de voter ou de ceux qu résulleut de taxes 
vVicinales, Hs s'opp sent également à ce q l'on les utilise au 


payement du pen emplové sur les chemins ruraux. 


M serait conforme à la volonté que l'Assemblée vient d'expri- 
mer de réunir les chemins ruraux et \icinaux daus un méme 
effort financier, airs t 


IT 
DLRIEEE LES 


que le demande mon amendement. 

M. Léon Jean a rappelé tout à l'heure la dishunchon juridique 
qui existe parmi les chemins ruraux. Lne distinction éconormi 
que s'impose également suivant que ces chemins desservent les 
terres, les fermes isolés les hameaux où qu'ils remplissent 
le rôle de chemins vx dre relient des corunimes 


t . t 
MAX, À ESt-A 


entre elles; ces derniers élant demeurés juridiquement de; 
chemmsis Tuyaux par'e que, pou des raisons fihalh ières, ils 
n'eut pas pu ê're classés dans la voirie vicinale, 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de bien vouloir 


adopter mon :unendetment. 
M. le président. Quel et l'a: 
M. le ministre des travaux publics. (el 
s'appliquer qu'aux crédits du fonds routier 
tion de moditier les regles budgélaires, 
M. André Liautey. C'est une première satisfaction dont je me 


conlenterai pour aujourd'hui, tmais je rep'endrai mon amch- 
dement lors de la discussion de la loi de finances, 


M. le président. L'amendement est retiré. 


Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 41, modifié par les amendements 
qui ont été adoptés. 

(L'article 41, ainsi modilié, mis aux voix, est adopté.) 


lu Gouvernement ? 


unendement ne peut 
ll ne peut être que 
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[ Art Î 
M. le président. |! COMMISSION propose, pour l'artiule 42, de 
ri i suppit on vu par le Conseil de la République et 
Le ile l t le «} l Asset nationale 
t | , 
vri 2 | sul hamitre 3-2) Routes ! pr nis 
‘ et £ ( ‘ du budget des travaux 
pu trat s ét du tur'<m <ecton 1) pour lFexer- 
( | 1 t | atmnul ui «edit de pra Vert nt 
d IPOLIALL i et u itorisation de programme de 
ll ! | d Î i 
Il Les dépens le reconstruction des poms détruits 
] Î | de yuert : wt sOrImaIs $s ipporiee pal le fonds 
ul hell routie s 
Par la trauche nationale pour les ponts sur routes nalio- 


Par la tranche départementale pour les ponts sur chemins 
de en x 


Par la tranche vieil 


\ IX €l Puraux 
lt put lu tranche urbia Lit pour le ponts sur voies 

ur! (L 

M. Bruvuvrel a preseolé un amendement te idant reprendre 
la <uppression prononcée par le Conseil de la Ft publique. 

La parole est à M. Bruvneel. 

M, Robert Bruyneel. Le fonds d'inve-lissement roulier, dû 
à luuli e de motre regretté dleuue et ami M Lilalien, 
est hit lement mm at pillage 


| 12 dispose que les depense de reconstruction des 
ponts détruits par fait de guerre seront désormais supportées 
par le fonds d'investissement routier, Jamais ce fonds n'a été 
institué pour cela. Le texte de la Joi de 1951 dit que le fonds 
d'investissement routier est fait pour l'entretien et la moder- 
hisation des roul 

La réparalion et Ja reconstruction des ponts détruits par 
fait de guerre incombe au budget général, plus partecuherement 
au budget de la reconstruelion., C'est pourquoi je demande la 
suppre “nn de l'article 42 conitr lt que 1 s'est prononet le 
Conseil de la République. 

Si le Gouvernement m'oppose l'article 48 du règlement, je 
lui répondrai que M. Gibert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, à opposé au Conseil de la Répu- 
blique l'article 47, qui est l'équivalent de notre article 48, et 
que M. le rapporteur général du budget au Conseil de la 
République à estimé qu'il n'était pas applicable, 

Je demande done à l'Assemblée nationale de supprimer lar- 
tcle 42 et de rendre ainsi au fonds d'investissement routier 
sa destination normale 

M. le président. Lai parole e<t à M. le ministre des travaux 
publics. 

M. le ministre des travaux publies, Je suis navré d'avoir à 
rappeler à M. Bruyneel le deuxième alinéa de l'article 17 de la 
Constitution : 

loutefois, aucune proposition tendant à augmenter les dé- 
penses prévues où à créer des dépenses nouvelles ne pourra 
être présentée lors de la discussion du budget, des crédits pré- 
visionnels et supplémentaires. » 

Or, la suppression de l'article 42 entrainerait une augmen- 
lation de dépenses de 3.361.500, franes, 3 

M. le ministre des travaux publics. ‘est pourquoi le Gou- 
vernement oppose à l'amendement de M. Bruvneel l'article 48 
du réglement, inspiré des disposilions de l'article 17 de la 
Constitution. 

M. Robert Bruyneel. Pas du tout! 

M. le président. Quel est l'avis de Ia commission ? 

M. le rapporteur. [là commission des finances à ct saisie 
de cet amendement par M. le rapporteur général, A une majo- 
rlé considérable, elle à reconnu qu'en eflet son adoption 
provoquerait une augmentation de dépenses, 

En conséquence, l'article 17 de la Constitution et l'article 48 
du règlement son applicables, 

M. Robert Bruyneel. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 

M. le président, La parole est à M. Bruyneel, pour un rappel 
au réglement 

M. Robert Bruyneel. Je sui: ohliwé de demander à la com- 
mission des finances de l'Assemblée nationale de bien vouloir 
acarder ses violons avec ceux de la commission des finances 


du Conseil de la République. 

M. Michel Peytel, rapporteur pour avis. C'est plutôt à la 
commission des finances du Conseil de la République qu'il 
faut demander d'accorder ses violons avee les nôtres. 

M. Robert Bruyneel. Me doutant que le Gouvernement m'oppo- 
serait l'article 48 du règlement, je me suis référé aux débats 
du Conseil de la République, 





“ rQ 

Voici ce que disait M. le rapporteur général! Pellene : 
« Monsieur le président, mes chers collègues, bien que difen. 
dant la position adoptée par la commission des finances, je suis 
au regret de dire que l'article 47 n'est pas applicable dans Je 


cas présent. En effet, monsieur le ministre, supposons que 
l'amendement de notre collégue M. Boiron, qui avait pour but 
de supprimer cet article, ne soit pas accepté, et que ous 


repoussions cet article 42 au moment où M. le président le 
mettra aux voix: les crédits inscrits an ministere des tra 
publics subsisteraient et nous aurions le résuitat que M. Boiron 
cherche, sans que vous puissiez invoquer l'article 47. » 

J'esüme anormal alors que le Conseil de Ja République 
déclaré que l'article 47 ne S'appliquait pas, que l'on sout 
ici que l'article 48 est applicable. Je demande que la commis- 
sion des finances de l'Assemblée se réunisse pour discuter 
cette question. 

M. ie rapporteur. La commission des finan 
noncée par 32 voix contre $&. 

M. Robert Bruyneel. {in peut se tromper par éent Vox contre 
une, 

M. le président. La paroe est à M. Ballanger pour un rappel 
au réglement, 

M. Robert Ballanger. Je mets en garde l'Assemblée nationale 
contre le précédent, à mon sens très grave, qu'elle est en train 
de créer au point de vue de la jurisprudence parlementaire et 
du respect de la Consülution, 

En effet, comme tout à l'heure pour l'artic'e 41, le Gouver- 
nement — et la commission des finances S'y associé — invoque 
l'article 17 de la Constitution pour s opposer à une proposition 
du Conseil de la République. 

Le Conseil de la République. comme l'Assemblée nationale, 
pour les discussions budgétaires, est tenu à certaines regles, 
et le Gouvernement peut, quand il pense que le Conseil de la 
République outrepasse <es droits, invoquer à l'encontre d'un 
texte les dispositions constitutionnelles, l'article 47 du règlement 
du Conseil de la République ou lariicle 1° de Ja loi de finance 

Il appartient alors à la commission des finances du Conseil 
de la République d'apprécier si cette opposition est recevable, 

Si elle n'est pas déclarée recevable par la commission des 
tinances, le Conseil de la République peut alors adopter le texte. 

Or, l'article 20 de la Coustitution prévoit que tout projet 
ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux 
chambres du Parlement en vue de parvenir à l'adoption d'un 
texte identique. Si, par une application abusive de dispositions 
réglementaires, le Gouvernement empèche l'Assemblée natio- 
hale d'adopter un texte voté par le Conseil de la République, 
il empêche par cela même le Parlement d'aboutir à un texte 
identique, 

I'peut se faire que le Conseil de la République, quand le 
projet que nous examinons lui sera de nouveau soumis, réla- 
blisse l'article 42, à la reprise duquel le Gouvernement oppose 
l'article 48 du réglement, Ce texte reviendra alors devant l'As- 
semblée nationale et le Gouvernement, usant une nouvelle fois 
de la procédure, s'opposera de nouveau à son rétablissement. 

Ainsi les dispositions de la Constitution seront violées, puis- 
que aucun accord ne sera possible sur un texte identique. 

Je n'interviens pas sur le fond du problème, dont mes amis 
MM. Tourtaud et Thamier ont diseuté tout à l'heure. Il me 
semble impossible, du point de vue de la procédure, que le 
couvernement oppose l'article 48 ou toute autre disposition 
constitutionnelle ou réglementaire à un texte régulierement 
adopté par le Conseil de la République. 


M. Robert Bruyneel. En tout cas, la commission des finances 
ne doit pas accepter cette opposition, 

M. le président. Avant de donner la parole à M. le président 
de la commission des moyens de communication et du tou- 
risme, j'indique à l'Assemblée que la commission des finances 
avant estimé recevable l'opposition formulée par le Gouverne- 
ment, je suis obligé de disjuindre l'amendement de M. Bruyneel. 

Mais, dépassant peut-être mon rôle, car il importe que 
l'Assemblée soit totalement éclairée, je souligne que pour 
obtenir la suppression de l'article 42, que demande M. Bruy- 
neel, il suffira à l'Assemblée de voter contre cet article. 


M. Robert Bruyneel. Nous voterons donc contre. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. 


M. René Regaudie, président de la commission des moyens 
de communication et du tourisme. Je m'excuse de prolonger 
ce débat, mais c'est pour moi une question de loyauté. 

Lors de l'examen en première lecture du budget des travaux 

ublics, une réunion s'est tenue dans le bureau du = gg 
dgar Faure, à laquelle assistaient, outre les spécialistes du 
ministère des finances et du ministère des travaux publics, les 
représentants de la commission des finances et de la commis- 
sion des moyens de communication, 
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si nous avons alors accepté que la reconstruction des ponts 
ascurée sur les ressources du fonds d'investissement 


soit 
routier, c'était en raison des avantages considérables — il faut 
pien le reconnaiue — que le Gouvernement acceptait de nous 


donner. 

M. Robert Bruyneel. De nous rendre 

M. le président de la commission des moyens de communi- 
cation. avec le relour progressif vers un prélèvement, au pro- 
sis du fonds d'investissement routier, le produit des droits sur 
les carburants. 

vous avons estimé qu'il était de l'intérêt de la route fran- 
uise de voir reconstruire le plus vile possible les ouvrages 
d'art détruits pendant la guerre, car dix ans se sont déjà 
écoulés depuis la libération... | 
M. Robert Bruyneel. Cette reconstruction incombe au budget 
de la 1econstruction. 

M. le président de la commission des moyens de communi- 
cation. et de nombreux ponts ne sont pas encore reconstruils. 

Je veux cependant rassurer M. Bruyneel, qui à evoqué la 
mémoire de notre regretté collègue, M. Litalien. J'ai suivi 
avec lui pendant de nombreuses années les travaux qui ont 
préludé à la créatiou du fonds d'investissement routier, Avec 
lui, je l'ai défendu et je continuerai à le défendre par tous 
les movens dont je disposerai. 

M. Robert Bruyneel. On l'a laissé piller pendant trois 
annees : 

M. le président de la commission des moyens de commu- 
nication. Monsieur Bruyneel, tout à l'heure, au nom de la 
mnmission, j'ai élevé une protestation, et pourtant j'indiquais 
que j'étais intéressé par la remise en état des chemins ruraux, 
qui ont besoin de réparations et d'entretien. 

En l'occurrence, par simple loyauté, j'estime préférable de 
recourir à une solution exceptionnelle pour remédier à un 
malaise exceptionnel. 

M. Marcel Darou. 11 est urgent de réparer les ponts, pour 
évier des accidents tels que celui qui s'est produit dernière- 
ment à Loison-sous-Lens. 

M. Robert Bruyneel. Je demande simplement l'application de 
la loi qui a institué le fonds d'investissement routier, et je 
demande que l'article 42 soit mis aux voix par scrutin. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Avant de mettre aux voix l'article 42, j'indique à la com- 
mission qu'il convient, pour mettre son texte en harmonie 
a la modification de l'article 41, d'ajouter, dans le para- 
graphe IE, après les mots: « par la tranche vicinale », les mots : 
« et rurale ». 

M. le rapporteur. La commission accepte de compléter ainsi 
son texte, 

M. le président, Je mets aux voix l'article 42 ainsi complété. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Li s votes sont rec ueñllis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrciaires m'informent qu'il y a 
lieu de faire le pointage des votes, 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 

L'Assemblée voudra sans doute poursuivre l'examen du pro- 
jet pendant l'opération du pointage. (Assentiment.) 


[Article 43.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 43 
modifié par le Conseil de la République, la nouvelle rédaction 
suivante : 

Art, 43, — Il est ouvert au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, au titre des dépenses ellectuées 
sur ressources aflectées du budget des travaux publics, des 
transports et du tourisme (section 1) pour l'exercice 1955, un 
crédit de 28.620 millions de francs et une autorisation de pro- 
gramme de 39.740 millions de francs. 

« Le crédit et cette autorisation de programme s'appliquent 
au chapitre 85-21 « Fonds spécial d'investissement roulier (ré- 
seau national) » du titre VIII « Dépenses effectuées sur res- 
sources affectées ». 

M. le ministre des travaux publics. Je demande la parole. 
A. président. La parole est à M. le ministre des travaux 
UDIICS. 

M. le ministre des travaux publics. Je voudrais que nous 
Soyons bien d'accord sur les chiffres. 

autorisation de programme visée À cet article corres- 
pond à un pourcentage de 13 100 pour la tranche na’io- 
hale, Comme le pourcentage de la tranche nationale a été por- 
té à 14 p. 100, il convient de modifier ce chiffre, qui doit être 
porté à 41.740 millions de francs. 

M. le rapporteur, La commission est d'accord. 





-_-—— 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'article 43 dans laquelle la commission 
retuplace le chiffre de 39.750 millions de francs par celui de 
11.70 mill'ons de francs. 

L'artite 43, ainsi modilié, mais aux voir, est adopté.) 


[Article 14 bis ] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 44 bis 
introduit par le Conseil de la Republique, la nouvelle rédaction 
suivante : 

Art, 44 lus \ compter du 19 janvier 1956, il est créé 
une tranche rurale du fonds d'investissement routier destinée 
à assurer la remise en élat et l'amélioration des chemins ruraux 
rex inus. 

« Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 
la présente loi, les préfets établiront, dans chaque département, 
un programme de travaux qui sera soumis à l'approbation du 
conseil général où de la commission département ï 

« Les modalités de la répartition des ressources de la tranche 
rurale entre les divers départements seront fixées par un arrité 
conjoint du ministre de l'agriculture et du ministre de l'inte- 
rieur, » 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. L'Assemblée ayant adop.é les lermes de 
« fonds vicinal et rural », cet arliele est sans objet. 

IL n'y a plus de tranche rurale proprement dite, puisque 
l'Assemblée a décidé la création d'une tranche rurale et viri- 
nale, Dans ces conditions, la commission propose de supprimer 
l'article 4% bis. 

M. le président. ! 1 parole est à M. Boscarv-Monsservin 

M. Roland-Boscary-Monsservin. J'avais déposé, à l'article 
4 bis, un amendement qui est également sans objet matntes 
nant que l'Assemblée à estimé ne pas devoir créer un fonds 
rural pour 1955. 

Je ne suis pas de l'avis de M. le rapporteur quant à la 
période postérieure au 1% janvier 1956. I faudra tout de même 
ventiler ces fonds entre les divers départements, Je demaade 
done à M. le ministre si la ventilation générale sera celle qui 
est actuellement prévue pour les chemins vicinaux, Autrement 
dit, y aura-t-il, d'une part, ventilation entre les départements, 
et, d'autre part, ventilation à l'intérieur du département par 
le truchement du conseil général ? 

M. le ministre des travaux publics. La question sera étudiée 
pai le comité. de gestion. 

M. Roland Boscary-Monsservin. Il y à là une impreécision qui 
risque d'entraîner un certain nombre de difficultés, 

M. le président. La commission propose maintenant de sup- 
primer l'article 44 bis introduit par le Conseil de la République, 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de la commission 

La proposition de la comnussion, mise aux voir, est ado pe 
tee.) 

M, le président. En conéquence, 
primé. 

Nous en avons terminé avec l'examen des articles modifiés 
par le Conseil de la République, mais je dois attendre pour 
mettre aux voix l'ensemble, le résultat du scrutin vérifié sur 
l'article 42. 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre la séance pendant 
quelques instants, (Assentiment 

La séance est suspendue 

(La séance, suspendue à dix-sept heures quinze minutes, est 
reprise à dir-sept heures trente minutes.) 


M. le président. La séance est reprise, 


4 
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l'article 44 bis est supe 


5 + 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
LEGION D'HONNEUR ET ORDRE DE LA LIBERATION 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discuse 
sion du projet de loi et des lettres rectificatives au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du budget annexe de la Légion d'honneur et du budget annexe 
de l'ordre de la Libération pour l'exercice 1955, (Nos 9306-9066 
rectifié-9720-10341-10373.) 

Dans sa première séance du 25 janvier, l'Assemblée avait 
décidé de surseoir à la discussion 

La parole est à M. Frédéric-Dupont, rapporteur 
commission des finances, 

M. Frédéric-Dupont, rapporteur. Mes chers collègues, vous 
vous souvenez que votre commission des finances avait, lors 
du précédent débat, attiré votre attention sur l'insuffisance des 


pécial de la 
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traitements des membres de l'ordre de la Légion d'honneur et 
des médaillés mihtaures. | 

A lu suite des interventions de nos collègues MM. Hutin- 
l'Assemblée a suivi les conseils de sa com- 


Desgrees et Hérault 
[ un des finances et a décidé de surseoir au vote de projet 
de budg jusqu'au moment où le Gouvernement nous aurait 
présente des propositions nouvelles, 

Déférant au désir exprimé par l'Assemblée unanime, le Gou- 
vernement nous a apporté une lettre rectiticalive comportant 


<upplémenture de 170 millions de francs, Ces 170 
ijuutent aux 970 millions inscrits au projet de 
rédit total de 710 millions de 


un credit 
puilluont 


budget initial pour former un 

fi il . nm 
J liuue tout de suite à l'Assemblée que cette lettre rectifi- 

cative comporte pour les traitements de la Médaille milituire et 

de la Légion d'honneur une augmentation uniforme de 2W 

| l hi 11 

| La At son des finances a été douloureusement frappée 


de l'insuflisance de cet effort et l'on ne peut que partager son 
sentiment quand on sait que celle somme sera attribuée à de 
à des officiers valeureux qui ont gagné ces déco- 


vieux soldats, 
rations sur les champs de bataille. 

Plusieur olutions f{raient à la commission des finances. 
File aurait pu vous proposer de rejeter ce budget une nouvelle 
fois, Cela comportait de graves inronvénients. 


\uus savez, en eflet, que notre budget de la Légion d’hon- 
neur est un budget annexe qui dépeud du budget des charges 
communes. Celui-ci a déjà été volé par l'Assemblée, et com- 
porte tu uiwmmentation de crédit de 170 millions. Si nous 
avions voulu revenir sur ce vole, nous aurions pu que reje- 
ter ce budget. Mais le Gouvernement n'aurait pu alors déposer 
de nouvelle lettre reclificative, puisqu'il ne ee plus le faire 
quand un budget est envoyé au Conseil de la République. 

Pour cette raison de procédure, par conséquent, nous ln avons 
voler ce budget, 


pu refuser de 


avons eu aussi un autre 


Mais. tnmcadannes, INCSSIEUES, Nous 
couci. Le Gouvernement actuel à ac eplé de faire en faveur 
des anciens combattants un effort très supérieur à celui réalisé 
ur le précédent gouvernement et dont ous ne saurions trop 


[a fe | ciler. ; 

Etant donné cet effort en faveur des anciens combattants, 
nous pouvons nous montrer ruoins exigeants en ce qui con- 
à réaliser en faveur des médaillés militaires et des 


cerne celui 
ment de l'ordre de la Légion d'honneur. 

C'est pourquoi nous vous proposons de voter ce budget, 
mais à condition que le Gouvernement nous assure qu'il ne 


s'agit là en quelque sorte que d'un effort provisionnel et qu'il 
nous prormette que l'année prochaine il poursuivra cet effort 
de revalorisation de facon à arriver à ce doublement des traite- 


ments que nous avions espéré lors de la précédente discussion. 
J'ajoute que le Gouvernement à proposé de remplacer par 
un ver-ement annuel les deux versements sermestriels. 
Jusqu'ici on versait, chaque semestre, la moitié du traitement. 
On vous propose de verser désormais en une eeule fois — ce 
qui sera tout de même un pen plus décent — la somme de 


1.000 francs aux médaillés militaires et de 1.250 frames aux 
chevaliers de la Légion d'honneur 

Nous pouvons souscrire à cette proposition du Gouvernement. 

J'ai 1 * deux vœux à formuler 

La comraission des finances insiste auprès du Gouvernement 
pour qu'il n'oublie pas une autre calégoæie particulièrement 
interessante de serviteurs de la patrie : les médaillés d'honneur 
de li police, 

La médaille d'honneur de la police a été créée en 1903 pour 


récompen les membres de toutes les polices qui ont eu 
l'o \ d'accomplir une action d'éclat, Cette médaille com- 
porte l'allocation d'une rente viagere de 200 francs par an, 
chiffre qui n'a pas été modifié depuis 1903. 


Nous demandons au Gouvernement l'assurance que les poli- 


cles à qui a été décernée celte médmille à la suite d'une action 
d'éclat ue seront pas oubliés et qu'us bénéficieront, eux aussi, 
d'une augmentation sensible de leur rente viagère. 

Par aileurs, la commission des finances a eu l'occasion 


de reprendre le vœu formulé si éloquemment par notre col- 
iégue, M. Hubn-Desgrèes, 

En réalilé, nous sommes tous témoins du mécontentement, 
de l'amertuine des anciens combattants de la guerre 1914-1948, 
Incontestablement, ils ont été souvent défavorisés par rapport 
à ceux qui sont plus jeunes. 

Nous savons que des anciens combattants avant cinq titres 
n'ont encore été l'objet d'acuune promution depuis la guerre 
de 1914-1918, 

Ces faits sont profondément regrettables 

M. Léon Jean. Très bien! 

M, le rapporteur, Avec beaucoup d'émotion notre colègue 


M. de Sesmaisons nous disait lautre jour que ces anciens 
combattants de la guerre 1914-1918 n'étaient plus très nom- 





bweux. Chaque jour ils disparaissent. Mais ce n'est pas une 
raison pour qu'ils soient oubliés par ceux qui ont eu, grâce à 
eux, des armées de liberté et par le pays à qui leurs sacrifices 
et leur martyre ont donné une auréole de gloire. 

J'insiste donc auprès du Gouvernement pour que désormuis, 
avant toute autre promotion, on commence par penser aux 
anciens de la guerre 1914-1918 et, en particuher, ceux qui 
avant <inq titres, n'ont été l'objet d'aucune promotion depuis 
l'armustice de M8, 

Sous le bénétice de ces observations, je demande à l'Assermn- 
blée de passer à M discussion des chapitres. (Applaudsse 
ments ) 

M. le président. MM. HMénault et Couinaud ont déposé une 
lotion préjudicielle n° 2 ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale décide de suréeoir de nouveau À 
l'examen des budgets annexes de la Légion d'honneur et de 
l'ordre de la Libération jusqu'an dépôt d'une nouvelle Jettr 
recticative tenant mieux compte du vœu émis à l'unanimité 
le 14 décembre pr la commission des finances, vœu tendant 
au doublement dès cette année des traitements de la Légion 
d'honneur et de la Médaille militaire. » 

La parole est à M. Hénault. 

M, Pierre Ménaukt. Monsieur le ministre, c'est à vous particu- 
liérement que je m'adresserai, 

J'avais déposé une motion préjudieielle qui avait pour but de 
ps contre l'augmentation ridicule que nous apporte la 
ettre recllicative, 250 francs par an, cela représente 20 francs 
par mois, c'est-à-dire 0,50 france de 1439, Ce n'est même pas ce 
qu on donne à un pauvre dans la rue. 

De semblables pores me paraissent donc un peu humi- 
lantes au regard des plus belles élites et valeurs militaires 
françaises, 

Toutefois, étant dont les observations présentées par M. le 
rapporteur, et pour répondre à divers appels qui m'ont été 
adressés, Je retire ma motion préjudicielle. 

J'aimerais cependant, monsieur le secrétaire d'Etat que, dans 
la mesure où vous pourrez le faire, vous preniez l'engagement 
que, l'an prochain, ainsi que le souhaite mon collègue et ami 
M. Frédéric-bupont, les augmentations primitivement envisa- 
gées deviendront effectives. 

M. le . La motion préjudicielle de M. Hénault est 
retrrée. 

M. Durou a déposé une motion préjudicielle n° 3 ainsi conçue : 

« L'Assemblée natjonale décide de surseoir de nouveru à 
l'examen des budgets annexes de la Légion d'honneur et de 
l'ordre de la Libération jusqu'au dépôt d'une nouvelle lettre 
rechficative tenant! mieux compte du vœu émis, à l'unanimité, 
le 14 decembre, par la commission des finances, vœu tendant 
au doublement, ks celte année, des traitements de la Légion 
d'honneur et de la Médaille militaire. » 

La parole est à M. Darou. 

M. Marcel Darou. Lors de la première discussion des budgets 
de la Légion d'honneur et de l’ordre de la Libération, une con- 
troverse s’est engagée dans celte Assemblée sur le nombre des 
médailles militaires et des croix de la Légion d'honneur actuel- 
lement accordées, Certains parlementaires ont regretté que des 
décorations fussent données trop facilement, âce à des 
influences politiques, à des hommes qui ne les méritaient pas, 
ou qui, en tout cas, ne méritaient pas le traitement qui les 
accompagnait, 

J'ai entendu avec plaisir M. Frédéric-Dupont soutenir la thèse 
inverse et je suis d'accord avee lui. S'il y a inflation dans l’oc- 
troi des décorations, c'est peut-être que, depuis 1914, de nom- 
breux Français, trop de Français ont été appelés à manifester 
leur dévoueinent à la cause sacrée du pays et à la défense de 
son sol, non seulement pendant les deux dernières guerres 
mondiales, mais aussi sur des théâtres d'opérations extérieurs. 

M. Félix Kir. C’est très juste! 

M. Marcel Darou. En tout cae, il ne viendra à l’idée de per- 
soune de contester l'octroi de ces décorations aux valeureux 
anciens combattants qui oet lutté sur les champs de bataille 
our sauver notre pays, maintenir la démocratie, la liberté et 
‘indépendance de notre sai. 

Cela dit, je rappelle que lAssembite nationale, après la com- 
mission des finances, avait unanimement demandé au Gouver- 
nement de relever le traitement afférent à la Médaille militaire 
et à la Légion d'honneur. 

J'entends M. le rapporteur nous dire qu'un effort à été accom- 
pli. Certes, messieurs les ministres, vous avez fait un geste et 
vous avez accordé un supplément annuel de 250 francs au 
médail'é militaire, au chevalier de la Légion d'honneur, à l'offi- 
cier, au commandeur, au nd officier, an grand-eroix de la 
Légion d'honneur. Le médaillé militaire, par exemple, percevra 
désormais 1.000 francs, ’ 

Ce geste, pour méritoire qu'il peut être, est mesquin. 
Il représente une dépense de 170 millions, alors que le 
doublement des taux actuels n'aurait nécessité que 400 millions 
de plus, 
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_eritmes 
Ave lt te! crédit, vois auriez altist lonné provisoirement 

at<faction à l'ensemble de ceux qui portent la médaille muli- 

‘ ou la Légion d'honneur, 

2 pourquoi je maintiens la motion préjudicielle par 

laut elle Je demande 4 l'Assemblee haltionale de surseoir à 


men de ce rapport aussi iongtemps qu'une nouvelle lettre 
jcative n'aura pas permis de donner plus largement satis 
{ \ ceux qui portent les plus belles décorations de notre 
re. \pplaudissements u gauche.) 
M. le président. la parole est à M. le secrétair 
fi ; et aux affaires économiques. 

M. Gitbert-Jules, secretaire d'Etat aux finances et aux affaires 


d'Etat aux 


d niques, Le Gouvernement s'associe aux nobles paroles 
, Viennent de prononce les ora'eurs qui ont exalté le cou- 
> manifesté par ceux avant conquis de glorieuses décora- 


un péril de leur vie dans la défense de la patrie et de 


berte 
{) J alitie notre attitu le de mes juine C'est un re pruonx he 
nous adresse souvent lorsqu'il S'agit de demander des 
suppléme ilauires à l'Etat et iu coli buable, Par 
haque fois que l'Etat demande un effort au contri- 
l on considère qu'il s'agit d'un effort excessif, 

JL v a là une nuance que je me permets de signaler aux par- 
| latres qui veulent bien s'intéresser à la discussion du 
| set et qui considérent parfois que l'impasse est trop grande 
et que la monnaie commence à courir un certain péril 

L'effort est mesquin, a-t-on dit, Je dois rappeler briévement 

iwtere quelque peu particulier du traitement des membres 

d rdre de la Légion d'honneur et des médaillés militaires, 
bn 1N22, ce traitement était de 100 francs pour les médaillés 
laires et de 250 francs pour les chevaliers de la Légion 
eur. Ces taux n'ont pas varié jusqu'en 1990, époque à 


Ile Je gouvernement d'alors — au moins aussi mesquin 
| e Gouvernement d'aujourd'hui nh'accorda qu'une aug- 
mentation de 100 franes pour les médaillés militaires — por- 
ta ww traitement de 100 francs à 200 francs et de 27% 
[1 s pour les chevaliers de la Légion d'honneur l' wtant leur 
trattement de 250 à 9300 francs. 

I fallut attendre dix-sept ans pour qu'une nouveile augmen- 
Lion intervint, de 300 francs pour les médaillés militures et 

de 250 francs pour les chevaliers de la Légion d'honneur. 
Puis, de 1947 à 1950 — vous avez tous le souvenir de la 
se à l'inflation que nous avons connue — il y eut une 


nouvelle augmentation de 250 francs pour les médaillés mili- 

tures et les membres de la Légion d'honneur. 

J'ai done le droit de dire que l'Etat — car en définitive le 
Gouvernement ne fait que gérer les affaires de l'Etat sous le 

ntrôle du Parlement — à consenti en 1%55 un effort supérieur 

à celui qu'accomplirent les autres gouvernements depuis 1K52, 
puisqu'en période de stabilité monétaire nous avons augmenté 
de 250 franes les traitements en cause comme on le fit, d'une 
part entre 1S52 et 1990, d'autre part entre 1930 et 1947. 

Les lraitements ont incontestablement un caractère parti- 
culier, Aussi l'Assemblée voudra-t-elle voter ce budget tel qu'il 
lui est présenté, ; 

Je ne veux pas revenir sur l'argument de procédure qu'in- 
voquait M, le rapporteur, Il me parait pertinent: les dépenses 
de ce budget annexe figurant dans le budget des charges com- 
unes, Maintenant adopté en première lecture par l'Assem- 
blee, la situation est telle que ce budget annexe ne peut pas 
he pas être voté. 

La situation des médaillés d'honneur de la police a été évo- 
quee par M. le rapporteur. Elle ne peut pas être traitée à l'oc- 
casion de la discussion de ce budget. 

Un problème se pose: depuis cinquante ans la rente viagère 
accordée aux fonctionnaires de la police qui ont accompli une 
achon d'éclat n'a pas été revalorisée, Le Gouvernement verra 
— Je ne puis l'engager — si un effort peut être fait. 

Je l'ai dit l'autre jour, si l'on tenait toujours ses promesses 
il v aurait moins de désillusions, 11 m'a été demandé de faire 
la promesse, au nom du Gouvernement — celui-ci ou le pro- 
chain — qui sera chargé d'étudier le budget de 1956, d'aug- 
menter ces traitements, 

M. Pierre Courant. Vou: êles pessimiste, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Le n'est pas faire preuve de pessimisme que de parler 
ainsi: il s'agit d'une simple précaution. 

Il sera toujours possible de prendre des engagements for- 
mels et d'envisager au budget de l'année prochaine certaines 
augmentations. 

M. le mt. La parole est à M. Billat. 

M. Paul Billat. Nous regréttons que le Gouvernement, placé 
lors de la discussion en première lecture de ce budget, le 14 dé- 
cembre dernier, face à la volonté unanime exprimée par l'As- 
semblée nationale de revaloriser le traitement affecté aux déco- 
rés de la Légion d'honneur ou de la Médaille militaire, n'ait pas 
Cru devoir proposer des crédits nouveaux plus importants. L'aug- 

mentation de 250 francs s'ajoutant au taux actuel de 750 francs 











satisfaire les intéressés 
prestige 


est dérisoire, Cette aumône ne pourra 
qui demandent une revalonsation en rapport avec Île 
qui S'atlache à leur décoration 

I est nécessaire de rappeler an Gouvernement qu'à l'époque 
de la création de la médaille militaire, en 152, le traitement 
était de 100 francs, que le rajustement effectué en 1930 cons- 
tituait un effort important et que si lon tenait compte de Ja 


valeur actuelle du fran le traitement devrait ètre porté à 
15.000) francs, 

Les médaillés mililair eux-mêmes ne demandent pas une 
telle somme, mais 1ls ne peuvent se contenter des 250 francs que 
vous leur accordez 

Le problème n'a pas été examiné sérieusement par le Gous 
vernement, C'est pourquoi nous Volerons la motion préjudi. 


cielle qui a ét di pusee 


\pylaudissements à l'extrême gauche.) 


M. de Moro-Giafferri, hi à revaloti: rentes viag . 
Pourquoi ne revaloriserait-on pas celles-là ? 
M. le président. Monsieur HDarou, mainte Z-Vou votre 


Hrotion ? 


M. Marcel Darou. Oui, monsieur le président, et je demande 
le scrutin 

M. le président. Je mets aux voix la motion prejudicielle de 
M. Darou, 

Je suis saisi d'une demande de 

Le serulin est ouvert 

Les votes sont recueullis 

M. le président. Per-onne ne demande plus à voter 

Le scrutin est elos 

(MM. les secrétaires [ont le dépoudlement des votes.) 


crulin, 


L 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin? 
A  : Ù D RIT TS «ot 
Us PT . 306 

Pour l'adoption ,........ 8 
COR Encore esseons cvre TUS 


L'Assemblée nationale à adopté. 


6 
COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 


Reprise de la discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


cussion, en deuxième 


M. le président. Nous reprenons la di 
spéciaux du Trésor 


lecture, du projet de lot r latif aux compte 
pour l'annee 1455, 
[Article 42 


M. le président. Voici, aprés vérification, le résultat du dépoutt. 
lement du scrutin sur Particle 42 avec Fadjoncton proposce 
par la commission: 


Sutte ] 


Nombre des votants ,,..... écrit ou 607 
Majorité ADO ss... ss dès dd ébans cure A1) 
Pour l'adoption ,.,..,,...., 306 
Rio eseusse ts 5455" ONE 


L'Assemblée nationale x adopté, 

Sur l'ensemble du projet, la parole est à M. 
expliquer son vote. 

M. Maurice Deixonne, Wé-daine<, messieurs, :e groupe socid 
liste ne volera pas l'ensemble du projet de or relatif aux 
comptés SpécEuix. 

I le fera pour plusieurs raisons, par exempie parce qu'il ne 
se laisse nullement Jeurrer par le cadeau hypothétique et à 
venir d'à peu près Vingt sous par métre qui à été fait aux 
chemins vicinaux ruraux, reconnus Gui non. 

IL réservera également son suffrage du fait qu'il existe un 
certain article 24 quater dont nous n'avons pas perdu de vue 
l'existence alors même qu'il n'a pu ètre évoqué de nouveau jet, 

Je rappelle qu'en premiére leclure nous avons démontré que 
cet article constituait non pas une interprélation, Inais une 
extens on de la loi HBarangé-Barrachin, De son côté, Mme Len 
pereur a établi par des chiffres me était impossible, avec 
des crédits limités, de faire une distribution substantielle de 
lait en même temps qu'on ajoutait plusieurs centaines de 
milliers de bénéficiaires à ceux qui existent déja, 

Enfin, mon ami Marcel David, dans un véritable 
projet, a montré qu'il était parfatement possible et désirable 
de séparer l'application du decret Houdet du 1% octobre, de la 
loi Barangé, qui avait à l'origine un tout autre objet. 

Mais deux dispositions sont passées quelque peu inapercues 
au cours de ces débats et j'avoue que j'avais espéré que Île 
Consoil de Ta République aurait porté sa réflexion, en premier 
heu, sur celle qui accorde effet rétroactif des dispositions noue 
velles au profit, bien entendu, du seul enseignement confes- 
sionnei, J'aimerais que M. le ministre des finances se décidät 
un jour à entendre notre question et à y répondre: combien 
l'application rétroactive de la loi Barangé aux cours complé- 


Deixonne pour 


contes 
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mn ires et aux écoles maternel oûtera-t-elle ? I! s'agit aux où puraux, invoquer le règlement et la loi de fin 
certainement de plusieurs mulhards de frames, M. Giibert-Jules, secrélaire d'Etat aus fanances el aux affo 
M. Henri Thamier, Sept où Maitii au mom! économiques. Monsieur Deixonne, vouiez-vous me permettre de 
M. Maurice Deixonne. En outre, une d'sposilon non moms vous interrompre ? 
extraordinaire couneerne le caractère désormais insoisissable el M. Maurice Deixonne. Je vous eu prie. 
uwessible des allocations Barange. M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
Vou us souvenez, meésdrmes, messieurs, que M. Guy Petit miques. Je veux simplement rappeler, à Utre purement objer. 
avail incé de curieux arguiments, H avait exhumé, à l'appui tif, que le Gouvernement n'avait pas pu demander l'application 
dl elte disposition, une loi du S nivôse de Fan IV sur ,6s de l’article 48 puisque le texte émauait de la commission de 
rentes de l'Etat, en disant que les révolutionnaires comme nous linances. 
pretetrd ;s L'élre ne pouvalënl IUMIQUEr UC SUIVre UN 1 £i0- D'autre part, le Gouvernement aval demandé à Ja commis. 
riëux exemple sion des finances si l'article 17 de la Constitution était ar] 
Je me sus livri quelques recherches et me suis aperçu — cable et id bui avait élé répondu défavorablement. 
des juristes auraient pu le faire ma place — que le carsetère Par conséquent, ces deux armes que le règiement et Ja Con 
iti=a ble et incessible était égaiement reconnu aux fiefs tutution donnaient au Gouvernement lui ont été enlevées 
CigNeNE aUXx M. Maurice Deixonne. Mon<ieur le secrétaire d'Etat, :l est 
\ à le premier antérédent que je suis arrivé à dénicher, ce exact que lu commission des finances aurait été opposée à u 
qui montre que M. Guy Petit a voulu vraiment trop prouver, telle demande de votre part, mais j'aurais souhaité qu'au 
Mais, mes chers collègues, reconnaissez que dans le vote de cours de la discussion en prermicre lecture vous demandie 
l'amendement Gabelle 1 y à vraiment un motif suffisant pour avec la méime force de conviction one celle que vons venez 
repousser l'ensemble des comptes spéciaux de manifester, si la commission de< finances était favorah 
i tions d'i ibilité et d'incessibilité nous placent hoetile à l'application des articles 47 où 58, 
vrai hors du droit commun; elles n'ex stent pas en Fab- vous ne l'avez pas fait; vous éles prudent, monsieur 
ence d'une disposition légale formelle dont on trouve, en droit secrélaire d'Etat. 
français, quelques exemples mais qui concernent seulerrent — En tout cas, mes chers collègues, vous le voyez, le but exact 
j'en ai fait établir la hste les allocations, provisions eu pen- du qualite paragraphe de article 24 quater est de conferer 
ni ayait un caractère alimentaire, c'està-dire non pas les aux seules associations de parents d'élèves de l'enseignement 
salures, trailements et soldes et pensrens dont une portion peut privé le privilège, absolument exhorbitant, j'y insiste, et san 
toujours être saisie, mais par exemple les sommes qu'un parent aucun précédent ni aucune justification morale ou sociale 
proche est condamné en justice à payer à un autre parent dans ce m'est de favoriser abusivement l'enseignement catholique 
le besoin, en vertu du code eivil; les rentes constituées en vertu au détriment de l'enseignement publie, de ne pas paver Île 
de la loi sur les accidents du travail; les manuscrits d'auteurs ; cotisations de séecurilé sociale et d'allocations familiales et 
le roits exclusivement attachés à la personne: les lettres mis- l'impôt sue les salaires de ceux qu'ils emploient, laïques ou 
sie el l' mers dore tique : les rentes eur l'Etat et les obli- religieux. 
galions du Crédit foncier — pour des raisons spéciales de crédit Ce serait là un passe-droit indéniable. La question est de 
publi mais non les autres rentes et valeurs mobilières; les savoir si au moment de ce vote — et je demande qu'il ait Heu 
immeubles et meubles corporel faisant partie du domaine par scrutin — vous voulez, mes chers collègues, vous Y asso- 
publie dep l'édit de Moulins de février 1566. cier. 
Voilà une énumération qne Jes juristes m'assurent complète. M. lo président. La parole est à M. Thamier, pour expliquer 
Je souligne que dans les principaux ras d'insaisissabilité qu'elle son vole. 
renferme, les avantages exceptionnels ainsi reconnus ne trou- M. Henri Thamier, Pour notre part, nous voterons contre les 
vent de justiticalion que lorsqu'il s'agit d'assurer la subsistance textes qui nous sont soumis. 
d'un individu où d'empêcher qu'il soit porté atteinte à des droits Au cours de la discussion, plusieurs de nos collègues ont 
vitaux où natronatx traité divers points de ces comptes spéciaux du Trésor, Je 
En régle générale, ces privilèges ne bénéficient qu'à des indi- relèverai pour ma part deux dispositions essentielles que nous 
vidu unis à des per-onnes morales, et <pécradlement jamais à combattons. 
des associations comme celles de parents d'élèves d'écoles pri- Revenant, tout d'abord, à ce qui s'est passé tout à l'heure 
vues. pour le funds routier, je rappelle qne Fapplieation de larti 


Puisqu'il est clair qu'on ne peut rien tirer des explications 
pe mes de M. Guy Petit, quel est le but inavoué du quatrième 
21 quater des comptes spéciaux que nous 


pra gr! iph nr l'art le 
discutons présentement 

IL s'agit tout suuplement — et c'est une monstruosité juri- 
dique aussi bien qu'un privilège exorbilant — de dispenser les 


ins de purents d'élèves d'écoles privées de paver les 
[ l 


cotisations de sécurité sociale et d'impôt patronal de © P. 190 
ir le aluires des tmaitres, dont el.es sont redevables. 
Cela noue est d'aileurs révélé par les articles de la revue 


L:! e de l'ensciqnement, que ‘hirige M Lizop. 

L'auteur, qui s'était livré à toute une étude sur ce sujet, disait 
le payement des charges sociales et fiscales est à prendre 
l'allocation Barangé et s1 conclusion était la 


que 
ur le montant de 
suivante : 

« Un recours contentieux auraitil chance d'aboutir ? Ene 
modification de la loi permettrait-cîle de soustraire les traite- 


ments revalorisés aux obligations auxquelles sont sommis tous 


les salaires, trattements et émoluments et formes quelconques 
le rémunération ? Tont cela est douteux encore ? » 
Et dan: le numéro suivant, celui du mois de mai, on faisait 


jours sur le méme problème relatif aux cotisations 
urité sociale et à l'impôt sur les salaires, à deux lettres 
de M. Bacon, ministre du travail, qui semblaient tendre à l'exo- 
nerakon mais avec beaucoup de prudence, « sous réserve, 
disait le ministre, de l'appréciation souveraine des Wwibunaux ». 

\ce propos encore, monsieur le ménisire, j'aimerais que vous 
répondez à une question écrite que j'avais posée. 

H s'agit de savoir ce que cette disposition extraordinaire va 
encore coûter au Trésor. 

En effet, le %4 novembre 1954, j'ai demandé à M. le ministre 
de [inunçpes, por ne question écriie, « quelle était la situation 
actuelle des établissements scolaires privés au regard du ver- 
sement de l'impôt sur les salaires et quelles mesures il compte 
prendre pour assurer sur ce point le respect de la loi ». 

lout à l'heure, monsieur le secrétaire d'Etat aux finances, 
vous avez invoqné l'article 47 du règlement du Conseil de la 


‘ Hire [LL lon) 


‘le 1 


République et Fartiele 48 du reglement de l'Assemblée natio- 
nute, IT semble que vous renonciez, à encore, très allègrement, 
a des rentrées de milliards. Un défenseur des finances publi- 
ques aurait pu, plus valablement que contre les chemins vici- 





ve 48 du régiement nous semble, en l'occurrence, abueive 
Je crois d'ailleurs que la commission des finances et V Assem- 
blée. nationale ont eu loccasion, dans un débat précédent 
concernant la santé publique, de donner tort au Gounverne- 
ment qui avait voulu faire usage de cet article 48 dans les 
mêmes conditions. 

Quant à nous, nous réservons absolument les droits du Par- 
lement, pour l'avenir, en pareille matière. 

Je désire, à propos &es comptes spéciaux du Trésor, formuler 
de nouveau des observalions sur Fextension de la loi Barange. 

L'artele 24 quaier no. vean aggrave indisentablement la défi 
piton intiale qu'a instituée la loi Barangé pour les cifants 
de nos éroles 

Nous rappelons que nous n'avons obtenu aucun réponse, dans 
la discussion en preureére lecture, aux diverses questions que 
hous ävions posees. 

Quelles sont les incidences financières de l'article 24 quater, 
notamment du paragraphe 1 et du paragraphe 3 ? 

Tout à l'heure, on a rappelé — j'avais eu l'occasion de le 
faire au début de cette discussion — que le paragraphe 3 de 
l'article 24 qualer instituait juridiquement des dispositions d's- 
criminatoires puisqu'fi avantage incon‘establement les enfants 
fréquentant l'évole confessionnelle ei ne permet pas aux enfants 
fréquentant l'école Imique de hénéfle'er de pareilles disposi- 
ions, 

Pour notre part, uous remarquons encore que les 25.644) ml- 
lions de (rancs prévus au compte spécial du Frésor pour lal- 
location aux familles dont les enfants reco:vent l'enseignement 
du premier degré, ne seront pus suflisants pour permelire 
l'application des textes qui résullent de l'adoption des comptes 
spécluux du Trésor tels qu'ils mous sont présentés. 

En effet, les recettes sont établies à 25.600 millions de frames. 
Pour le \ersement d'allocations de scolarité ancienne mamire 
— selon la loi Barangé avant som extension —- 2t milliards de 
franrs étent nécessaires, D était prévu que les distributions 
de lait sucré coûteraient 4 milliards de francs: le rembourse- 
ment des frais de gestion devait absowher 270 millions de 
francs; la rest tution des denrées indüment perçues élait men- 
lunace pour mémoire, mais le report au solde erédileur était 
de 3%) millions de francs. Le tolal s'élevait dome à 25.600 mui- 
hons de francs, 





k 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 


à: 


SAN bl 15 MARS too 1441 


———— 











Mais avec l'extension de la loi Barangé-Barrachin, qui va 
béncueier à 1.1000b enfants, 4.20 m lors de francs de 
luneli-es supplémenta res son u prevoir. Il NV äilra do 
plus de crédits pour la distribution du lait dans les écoles de 
nulle pars. 4 

Lorsque MM. Gabelle et Petit prétendaient demander l'exten- 
sion de la loi Barange pour faire bénéficier les enfants des 
“cutes maternelles de la distribulon du lait sucré, ils savaient 
fut ten que le contrare <e produirait si le Parlement les 

puisque le fait distribué jusqu'à present aux enfants 

des écoles de six à onze ans ne pourrait plus leur être domine 

l'our: toutes ces Ta:Ssuns nous rappél ns notre OpPposrion Hre- 

uctible à la loi Barangé, à son extens'on et à son finance- 

Nous voterons contre les comptes spécraux du frésor 
demandons, nous aussi, le serutin. 

M. te président. La parole est à M. Frédéric-Dupont 
3. Frédéric-Dupont. Mes chers collègues, je voterai contre 


el 
Ju 
\ 

pi 


le t des comptes spéciaux pour manifester contre le x 
sil nant émis en ce que concerne aéroport d'Or 
ll à été reconmu par la sous-commission de coultrûle & 
nationaliisces, que l'aéroport d'Orlv avait une comy'ia 
truquée. Un réquisiltoire féroce a été alors dressé pat 
{ SOUS-COMIHAESSION, 
nsais que M. le ministre des travaux publi allait nous 
parler des sanctions qu'il avait prises, Il nous demande sin 
plement de mettre 4.500 millions de francs à la disposition de 
lacroport d'Orly en lui permettant d'emprunter eclle somme, 
étant entendu que l'Etat cautiomnera cet emprunt. 


le ne peux, quant à moi, souscrire à cette façon d'agir: Elle 
est d'ailleurs fort immorale parce que de nature à dpcouraget 
viministrateurs de tant de sociétés mationales ou non, dont 

la comptabilité est en règle. 
L'aéroport d'orly à des pouvoirs considérables. Le rapporteur 
mnmission des comples a révélé que, dans des conditions 
ultes, un ministre de l'aviation civile lui avait donné tous 
“ivoirs en ce qui concerne l'aviation civile. 


Cette société est arrivée, grice à Sa puissaice ‘lle 5 PSI 
d'ailleurs manifestée davantage encore par le vole de toute un 
partie de l’Assemblée, qui avait réclamé un scrubu — à manier 


les milliards, à obtemir dams des conditions occultes — ce 

est pas moi qui le dis, c'est de rapport à peu près tous les 
pouvoirs en matière d'aviation civile. Vous apprenez toutefois 
que ses comptes sont si peu en règle qu'on l'a déférée à la 
cour des comptes. 

Mes chers collègues, vous avez été alerlés par la sous-com- 
mission de contrôle des sociétés nationalisées, par le Conseil 
de la République, par la commmssion des finances, par M. Ferii, 
son rapporteur. Méconnaissant ce qui avait élé dit en commi 
sion et à l’Assemblée, il vous a plu de donner tout de suite à 
l'aéroport d'Oriv 4.500 millions. Vous n'avez même pas adopté 
la solution intermédiaire groposée par le Conseil de Ja Rcpu- 
blique, consistant à accorder deux milliards tout de suite, el 
à attendre que la cour des comptes se soit prononcée avant de 
donner les deux milliards et demi supplémentaires, 

Pourtant, par courtoisie à l'égard de la cour des comptes, 11 
cût été naturel d'attendre son verdict. 

Ce vote a prouvé que lorsqu'une société est parvenue à cer- 
taines collusions dans certains groupes de l'Assemblée, quand 
elle à avec elle les socialistes et les communistes, elle n'a glus 
besoin de tenir de comptes. 

Quoi qu'il arrive, le problème de l'aéraport d'Orly est nméan- 
luoins posé et je vous certifie que nous en reparlerons. 

M. Maurice Deixonne. Nous reverrons ensetmble Ja loi Barangé ! 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Si j'ai bien compris M. Frédérie-Dupont, la question qui 
se pose n'est pas celle des 4.50) millions: notre collègue est 
Imécontent du vote qu'a émis l'Assemblée à la demande de 
M. le ministre des travaux publics. Celui-ci a demandé à 
l'Assemblée de ne pas bloquer 2.500 millions sur les 4.500 gnil- 
lions en attendant le rapport de Ja cour des comptes. Nul 
l'ignore en effet qu'il y a eu absence de comptabilité pendant 
les années 1950 et 1951. Des sanctions administratives ont été 
prises et M, le ministre des travaux publics a pu affirmer que 
depuis 1952 la comptabilité a été tenue dans les conditions les 
plus régulières et donne maintenant entière satisfaction. 

M. Maurice Deixonne. Encore une collusion ! 

M. le socrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Alors, l'ensemble du projet de loi sur les comptes 
spéciaux du Trésor vat-il être repoussé parce que, s'agissant 
de l'aéro ort d'Orly et du blocage de 2.500) milhons demandé, 
l'Assemblée a estimé qu'il n'était pas nécessaire d'attendre le 
rapport de vérification pour débloquer des sommes sur le total 
desquelles l'accord est général et dont seul ke mode de finance- 
nent est en question ? 

. J'attire votre attention sur ce point, mes chers collègues, et 
Je vous demande d'adopter l'ensemibe du projet de lui. 





M. Henri Thamier. hous espérons que M. Frederic Dupont 
‘assaciera à notre vote. 

M. le président. Personne ne demande plus ln purule 7. 
Je mets aux vorx l'enseruble du projet de lui. 

Je suis saisi de deux demandes de scrutin. 

Le scrulin est ouvert 


f 


Le t voles Sonl ; eillis 
M. le président. Personne ne demande p 
Le scrutin est clos 


AM. des secrelaires fout le d« pouille ment des votes .\ 


us À voter 


M. le président. \oici le résultat du dépouilement du sertie 
lin sur j'ensembie du projet de lui: 
Nombre des Volants... .......ss.oscosnss 610 
Majorit NDSOBRC, 6. 02662 800 . . u 
Pour sésése se 101 
Conti PErcctehi au 
L'Ascsemdbiiée nationale à adopté 
L'Assemblée nationale prend acte qu'en apphration de l'an 
tete 20. alinéa 6. de la Cenmistitution, le déla d'accord entr les 
deux Chambres est d'un mois à compter du dépôt r } 
buvreuu du Conseil de Ja République du texte adopte en 


deuxième lecture par l'Assemblée malionale. 


— 7 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXCROICE 1055 
POSTES, TELECGRAPHMES ET TELEPHONES 
Seconde délibération d'un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseuse 
sion du projet de lai et des lettres rectiticatves au projet de 
loi relatif au développement des crédits affectés aux depenses 


des budgets annexes des post telégraphes et telcphunes et 
caisse nationale d' pare pour 1exerrice 15 | in po 
tioins concernant le bu L des post télégraphes et tcile- 
phones sul! ns 93075-0151-1096140374 


Dans sa deuxiéme séance dn 40 novembre 1454, l'Asseminée 
a examiné tous les articles du projet de Joi, et le vote sur 
l'ensemble a été réservi 

Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois faire connai 
qu'en vertu de l'article 38 du réglement, M. Daguin, au nom de 
à commission des finances, demande une seconde dehbération 
de l'ensemble qu projet de Jon, 

Elle est de droit 

Je rappelle que l'Assemblée n'est appelée à statuer que sur 
les dispositions nouvelles proposces par la commission où sur 
les modifications proposées par la commission où par voie 
d'armendement aux textes précédemnnment adoples par l'Assem- 
bive., 

La parole est à M. Dagain, rapporteur spécial de la commis- 
sion des finances. 

M. Léon Dagain, rapporteur. La commission des finances a 
approuvé les modifications apportées an budget des postes 
télégraphes et téléphones par la dettre rectiticative n° 10361 et 
demande à l'Assemblée de passer à l'examen d chaputre 

M. le président. |a parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléph * 

M. Edouard Bonnetous, ministre des postes, télégraphes rt 
téléphones. Mesdames. messieurs, lors de la discussion du 
budget des postes, télégraphes et tfléphones qui a eu heu dans 
celte enceinte, 4 y à quelques mois, de nombreuses remarques 
ont été présentées. 

Nous avons tenu compte de ces observations dans la lettre rec- 
lificative qui vous est aujourd'hui soumise. 

D'abord, en ce qui concerne le personnel, l'effort réalisé en 
faveur des agents est important, car l'accroissement des 
dépenses de personnel, de 1054 à 1955, est supérieur au total de 
l'augmentation des recettes d'exploitation et de l'« oédent de 
l'année 1954. 

En effet, si l'on compare les budgets de 1954 et de 1955, on 
conslate que es sommes consacrées au personnel sont accrues 
de plus de 12 milliurds de francs, tandis que les recettes me 
subissent qu'mae augmentation de pres de & milliurds de francs 
et que l'excédent de recettes de l'exercice 1954 s'élève à 3 mmil- 
liards de francs envir n. Cest dire les efforts consentis pour 
améliorer le sort du personnel des postes, télégraphes et télé. 
phones. 

En ce qui concerne la question si importante de Ta prime « 
résultat d'exploitation. l'amélioration se traduit dans Li lettre 
rectificative par un relèvement sensible. 

Son montant amnuel est, en effet, porté de 12,000 francs à un 
premier palier de 16.000 franes, à partir du 1% janvier 1955 et à 
un second palier de 20.000 francs, à partir du ?% octobre 19 

Atmsi, le per onnel lOCeNTAa une prive de 4 (NH) fran: pour 
chacun des trois premiers trimestres et, dés le quatrieme tri- 
imestre, cette prnne sera portée à 5.000 francs 


trs 
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! of wulisner combien il nous parait légitime 





de chercher tous les movens propres à intéresser le personnel 
à la renta é de ce grand service industriel et commercial 
qu'est l'adu tration des postes, télégraphes et téléphones. 

La lettre rectifieatise prevoit egalement diverses Inesures dont 
beénélieieront plusieurs catégories d'agents 

\u ( primes afférentes à la médaille d'honneur des 
puste<, télégraphes et téléphone ont décuplées ; la rémunéra- 
lon des gérants des bureaux secondaires, des recettes urbaines 
‘ igences postales est sensiblement relevée, 

Enfin, sur la présente lettre rectificative 1.450 auxiliaires nou 
veaux sont Litularist e qui porte à 30.720 le nombre des 
agents recemment intégrés dans le cadre de l'administration des 
] yat él phes rt téléph DEL 


Lelle ont | principales mesures intéressant le personnel 


sur lesquelles je tenais à appeler votre attention. 


l ” qui nuerne Île proble me de l'équipement, vous savez 
que l'insuffisance des crédits d'équipement en matiére de télé- 
Conti il a cle tre justement regretiée püi l'Assemblée, 


né 

l'our répondre à vos légitimes revendications et dans le souci 
de doter enfin le pays de l'équipement indispensable, la lettre 
rechificative marque un important effort, augmentant de 2 mil- 
hurd< de franes les crédits de pavement et de 6 milliards les 
autorisations de programme, 

Je ne vous rappellerai pas, car ceci a, déjà ét6 dit, le retard 
pris, hélas ! par la France qui occupe le vingtième rang dans 
de monde en matiere de télécommumnications, Le taux mondial 
d'accroissement annuer moyen du nombre de postes automati- 
ques qui s'est élevé à 6,75 pour les cinq dernières années, n'a 
été que 4: 4,60 p. 100 en France, la densité téléphonique étant 
en Grande-Brelagne de 11,7 p. 10) et en France de 6,2 p. 100. 

Mais ce que je veux souligner c'est que, par rapport au budget 
de 1954, le montant des autorisations de programme effectives 
est maintenant en augmentation de 55 p. 100 au chapitre 53-20, 
de 63 pr. 10) au chapitre 53-22 et de 41,5 p. 100 pour l'ensemble 
des investissements. 

Je désire entin souligner que, pour la première fois, la dota- 
on des chapitres 53-20 et 53-22 est portée au niveau de l'an- 
nuitée movenne prévue en premicre urgence par le plan de 
modernisation et d'équipement, 

Un grand problème, c'est le choix des investissements à 
réaliser, qui à été dicté par l'impérieuse nécessité de satisfaire 
les besoins urgents. 

Dans les villes, les difficultés rencontrées par de nombreux 
abonnés résultent davantage du manque de lignes disponibles 
que de la pénurie d'équipement dans les centraux téléphoniques. 
Aussi, pour remédier à la saturation du réseau des câbles 
urbains, les crédits qui leur sont consacrés s'élèvent-ils mainte- 
hant à plus de 6 milliards et demi de francs. 

Des investissements sont également prévus en <e qui concerne 
le développement de l'automatique interurbain dont l'intérêt 
pour nos télécommunications n'est plus à démontrer, Les cré- 
dits consacrés à ce développement s'élèveront à 2 milliards, 
c'estadire à 70 p. 100 de plus qu'en 1954. Parallèlement, la 
transformation en automatique des réseaux urbains sera pour- 
suivie et 12204) équipements pourront ainsi être commandés 
en 1955, en augmentation de 35 p. 100 sur le chiffre correspon- 
dant de 1,4. 

Mes chers collegues, je sais combien nombre d'entre vous 
sont préoccupés par le problème de l'équipement téléphonique 
de nos campagnes, Un effort particulier est entrepris afin d'ins- 
aller des câbles régionaux. La pose de ces câbles qui se substi- 
fuent aux artères acriennes conditionne le développement du 
téléphone dans les départements et la généralisation de l'auto- 
matique rural. 510 Kilometres de câbles seront commandés en 
1955, soit plus du double des commandes de 19%5%4. Enfin, 
6.000 lignes d'abonnés ruraux vont être équipés cette année 
en automatique intégral. 

\u total, les dépenses de matériel couvertes par le projet de 
budget de 195% pour l'extension et la modernisation de l'équi- 
pement rural s'élèvent, pour les lignes aériennes, les câbles 
régionaux, les centraux manuels, les meubles semi-automa- 
tiques et automatiques ainsi que les postes d'abonnés, à 3 mil- 
hards, en augmentation de 50 p. 100 sur les chiffres correspon- 
dants de 1454, 

L'importance des dépenses ainsi prévues montre combien 
nous sommes attentifs à l'intérêt social et économique que pré- 
sente la lulte contre l'isolement rural. 

Vous voyez, par ces quelques chiffres, l'ampleur du pro- 
gramme actuel d'investissement et je tiens à préciser que la 
mise en œuvre de ce programme est d'ailleurs de nature à 
aceroître nos recettes d'exploitation et à consolider l'équilibre 
du budget annexe. 

Telles sont, très sommairement exposées, les quelques expli- 
cations que je tenais à vous apporter. Je me réserve, bien 
entendu, de vous fournir par la suite des indications complé- 
mentaires lors de la discussion des chapitres qui avaient été 
disjoints. 





J'aurai soin d'appliquer les décisions que vous prendrez 
en tenant compte des suggestions que voudront bien me faire 
les membres de cette Assemblée et vous savez quel prix 
j'attache à une collaboration active et constante non seulement 
avec les membres de vos comimissions, mais avec les rappor- 
teurs que je tiens, les uns et les autres, à entretenir réguliè- 
1ement de mes projets, 

La lettre rectiticative qui vous est soumise apporte, vous le 
reconnaitrez, mes chers collègues, des améliorations notables 
tant en faveur du personnel qu'en ce qui concerne léquipe- 
ment, Les crédits que vous allez voter doivent permettre à 
une administration dont le personnel est justement réputé pour 
ses connaissances professionnelles et tschnigues. de faire face 
aux tâches sans cesse plus nombreuses qui sont les siennes 
et d'apporter ainsi une contribution essentielle à l'expansion de 
l'économie francaise, (Applaudissements.) 


[Article 1%.] 


M. le président. L'arlicle est réservé 
l'état A. 
Je donne lecture de l'état A annexé: 


jusqu'au vote de 


ETAT A 


{re SECTION, — DÉPENSES ORDINAIRES 

« Chap. 0616, — Service des bons et obligations amortissables 
et des avances du Trésor, 9.441.95240X4 francs, » 

La parole est à M. Coutant. 

M. Robert Coutant. Mesdames, messieurs, je ne sais si Île 
ersonnel des postes, télégraphes et téléphones trouvera, dans 
È lettre rectificative que nous propose le Gouvernement, les 
satisfactions dont vient de parler M. le ministre et si l'admi- 
nistration des postes, télégraphes et téléphones pourra, avec 
les crédits d'investissements inscrits, atteindre les buts qu'elle 
se propose, 

Après un examen attentif de la lettre rectificative, il apparaît 
que Ja presque totalité des observations présentées en 
novembre dernier sont à reprendre. En effet, nous constatons 
que le seul effort valable du Gouvernement porte sur le relè- 
vement de la prime de résultat d'exploitation: celle-ci sera 
portée à 16.04) francs au 1% janvier et à 20.000 francs au 
1e octobre 1#5. 

Ainsi, à cette date, les promesses faites seront enfin tenues. 
Nous en prenons acte avec une grande satisfaction et nous 
nous félicitons du mimétisme de M. le président du conseil 
qui a si facilement assoupli la position intransigeante qu'il 
avait adoptée alors qu'il était ministre des finances, (Sourires.) 

M. Léon Jean. Très bien! 

M. Robert Coutant. Qu'il nous soit cependant permis de 
regretter -que les 20.06 francs ne soient pas accordés aux pos- 
tiers dès le 1% janvier 1953 et même — comme il eût été 
logique — avec effet rétroactif, en raison de l'excédent budgé- 
tuire de 1954, excédent qui dépasse les estimations initiales. 

S'agissant de la présentation sincère du budget annexe, le 
ministre des finances n'a pas retenu les propositions pourtant 
renouvelées par MM. les ministres ou secrétaires d'Etat des 
postes, télégraphes et téléphones. 

Alors qu'on fait obligation à cette administration de présen- 
ter un budget en équilibre, ce qui est parfaitement légitime, 
on ne lui permet pas, en contrepartie, de tirer le juste prix 
des services rendus. Tel est le cas, notamment, des services 
de presse dont le prix de revient est très nettement supérieur 
aux tarifs en vigueur. 

Il n'est pas dans mes intentions de réclamer le relèvement 
de ces tarifs, compte tenu du rôle, primordial à mes yeux, 
joué par l'information libre en régime démocratique, mais 
il paraît logique de ne pas faire supporter à l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones les sujétions financières 
qui en découlent. 

var ailleurs, les chèques postaux jouent à l'égard du Trésor 
le rôle d'un collecteur permanent de fonds, grâce surtout à 
la gratuité des opérations de virement. 

Là encore, sans demander en faveur de cette branche d'exploi- 
tation l'application des taux en vigueur en matière d'opérations 
bancaires privées, il est tout à fait normal de demander que 
les postes, télégraphes et téléphones puissent prêter à l'Etat 
les Fonds en compte aux chèques postaux à un taux raison- 
nable, ce qui n'est pas le cas actuellement. 

Dans un autre ordre d'idées, nous constatons l'insuffisance 
manifeste, malgré le novel effort consen‘i, des crédits d'inves- 
tissements notamment en matière de télécommunications. 

Je ne reviendrai pas à ce sujet sur les arguments maintes 
fois développés à cette tribune et sur les propositions pré- 
sentées par le Parlement demandant qu'une large expansion 
du téléphone en France soit réalisée, afin de permettre à 
notre pays de raltraper le retard considérable constaté dans 
ce domaine, 
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lour cela, il est indispensable de fournir à votre adminis- 
tration, InmonsIeur le ministre, les crédits nécessaires, en pre- 
vuvant des movens de financement susceptibles de s'ajouter 
ux qui proviennent de l'emprunt ou à les remplacer. 
C'est ainsi, nolamment, qu'il est permis de penser qu'une 
laptation des dispositions applicables aux caisses d'épargne 
Vées pourrait être envisagée à l'égard de la caisse nationale 
l ugne en ce qui concerne l'utilisation d'une partie de 
cdent des dépôts sur les retraits. 
Par ailleurs, d'autres chservations doivent être faites sur 
ensemble du budget. Dbepui< des mainees, malgré des pro- 
gouvernementales, malgré l'avis du Parlement, de 
revendications du personnel ne sont pas salis- 


« 


messes 
ubreuses 
\ous regrettons vivement, monsieur le ministre, jue Ja 
rectilicalive ne comprenne pas l'intégration d'au moin: 
{x agents d'exploitation et des installations dans le , Tps 
s ntrôleurs et contrôleurs d'installations électro-méca- 
la réalisation de la réforme des lignes dans des condi- 
ü eptables définies par les comités techni jues « IN pre 
la réalisation, dans le cadre A des transformations 
gages tendant à } rter les effectifs d'encadrement 
(fre fixé depuis 148, suit environ 100 directeurs adjoints, 
befs de section principaux, 1.500 chefs de section, S.000 
teurs; le rélablissement intégral de la hiérärchie, aban- 
e depuis trop longtemps, pour les surveillantes princi- 
les surveillantes et les contrôleurs principaux, ancienne 
le; l'institution d'une indemnité de risque — sur laquelle 
viendrai à l'occasion du chapitre 11-20 — en faveur du 
nel de Ta distribution et du service des lignes. dans les 
mes conditions que celles qui sont attribuées à leurs homo- 
s des d uanes et des eaux et forêts : l'o troi de crédits 
uplacement suftisants pour permettre l'attribution de 
s annuels du 1% mai au 30 septembre; l'augmentation 
rédits alloués au service social notamment en matière de 
urs, la revalorisation des indemnités diverses, notamment 
des heures de nuit et celle du guichet 
D'autre part, nous continuons à penser qu'il est urgent de 
mouvoir certaines réformes de structure alin de domner à 
service publie « sa pleine efficacité et un meilleur rende- 
ment», suivant des termes mêmes du vœu unanime et sonvent 


uvelé de l’Assemblée nalionale et du Conseil de !a Pre pu- 


ID this 


blique. 
Je citerai, en particulier, la réforme des services de distri- 
bulion et de transport des correspondan es basée sur la méra- 
sation et la motorisation, sources d'amélioration de la qua- 
he du service et, en définitive, génératrice d'une meilleure 
rentabilité dont le personnel devra recevoir sa juste part. 


Mais il est, de plus, un point capital sur 
insister et appeler vivement l'attention de M. le ministre des 
] télégraphes et téléphones, du Gouvernement et de 
l'Assemblée tout entière. 11 s'agit de la crise des effectifs qui 
sévit actuellement dans l'administration des postes, télégra- 
| t téléphones. Elle existait à l'état Jatent, mais elle a pris 
depuis quelques mois un caractère particulièrement grave. 

J'ai déjà en l'occasion d'entretenir de ce problème les diffé. 
rents ministres on secrétaires d'Etat qui, ces dernières années, 
ont été chargés des postes, télégraphes et téléphones, Si leurs 
[DE EL ttes politiques respectives étaient différentes, leurs répon- 
e Iles, étaient identiques. 

L'administration des postes, télégraphes et téléphones fait 
son devoir, mais le ministère des finances diminue con<tam- 
ment et systématiquement les demandes qui ont pour objet 
d'ajaster les effectifs au trafic À écouler. trafic qui s'accroît 
de facon centinne, de l'ordre de 5 p. 100 environ chaque 
dnnee, Cest encore ce qui s'est passé pour 1955. 

Les techniciens du ministère des postes, télégraphes et télé- 
Phones — qu'on n'accusera pas, je perse, de prodigalités — 
avaient évalué à 5,575, soit 2 p. 100 de l'effectif global, te 
oinbre d'emplois nécessaires pour absorbe: un accroissement 
de trafie de 5 p. 100, 

Ur, les services de M. Edgar Faure, Sequel officiait, à l'époque, 
rue de Rivoli, ont supprimé 1.595 emplois proposés 

Sur quoi se somt-Tis appuyés ? Quelles statistiques ont-ils con- 
suitces ? 

On se demande à quoi servent les spécialistes des postes, 
tél graphes et téléphones puisque, d'un trait de plume, M. Edgar 
Faure détruit leu: travail. 

Que peuvent penser de semblables méthodes les personnalités 
qui sicgemt am conseil supérieur des postes, télégi iphes et télé- 
pos représentant les usagers, les chambres de commerre, 
agricuiture, le palronat et amssi te personnel, qui ont æpprouvé 
les propositions du ministre et réclamé un service de qualité 
loujours amélioré ? 

. Cela marche quand même, me diva-t-on ? Bien sûr, mais 
+ quel prix ? Grâce à un personnel dévoué qui se surpasse ! 

Cependant, 4l arrive assez souvent #ujourd'hui que les lettres 

évicnt relardées d'une distribulion sans que les horaires de la 


lequel je désire 


n?} tes, 


hes « 


sP<, ( 





—_————_à 


Société nationale des chemins de fer français puissent être 
mis en cause, Quelquefois aussi, l'attente du public au guichet 
atleint de quinze à trente minutes. 

Par ailleurs, les heures d'ouverture des bureaux ont dû être 
réduites, fra-t-on plus loin, monsieur le mimistre ? Ve-rons 
nous, comme dans les pass le moins dévelappés, la poste 
ouverte sendement quelques heures par jour ou encore un jour 
sur deux ? 

N'est-il pas exact, monsieur le ministre, que, faute de moyens 
d'action en personnel, les paquets « exprès » affranchis au 
tarif plein des lettres-mmssives, seront désormais achemines, 
Ccotniht t ob} ls à Prix luit, put les vois de la pet le 
messagerie ? 

N'est-il pas exact, également, que vous soyez contraint de 
supprimer linserption des lettres recommandées en cours 
C'acheminement, parce que la main-d'œuvre indispensable vous 
fait défaut ? 

N'est-il pas exact encore que vous envisagiez de supprimer 
les fabrications de votre atelier central du boules irdl brune, 
atin de disposer du personnel que vous affecterez à Fentretren 


des centraux tééphoniques sursatui fatigués et dont l'ex 
cessive aur d'utilisultion nécessite des intervention CoNs- 
lantes. 

Le patronat, certes, pourra se réjouir alors du démantelement 
de vos ateliers, tout en stigmatisant d'ailleurs lincampetence 


de l'1 lat. 

M'adressant au Gouvernement, je me permets 
que les économies de personnel sont, en ce qui 
télégraphes el telcphont . des ceonomies qui « tent 


. | \ 
de lui dire 


Huerne Is 


postes, 
cher. 
IL faut que l'on sache que ce personnel est à la limite de 
ses possibilités physiques. Les maladies nerveuses et menlaies 
croissent de facon imquictante, Il faut que l'on sache que ces 
| chaque année 9.000 emplois permanents, 
quelques motos où voiturettes les « 
raveut sensiblement, 
u travail cormal dejà 


maladies absorbent 
Malgré la dotation de 

ditions de {travail à la distribubion s 48€ 

car les facteurs, outre qu'ils s'acquittent d 

lourd et complexe, jouent le rûe de distributeurs de prospectus 

en transportant les « IMprIImMeEsS sans adresse » 


O1 


La réforme des lignes a mécanisé le service et diminné 
l'effectif, Mais l'apport de la machine na pas compens et 
de loin le travail supplémentaire créé par des  nouveatix 
abonnés, les nouveaux circuits, les nouveaux câbies 

Le tratic téléphonique dont le développement et spertaou- 


luire e<t absorbé par un personnel exténué dont on exige trop 
Les cheques postaux, à Paris notemment, ne tiennent plus que 
par miracle ou, plutôt, par le rythme de travail excessif imposé 
employés qui sont victimes d'une usure prématurce ct 
d'une tension nerveu<e permanente 

\ Limoges, l'effectif du personnel est demeuré le même mal- 
eré une augmentation de trafic de 15 p. 100. A Lille, 50 vacances 
d'emploi n'ont pas été combiées. 


Par ailleurs. entre 1949 et 1955, les recettes postales se sont 


accrues de 35 p. {K) environ alors que pendant cette preme 

périole, les effectifs ont été diminués de 3.%K) emplois el 1- 

ron. Ë 
En ce qui ncerne les services financiers, entre 1949 et 1950, 


le tratic de la caisse nationale d'épargne à augmente de pres de 
30 p. fu, celui des mandats de 120 p. fu, cel des cheques 
postaux de 140 p. ft. : 

Les effectifs des bureaux de postes prévus pour 1933. comnte 
tenu des emplois créés par le budyet cette année, seront encore 


inferieur: de 3 p. 100 environ aux effectifs budgétaires de 1M9, 


Or, les bureaux de postes supportent non st ilement l'a \,<e 
sement du tratic du service postal proprement dit, mais encore 
mandats, cheque postaux el 


celui des services financiers : $ 
/ l'épargne 1 faut wnaler € i 


stipportent, ave «h 


l '; 


ju ralions de la caisse nationale 
lement que Îles petits bureaux de poste 
effectifs minimes, l'important accroissement du tralle con taté 
au téléphone 

Mes chers collègues 
méme où le Gouvernement entend développer Féconone natro- 
nale et associer les travailleurs à un effort Hbrement consenti 


le prol lème est important, Au mon nt 


de productivité, il agit exactement comme S'il voulait écoœnrer 
- le verbe west pas trop fort ces travailleurs et les jeter 


dans les bras de ceux qui n'admettent que la productivité au 


pays de Stakhanov, 

Dans un instant, le représentant du Gouvernement me dira 
sans doute que tous: ces faits lui sont connus et que, pa , 
réglementaire, par décrets, par arrêtés, des renforts T urront 
être accordés en cours d'exercice, 

Monsicur le ministre, je ne veux pas être dupe. L'Assemblée 


rA | 


nationale, j'en suis persuadé, ne veut pas l'être davantage, Om 
on non, l'ajustement des effectifs est4l indispensable ? Pan 
l'affirmative, que les emplois soient inscrits dans le budget! 


Sinon, qu'en se dispense de failacieuse 
nel sait à quoi s'en tenir! 


promesses : 10 person 
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Veult-on le contraindi une fois de plus à afir pour obtenir 
les moyens d'assure \ tmarche normale d'une entreprise à 
| [tuietie ù ch l tant e preuves de son attachement ? ANNEXES AU PROCES-VERBAL £ 
S AL ue, mons eur le ministre, que cette action serait DE LA 
appuvée ir tous les usagers, qui ne veulent pas laisser dégra : 
der u e publie dont is sont satisfaits 2° séance du mardi 15 mars 1955. £. 
{ qu faut, ce ne sont pas des heures de renfort, des auxi- —_— — $ 
] i i “it qu «nt let) { él) ipprile il toit «1e E: 
Ja loi pre titi le preseticé ipres les avion paves au rubals, SCRUTIN (N° 2855) 
cest t une et lice politiqu des efflecetfs c'est un ser- 
Vu le qualité pour le pal et des conditions de travail accep- Sur la reprise du terte voté en première lecture par l'Assemblée 
Lh pour de pu ‘1 nationale pour l'article 54 du projet de comples Spéruur du 
[MEL | ie x ni ine surprise et une inquiétude, Trésor É 
Le % mn nl 1154, VA ubice nationale, par 46 voix $ 
ce r + Volait à a demande de notre leu W. 1 1, Nombre des Volants... .sssossssossocssssssssessee 691 ra 
… ui mn de la EFREEE ui dus finaunwes, La suppression ‘des RS ANR. este tes onetatols dires 301 LA 
4 km p Û 1 haputre 19-10, Get uppresslon Visual à : ; ; 
«ls \ | {, eument la revalorisation de certaines idem Pour l'adopt Olsen. 472 
n é * lé ) de posts ee te lee ph et tule CORRIR  _hossiosccoftéasiéssncisoatr 129 
put , M . L 
T \ jott TON est muette sur le chapitre 1-10. Le L'Assemblée nationale à adopté, 
( il Isa 1: ppression pure #t simple des 
cru il pr ice Cia} ira ut 164 millions de francs ? 
Wu lil Hi #11 fill tre Lublls 111707 le ris [ue de Ont voté pour H 
Ne pas pouvo etmplr obligations puisque le chapitre en 
ut FR { ire tre ddenanites (t lle pet mettant de f Hu'- un Briot. Belabre. € 
Lonnetnent 1 binet | Abelin. Cachin (Marcel). bélbus (Yvon). | 
D putre prevoit aussi lt indemnités diverses Ait Ali (‘Aahmed), Cagne Lu icus. 
juil b pour à ire? à imarvln vormale de La maison André (Adrien), Caillavet delire . 
«! jrih leleut hes et téléphones. et il eat inconcevable que Vienne, Caillet (Franris), Desmotte, L°A 
 CDLEV'C ent puise. d'un trait de ulume. les sunnrimet Anthionoz, Caliot {Olivier). iCIhUsOIs LE 
: ps . ! Les FR 9 PR Anlier, Capdevitle, kr > (Alphonse;, Fa 
le d'un Arbeller. Carl,ni Haute-Vienne 
21 ‘ HIOPS QU NE S aFISse, ( \ la nstance, que a Un Arnai Cartier (Gilbert), Den's (André), 
n vuvie tendant à élader Le problème qui avait €ié à For Astier de La Vigerie {a'). Seine-et-Oise Lordogne 
pue de la disjonetion du chapitre 11-10 Aubitme. Cartier Marcel), bepreux (Eduuard). 
Or, la que vi était importante et il serait ulise, pour Île Auban Achille). Drôme Desgranges. 
[LITE | minaitre la position de Fexéculif à son égard: Île Aulin (Jean). Casano a. Desson ; 
Gouvernement mil procéder à assimilation empièl Aubry Paul). (assagne. Devemy 
1! tabl l: « toleut h et téléphones avec veux Audezui:, Castera. Devinal. 
ors Copa sp es, lelegrap : i ph î { l Aujoulat, Caloire. Dezarnaulds 
des roges 1 res en matières d'indemnité de responsabi- Babet ‘Raphël. Catrire,. Dicko (Hamadkoun), 
hiié ? Bacon Catroux. Mlle Dicnesch. 
Vous suez qi uuplibles des postes, télégraphes et Badie Cavelier. Dorey. 
teléphones supportent, en effet, un abattement de 36 p. 100 hallanger (Robert). tayeux (Jean), ouala 
sous prétexte que La loi de finances de 194 leur à à ordé la : Seine-et-Oise. roc bug | +rig 
‘ ja nst Æésaire J'aveny 
i Î ' ess! solur » service ! . y. 
E + I Le ms + jtd pe gun ù enr de EE of à Barangé (Charles), Chaban-Delmas. Dronne 
l Te tix LIL ne sui (LL æ ioues ni con REA … 4 Maine-et-Loire. Chabenat Dubois 
retenue de 20 p. FO, qui ne se justifie pas, doit élre en conse- Barres Chambrun (de). Duclos (Jacqnes), 
quence supprimer Barrier. Charlot (Jean), Ducos 
Qu'en pense le Gouvernement ? Barrot Charpentier. Dufour, 
Mes chers égrin mon intervention, trop longue sans Barry biawadou, Charret Dumas (Joseph). 
doute le m'en excuse vous à cependant montré, je le Barthélemy. Chassaing. Dupraz (Joannès), 


souhaite, l'importance des problèmes posés à Fadministration 
des mixtes ti leg iphe< et tél pho es et au Gouvernermment, 
problemes qui rechument des solutions urgentes, 


Prusse le couvernement prendre des engagements préeis sur 
les principaux d'entre eux, cela afin de permettre au groupe 
socialiste de vote! éventuellement — Feusemble du budget. 


{ Tomaudixsements à qaui he.) 
M. le président. Per-onne he demande plus li parole 
Je mets aux voix le chapitre 00-10, au chiffre de 9,441 mil- 
Jions 252000 fran 
Le chapulre NH) pis Aur Pour Avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. La suile du débat est renvoyée à la pro‘haine 
ecalu te, 


6 
ORDRE DU JOUR 


13. le président. te une heures, troisième 
seince publique : 

Suite de la discussion budgétaire : 

Budgets annexes des postes, télégraphes et téléphones et 


nationale d'épargne (EL Dispositions concernant le 


soir, à vingt el 


Caisse 


badget des pistes, télegraphes et téléphones) (suite) (n°* 9307, 
Nat, 10061, 10855, — M, Dagaimn, rapporteur) ; 
Intérieur (suite) (ns OU, 0647, 1017, 0539, 10960, 10971, — 


M Francis Leenhardt, rapporteur) ; 
Fravail et sécurité sociale (suite) (nes 69200 99907. 10362, 10372. 
— M. de linguy, rapporteur 
Roubodiffusion-télevision francaise n° ton, 
ao. M. Maurice-Bokanowski, rapporteur). 
La est levée, 
La seance est levée à dix-huëd heures cinquante-cinq mu- 
nules ) 


0627, 


10019, 
soaner 
Le Che] du Service de la sténographe 


de l'Assemblée nationale, 
MauCEL M. LAURENT, 
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Bartolini. 
Baurens. 

Baylet, 

Bayrou 

Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Béchir Sow. 
Begouin 

Bénard (François), 


Benbahmed (Mostefa). 


Béné (Maurice). 

Bengana tMohamea). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit ‘Alcide), Marne 

Benouville (de). 

Bernard. 

Berthet. 

besset. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Gevrges), 

Bignon. 

Rat. 

Billères 

Billiemaz. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Boulavant. 

Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau. 

Bouxom. 

Brahimi (Ah). 

Brault 

Bricout. 

Brillod. 


Chatenay. 
Chausson 

Chorrier 

Chevigné tde). 
Chu,in. 
C'ostermann. 
Coffin 

Cogniot. 

Colin (André), 
Finistère. 
Commentry. 

Condat-Mahaman. 
Conombo. 

Conte 

Corniglion-Molinier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haule-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudert. 

Coudray 

Coxston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cr.stofol. 

Crouzier. 

Dagain. 

Doisdier (Edouard). 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

Dassonville, 

avid (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Delos du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrom, 

Deixonne,. 





Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durbet 
Durroux. 


Duveau 

Mme Duvernois. 
Elain f 
Mme Estachy. 
Estradère. 

Evrard. 

F&bre 

Faggianelli. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Favet. 


Félice (de). 
Félix-Tchicaya 
Flandin (Jean-Michel), 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourvel. 

Fouyet 

Mme François. 
Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Pér 
(Mathilde). 
Gaillard. 

Mme Galicier. 
Galy-Gasporrou, 
Garavel. | 
Gardey (Abel). k 
Garnier. 

Gau. 

Gaumont, 

Gautier, 
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Mancey (André), Rabier 
’ n. Pas-de Calais. Earmonet 
Marie (Andre) Ranaivo 0 
( ‘ hs. anaivo, nt voté contre : 
x Martel (Henri), Nord |KRaveloson | . ts 
; Martel ‘Louis) tas mon Laurent, 
é llaute-sSavoie. Leeb. MM |Georges (Maurice). Montel (Pierre), 
( Marti.saud-Eké lat. lu gaudie André (Pierre), | Goain Rhône 
; Marty ,André). Reille-Soult | urthe-et-Mosellé Hrimaud Maurice), Mentgolfier (de). 
( _ Marzin tenard (Adrien) | Apilhx |  Loire-Inférieure, Montillot 
(p 1x Massoi Marcel), Aisne - Aaumeran rousseaud [Moustier (de) 
G (Félix). Main. Révillun (Tonv). | Bar! er Guérard [Mutter (André). 
(; Maurellet Rev : Bardon (André\, Guichard INaroun Amar. 
7 rd Gilles). Mayer {(baniel), Seine |Ribhère (Mari el, Alger. Bardoux Jacques), Guition Antoine), Noe (de La) 
( de Mayer (René), Rincent Barrachin Vendre, Om 
A! (rappe Con<tantine Ritzenthalcr. Baudrv d'Asson (de). | Hénauit. Oopa Pouvanaa 
Gravoille. Mazier Mue Roca Be juet lue! Palewski (Jean-Paul), 
2 r (Pernand. \ _ 7 (Pierre- Rochet (Walaeck), penè elloul. rs Desgrées. Seinue-el-Oise 
(rimaud (Henri). ernand). Rosenblatt 'CTRASSE. sorni 'antaltont 
(; /KS Meck toucaute (Gabriel Bessac Jacquet (Michel), Paquet 
s Médec ). Billotte val 
Ame Guérin (Rose) caecin. Saïah ‘Menouar:. HLIOU Loire Paternot 
Abbas. Dont. Saïd Mohamed Cheikh. = pus Jacquinot Louis). Patria | 
(, Menthon te). - Suint-Cvr + x Ta Jarrosson Pebcliier (Eugène). 
fl cu ci (andré), es Sanogo Sekou re le su on nd). Jean-Moreau, Yonne Pelleray 
( n erc'er (André - Fran-|Sauer - JOSCary nsservin Join Peltre 
(4 1 (Henri). Cois), Deux-Sèvres. |-auvuse Brusset (Max). | Joubert. Pelit Guy), Basecs- 
G Jean), Mercier (Michel, Sauvaion Bruvneel, Kir Pyrénées 
Loire-Inférieure. Loir-et-Cher &avale. Burlot Kuchn (René) Pinvidice 
Guthmuller Métayer (Pierre), Savary Chastelain. Lahorbe | Piantevin, 
Guvot ‘Raymond). Meunier (Jean), Schaff ee 1er (Jacques). Lacombe Pluchet, 
| et-Loire 0e hristiaens, “ rio 
nl EE el ne Schmitt Albert}, Cocl rt | Lalle a e 
nt "ce. ee terre), Bas-Rhin Coirre Laniel (Joseph). de us 
er. ôte-d'Or L. pp tb : ‘“urens (C: lle UY 
ll cuelle. Michand (Louis), S ee _ né), coin Lui Aisne. I Cantal (Camille), Raingeard 
de Boislan lendé our OU IT AU RS at0nY 
- out , Bo —— Midol Schinittlein Coulon Laurens Robert), ben en. 
et-Buligny. Mic Schuman (hobert) Conra farce Avevron enaud (Joseph), 
Hugues (Emile), Miro , nt (Pierre). : Saône-e! 
Minjoz NI le Le « iône-el-Loiri 
\ipes Maritimes. Mitterrand S à verra \ Deboudt Lucien). Let qe } teynaud (Paul). 
H André), Seine. |! Morh (Jules). y — a miles“ À. ph . de 8 es mondhs Lhibeyre (Paul), 
1 rien secrélain D rr Joseph) Lefra \rdèche. 
Molinatti segelle chais (205cpay, Lecendre Rolland 
J (Marc). Mollet (GUV),. Senglhi Desh rs, Le” Re me héiis Rousseau 
seine-et-Marne. De ed Detwuf Des Agnes: Rousse 
Jaquet ‘Gérard. Seine + ee v (de). Serafinl. Divmier Levacher Der roue ré 
| érard), { . . mer, ; Sallian i 
Jean ‘Léon. Hérauit. 2e rer pu à Se Vnal, Estèbe Liautey (André), Se ve Rivault, 
J ville !Alfrea Montel_ (Eugène), Sibue Febvaw Mallez amson 
Haute-Garonne = at Loc ie p ai Sesmaisons (de) 
Malteret) - . id-iara Ferri (Pierre Manceau (Bert er 
. rel Montjou (de) ] Mokl ri (Pierre) _ u (Bernard), Temple 
t à > 1 el { Î . " Irc € » ac e . ] ‘1 > 
s-Julien, Mora ue F4 khtar F er "ade (Jacques). . en L t-Loire Thirict 
i Morève È Frédéric Dupont farcellin | Toublanc. 
Kauffmann Mertee ignor Fredet (Maurice). Miurice-Bokanowski. [Trac ol 
Rock. Moro Grafferri (de) er Tanens. Frugier Mazel Valles (Jules) 
Kœonig. NY au . Simonnet. Gaillemir Mignot hit 
- Mouche. QCM PRE Vassor 
Kriegel-Valrimont, Mouton Sion. s Garet (Pierre), Mondon. Vigier 
kr eger (Alfred) e Sissoko (Fily-Dabo). Gavini Monin Villeneuve x 
Labrousse ‘  es- Simail . sb Villeneuve (002. 
A Muller ban 
I ire Henri) Solinhat 
, Musmeaux S 
Laroste, : sol ' | - 
Lafay (Bernard). ete Marcel- a +7} Pierre). N'ont pas pris part au vote: 
forest . { VE ourbe 
Mme Laissae Nazi Bom. Mine Sportisse. 
Nenon. Tali: MM 
Lam arque Cando. Nivag a.llade he. ns : 
Lambert (Lucien). rh d Teitgen (Pierre-Henri). ten Aly Cherif. Herriot (Edouard). Moalti 
Larmps Ninine Thamier. Goubert Jugla Zodi Ikhia., 
lapie (Pierre-Olivier). Nisee Fhibault, 
Laplace, No: her - Thomas (Alexandre), 
Le Bail Noël (Léon), Yonne. Côtes-du-Nord. 
ri Noël (Marcel), Aube. [Thomas ‘Fugène), Excusés cu absents par congé: 
Lecat uet Note art Nord. 
Le cœur parer Mamadou Thncez (Maurice), MM 
T Ca % en Ou Rabah red (des, es). Beaumont ‘de). Gaulle (Pierre dej. Monteil (André), 
Fêe +8 Francis) {Abdelmadjid) Tirolien , Ben Tounês, La Chambre (Guy). Finistère 
pag A * [Palew:ki (Gaston), Titeux , ue ncourt. Lanet tJoseph-Pierre), Quilic! 
Lo _ ‘ine), Seine seine. Tourné. + vie à Soune. taffarin 
L , © Patinaud Tourtau Chamant, Ma:ssn Jean). Saivre de). 
Cobhpt Tourtaud Gaubert Mendès-France St 
Lej ine (Max) Paul (Gabriel). Tremouilhe. " sons ustelle. 
Le en i » ; Penoy Triboulet 
Mine Lempereur. Perrin Tricart 
L rmand (André). |Pelit (Eugène- Turines, N'a pas pris part au vote: 
Lenormand (Maurice). | audius) Lui 
Léotard (de). y — carmaine Mme Vaillant- 
Le Senéchal. ’cyroles, Couturier. M. Pierre Schneiler, président de l'Assemil male 
Lelourneau Peytel. Valabrègue à | à ti 
2 Troquer (André), Pflimin. Valentino. tés. 
Le vindrey. Pierrard. Vallon (Louis), 
Linet. Pierrebcurg (de), Vals Francis). 
Mine e Lipkowski. Pinay. Védrines 
LS Pineau Velonjara, Les nombres annoncés en séance avaient ét& de: 
Li se Plcven (René). Vendroux. 
Loustau. Mme Poinso-Chapuis. | Verdier : 
vel Prache Ver£ Nombre des volants... .sss.sssssosomonssssssss [PIE] 
Cas. Pradeau, Mme Vermeersch \ ’ 
PA el I . Majorité absolue......., 
es À Charles. Prélot. Verneuil. Jorte d lu ss... nn ) 
ibrut. Prigent (Tanguy). Véry (Emmanuel ui 
Mag a (Hubert). Mme Prin. Viaite ) Pour ladoplion..,...s.ssssssssess.s it 
… igendie. Pronteau. Villard Contre ? _ 127 
failhe Prot RO LU RM ET TR 27 
Malbrant » . ee 
Memetss Provo. Maurice Viollette. ; és 
Amadou Konaté. Quénard. Wazner Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformément 


Mamba Sano 
Manreau (Robert), 
rlhe, 





Queuille (Henri). 
Quinson 
Mme Rabaté, 





Wasmer. 
Wolff 
Zunino. 





à la liste de serutin ci-dessus, 
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Lecourt Moro Giaflerri (de. |Rolland 
Le Cozannet. Mouchet Rosenbliatt, 
SCRUTIN (N° 2856) Mme Lefebvre Moustier (de). Roucaute (Gabriel), 
{Francine}, Seme. Mouton Rousseau 
Sur les amendements de MM, Tourtaud et Boscary-Monsservin à Letèvre (Raymond), re 3 Rousselot 
{ Ce ‘ Tue «lu comme Crau du su { 4 ‘ “’ Ardennes. Mutier Salah (Menouar 
l'article 41 du proyet d pt / eux du Trésor (beurièm Musmeaux Saint-Cyr ss 


decture), 


Nombre di Vo 


Maiorilé abc 


MM 

Alt ali (Ahmed. 

André (Adren), 
Vienne 

André (Pierre) 
Meurthe-et Mo:c! e 

Anthonioz 

ApIth)y 

Astier de La Vigerie 14°} 

Aubin (Jean). 

Aubry (Pau). 

Aurmeran 

Badie 

Ballanger (Robert), 
Sseincæt- Oise 

Bapst 

Barangé {Charles}, 
Maine-et-Loire 

Barbier 

Bardon (André) 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin 

Barrot 

Barthelemy. 

Bartolini 

Baudry d'Asson (de). 

Bavlet 

Becquet 

Begouin 

Bendjetloul 

Béné tMaurtce) 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Chartes), 


Seine-et-oise, 


Benoit ‘Alcide), Marne 
Bergasse, 

Res: 10 

Besset 

Bichet (Robert) 


Bidauit (Georges). 
Bilat 
Billères. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Hilloux. 
Bissol, 
Blachette. 
Boganda 
Boisdé (tMavmondy. 
Bonte (Florimond) 
Boscary-Monsservin 
Bourdellés,. 
Boutavant. 
Bouxom, 
Braut 
Bricout 
Briot 
Bruyneel 
Burlot 
£Lachin 
Cagne 
Caillavet 
Catioi (Olivier) 
Cartier (Gilbert). 
Selne-æet-0ise, 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Catoire, 
Catrice. 
Cavelier. 
Caveux 


Marcel), 


(Jean). 


Cermolacce 
Césaire 
Chabenet 
Chambrun (de), 
Charpentier. 
Chassaing. 


Ont voté pour : 


| Chastellain,. 
Lhau:;son 

| herrier 

|( hevallier Jacques). 
Chevigné (des, 

| Lhristiaens 

| Lox hart 

| Cogniot 

| Courre 

Colin (André}, 
Finistère 

Colim (Yves), Aisne 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 


Pierre Cot 


Coudert 

Lou iray 

Cournaud 

Lou'on 

Courant (Pierre). 
Couston (laut). 
Cristofol 
bassenvilte 

David (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise 
Deboudt (Lucien). 
Delos du HRau 
begoutte 
Delachenat 
Deibeg. 





Delbos (Yvon). 

Delcos 

Delmotte 

Demuseors. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Deshors 

Detœuf 

Devemy 

Devinat 

Dezarnau!ds. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Dorey 

Dronne 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dumas Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

luquesne 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Mme Estachy. 


Estèbe 

Estradère. 

Fabre 

Faggianetit 

Fajon (Etienne). 
Faure (Maurice), 121 
Fayet. 

Febvay. 

Félite de). 


Fontupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fourcade (Jacques). 
Fourvel. 

Fouyet 

Mme François. 
Frédéric-bupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 





Gabelle. 


Costes (Alfred), Seine. 
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|Gaborit 
Mine (abriel Péri 


| Mathildi 
| Gaillard 
luailemin 
Mme üalicier 
| Gay Gasparrou. 
Uaravel 
uardey Abel). 
|uaret (Pierre). 
|Gau. 
|uaumont. 
Lautuer, 
[HU avini 
uenton 
Lueorpes 
L10VOPM, 
Girard 
Godin 
soivan 
LOsnal. 
ULosset 
GouJoux 
Mme wrappe. 
Uravoille 
Grenier {fernand). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud 
Guérard 
Mme Guérin (Rose). 
Guichard 
Cmguen 
Guitton (Antoine), 
Vendée 
Guyot (haymond). 
Hakiki 
thhalbout. 
Hénault 
{uel 
Hugries (Emile), 
Alpes-Maritimes 








(Maurice). 





Iluzues (André), 
Seine. 

Hulin 

utin-Desgrées. 

Ihurl 

Isorni 


Jacquet (Michel), Loire, 

Jacquinot (Louis). 

Jurrosson 

jean-Moreau, Yonne 

J'inville (Alfred 
Mallerel). 

Joly. 

Joubert, 

Jneias 

Jues-Julien. 

Kautfmann. 

kKir 

Klock 

kriegel- Valrimont, 

Kuechn (René). 

Laborbe 

Lacaze (Henri). 

Lacombe. 


Lalle 

Lan@ert (Lucien). 

Lamps 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet, 





Leca:ur, 





Lefranc 
Legendre 
Lenormand (André). 
Léotard !de) 

Le Roy Ladurie. 
Letourneau 
Lævacher 
Liautey (André). 
Linet. 

Liquard. 
Louvel. 

Lucas 

Mailhe. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Lorre 
Manceau (Robert), 

Sarthe 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Marcellin 
Martel (Henri), Nord. 
Martel (Louis), 
Haute-savoie. 
Martinaud Déplat. 
Marty (André;. 
Mile Marzin 
Massot :Marcel}, 
Maton. 
Mayer René), 
Constantine. 
Maze! 
Meck 
Mehaignerie 
Menthon (de). 
Mercier {André), Oise 


Mercier (André - Fran- 


çcois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Loiræt-Cher. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Midol 
Mignot. 
Morsan 
Mondon 
Monin 
Monlel (Pierre), 
Rhône 
Montlgolfier (de). 
Montillot 
Montjou (de). 
Mora 
Morève. 


MM. 
Abelin. 
Antier 
Aubarme, 
Aujoulat, 
Bacon 
Barrès 
Barry l'iawadou, 
Bayrou 
Bechir Sow 
Benouville (de). 
Bignon 
Edouard Bonnefous. 
Bourgeois 
Bourzès-Maunoury 
Bouvier O'Cottereau. 
Brusset (Max). 
Carlini. 
Catroux. 
Chaban-Delmas. 
Charret. 
Chatenay. 
Clostermanan. 
Commentry, 
Conombe 
Corniglion-Molinier. 
Crouzier. 
Damette, 
Dassault (Marcel). 
Deliaune 
Desgranges. 
Douala, 
Durbet, 








Mutter (André). 

Naroun Anar. 

Nigay 

Noe tde La) 

Noël (Marcel), Aube 

Olrni. 

Oopa Pouvanaa, 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Pantalons. 

Paquet 

Pa'ernot 

l'atineud. 

Pairia. 

Paut (Gabriel) 

rebellier Eugène). 

Pelleray, 

Peitre. 

Penoy 

Perrin 

Pelit (Gny), Basses 
Pyrénérs 

Mine Germaine 
reyroles. 

Peytel 

Pierrard 

Pierrebourg (de). 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache 

Mme Prin. 

Priou 

Pronteau. 

Prot 


Queuille (Wenri). 
Mme hKHabalé 
Raimaron) 
Ramonet 
Ranaivo. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Souit 
Renard (Adrien), 
Aisne. 
Renaud (Joseph), 
Saôme-et-Loire. 
Révillon (Tony), 
Reynaud (Peut). 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche 
Mme Roca 
Rocher (Waldeck). 





Ont voté contre: 


Faure ‘Edgar, Jura 

Ferri (Pierre). 

Flandin Jean-Michel) 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Furaud 

Garnier. 

Gilhot. 

Gracia ‘de). 

Grunitzky. 

GUuese Abhas 

Guissonm (Henri). 

Guthmuller. 

Haumesser 

Heitier de Boislambert 

Jacquet (Mare), 
Seine-et-Marne. 

Juls 

Kkœænig 

Krieger (Alfred). 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

Lebon. 

Lemaire. 

Lenormand ‘Maurice). 

Maga (Hubert). 

Magend'ie. 

Maibrant. 

Mamba Sano. 

Maurice-Bokanowski 

Médecin. 

Molinatti 


Saivre (de) 
Saliiard du Rivauit. 
Samson, 
Sanogo Sekou. 
Sauer. 
“auvage. 
Sauvajon. 
savale. 
schalf 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. i 
Schumann (Maurice! 
Nord { ice] 
Sesmaisons (de). 
sid-Cara. 
siefridt. 
SIgnor 
Simonmnet 
smaf; 
solimhac. 
souqués (Pierre). F 
Mme Sporusse, H 
Tai:lade. 
Temple. 
Thamier, 
lhibauit. 
Thiriet. 
Fhorez {Maurice}. 
lillon (Charles). 
linguy (de). 
lToublanc. 
fourne 
lourtaud. F. 
Tracol. Î 
Tremouilhe. 
Tricart 
lurines 
Mme Vaillant- 
Couturier 
Valabrégue. 
Valle (Jules. 
Vassor 
Védrines. 
Vergés. 
Mrre Vermeersch. 
Verneun. 
Viatte. 
Vigier 
Villard 
Villeneuve ‘dej. 
Villon (Pierre 
Maurice Viclette. 
Wasrner. 
Zunino. 


—…. Maé: 


Morice. 

Nazi-Boni. 

Nisse, 

Noël (Léon). Yonne. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jcan-Paul;, 
Seine-et-Oise. 

Pflimlin. 

Pinay. 

Prélot. 

Quinson 

Kibère (Marcel), 
A 


Ritzenthaler. 
Schmittlein 
Schuman (Robert), 
Moselie. 
Senghor. 
Serafini. 
seynat. 
Sidi el Mokhtar. 
sou. 
sSourbet. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Tirolien 
Triboutet. 
Ulver. 
Vendroux. 
Wolff 





Monsabert (de), 


Zodi Ikhia. 
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Conte 
Coutant 
Dagain 
Daladier 
Darou 
David (\ 
Landes 


Detlerre 
Mme De 
Derxonneé 
Dejean 
Delabre. 
Denis (A 
Dordog 
Depreux 
Descon 
Dicko (# 
Doutrello 
Draveny, 
Dubois. 
Ducs. 


MM. 
Beaumon 
Ben Tour 
Beltencot 
Buron. 
Chamant. 
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Les noi 
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nt ES 
S'est abstenu volontairement : SCRUTIN (N° 2857) 
\! veard. Qur | 2 du projet relatif aux comptes spéciaur du Tréso? 
(beurieme lecture Fonds routier), (Résultat du pointage.) 
N'ont pas pris part au vote: 
MM Durroux, er 2e Nombre des vol csoshsorcssnsssesesosses see 603 
| Duveau. Milierrand 
A r Evrard. Moatti Majorité | ut coccosconeteoceose PPPETELELIIS 302 
À (Achille). Faraud Moch (Jules), 
on Pélix-Tchicaya Mollet (Guy). Pour 2 RER RS 306 
… tanhaël). : a TK L Montalat. + 
Ba Ra _. e 1 Montel (Eugène), LOMME sssssossnossssuesse choses 
Bar De Haute-Garonne 
b GLernez Ne - œ + , 
Bo Paul). Goubert. s À cu larcel- L'Assemblée nationale a adopte 
géche !Emnile). Gouin (Félix). te Le 
Ben Aly Cnerif Gourdon. Nenon 
Benard (Français). Gozard (Gilles). Ninine 
panmed (Mostefa). | Guille Nocher 
Benbahmed L L Notebart : Ë 
Bernard Guislain Ou ar Ont voté pour : 
Serthe! Guitton (Jean), ser dm 
Binot Loire-Inférieure r- eg 
, (Jes Henneguelie nant 
pouhey (Jean) Herriot (Edouard). Pineau MM. Coudray. Halbout 
Bouret (Henri) Houphouet-boigny. Pleven (René). Abelin Couston (Paul), lluumesser. 
BouiDien. Jaquet (Gérardi, Seine. Pradeau Ait Ali (Ahmed). Coultant (Robert), ilenneguelle. 
Rrahimi (Ali) Jean (Léon), Héraust. [Prigent (Tanguy). Antier Urouzier Hettier de Boislambert. 
Briffod . ' Labrousse. bProvo. Arbeltier. Dagain Houphouel-Boigny. 
Caillet (Francis). Laccste Quénard Arnal Daladier (Edouard). fltulin. 
Capde ville Mme Laissac Kabier Aubarne. Damette. Hutin-Desgrées 
Cartier (Marcel), Larnarque-Cando. Raveloson, Auban (Achille). Darou jacquet (Marc), 
Drôme. Lapie (Pierre-Olivier). Reeb. Aubin (Jean) Dassaul! (Marcel). Seine-et Marne 
Chariot (Jean). Le Bail Regaudie. Audeguii Lavid ; Marcel), Jaquet (Gérard), Seine, 
[ in. Le Cou'aller Rey Aujoulat Landes Jean (Léon), Hérault. 
tir pe E Rincent Babet (Raphaël) Defferre Juglas. 
Coffin Leenhardt (Francis). un , 
Condat-Mahaman. Legaret. Saïd Mohamed Cheikh Bacon belos du Rau. Juty. 
Conte Lejeune (Max) Savary. Bapst Mme Degrond, es. 
< Schmi arangé arl e : Klock 
Coutant (Robert). Mine Lempereur. Schmitt (René), B st sie à y que qi Kœnig 
Dagain Le Senéchal . Manche. ras vi astdé #1 5  e0e 
ler (Edouard) Le Troquer (André Secrétain. Barrès l'clabre, Krieger (Alfred). 
De où us i Levisérey "7 [segelle Barrier Deliaune. pére i 
1 - LP PPEPr & Barrot. Delmotie. Lacaze (Henri), 
David (Marcel), Mme de Lipkowskl 2e I Barry Pian dou. Denis (André), Lacoste 
L.. pre neng Sion Baurens Lordogne valay (Bernard), 
Jetterre rh net rity Bayrou Depreux (Edouard Lalorest. 
cv * a ss ly- - Ld 
Mme Degrond- rs: | vsisatel Lee ES Béchard (Paul). Desgranges, Mme Laissac. 
Deixonne. Mabrut. ras ve ’ keche Emile). Des-on Lamnarque-Cando. 
Dejean Mamadou Konaïé. Cotes-du-Nord. Bechir sow Devemy Lapie (Pierre-Olivier). 
Delabre. Marie (André). dv (Eugène), Bénard (François). Dicko Mamadoun). ÎLe Bail. 
Denis (André), Maurellet. . 2... Benbanmed (Mosteta). | Mlle Dienesch. Lebon 
Dordogne. Mayer (Daniel), iteux Benouville (de). Dorey Lecanuet. 
Depreux (Edouard). Seine. Valentino. Bernard Gouala Lecourt. 
Desson Mazier. Vallon (Louis). Bert t Le Coutaller. 
ck M Pierr Vais (Francis) be Doutrellot, 
Dicko (Hamadoun). azuez (Pierre- ee , Bichet (Robert). Dravenv Leenhardt (Francis), 
Doutrellot, Fernand Velonjara "7 pi sand 2 ds Mme Letet 
are » ? Bidault (Georges). bronne. Mme Lefebvre 
Draveny, Métayer (Pierre). Verdier. Bienon e Dubois (Francine), Seine. 
Dubois. Meunier (Jean), Véry (Emmanuel). ë = à bal , 
Duc Indre-et-Loire Wagner Billiemaz Ducos Legaret. 
ucus. : séétai Binot. Dumas (Joseph). Lejeune (Max). 
Edouard Bonnefous, Dupraz ‘Joannês). Lernaire. 
Excusés ou absents par congé : Bouhey (Jean). Duquesne. Mine Lempereur, 
Bouret (Henri). Durbet Lenormand (Maurice). 
MM. Gaubert. [Mendès-France Bourgeois Durroux. Le Senéchal. 
Beaumont (de). Gaulle (Pierre de) | Monteil (André), Bourgès-Maunoury. Duveau. Letourneau 
Ben Tounès. La Chambre (Guy) | Finistère. Boutbien. Elain Le Troquer (André) 
Belttencourt. Lanet (Joseph-Pierre),| Quilici. Bouvier O’Cottereau. Evrard. Levindrey. 
Iron. Seine |Raffarin. Bouxom. Faraud Mme de Lipkowski, 
Charmant, Masson {Jean). |soustelle. Prañimi (Ali) Faure (Edgar), Jura. |Liurette, 
ne à , Félix-Tchicaya Loustau. 
A Caillet (Francis). Ferri (Pierre) Louvei 
N'a pas pris part au vote: + " 
pr me se Flandin (Jean-Michel) pos, miss 
À herra Se] ‘11e ) sic e 'Asse ir ontie + : , Floranda. sUSS); 1e ° 
M. Pier Schneiler, président de J'Assemble nationale. Cartier (Gilbert), tonlupt-Esperaber. Mabrut. 
Seine-et-Oise Fouchet Maga (Hubert), 
Cartier Marcel), Fouques-Dupar,. Magendie 
Les nombres annoncés en séance avaient élé de: Drôme. Fouyei,. Malbrant 
Catoire Furäud Mamadou Konaté, 
Nombre des volants. ..osossososssosssssosesesee ee 261 Catrice Gabelle ce à ee 
‘ on! Catroux sardey Martel (Louis 
Mai , aps > .e PPLLPTETLELETECECTIETIIELEET +) . » Gardey {Abel}, = le 
Majorité absolue... , s , Caveux (Jean). Carnièr ) Haute-Savoie, 
Pour l'adoption... ..s.s...ssessess.s 71 Chaban Delmas. Gau Martv (André). 
RS sc oueee PPT NE « % Charlot (Jean), Gaumont. Maurellet 
Charpentier. Gazier Maurice-Bokanowski. 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformément Charret Gernez. Mayer (Daniel), Seine, 
à la liste de scrutin ci-dessus. Chatenay. Gilliot. Mazier. 
“ Chevigné (de). Gosset Mazuez (Picrre- 
Chupin Gouin ‘Félix). Fernand). 
Clostermanpn. Gourdon. Meck 
Dans le présent scrutin: Coffin Gozard (Gilles). Médecin 
M. Vendroux, porté comme ayant voté contre », déclare avoir ne Lans}, Uracia (de) Méhaignerie 
Voulu voter « pour ». , inisiére Grimaud (Henri), Menthon (Je). 
\ Condat-Mahaman. Grunitzky Mercier (André-Fran- 
MM, Raphaël Babet, Barrier, Bernard, Condat-Mal:aman, Duveau, Con»mbo Gueve Abbas. cois). Deux-Sèvres. 
“aret, Mitterrand, Eugène Claudius-Petit, René Pleven, Raveloson, Conte Guille Métaver Pierre) 
ST Mohamed Cheikh, Secrétain, Velonjara, François Bénard, Francis Corn'glion-Molinier Guislain Meunier Jean), 


Lane 


{ 
{ 


1 Konalé et Ould 


Cadi, portés comme 


l, Chupin, Félix-Tchicaya, Houphouet-Boigny, Labrousse, Mama 


n'ayant pas pris part 


ote », déclarent avoir voulu voter « pour », 








+0 





Coste-Floret {Altred), 
Haute-Garonne 
Caste-Floret (Paul), 





Hérault, 


Guissou (Henri). 

Guitton (Jean). 
Laire-Inférieure, 

Guthmuller. 





Indre-et-Loire 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Minjoz, 
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Mitterrand 
Moœh J es). 
Moi:3 
Mo 

Mao let 
Monsa be l «de) 
\ lat 

M el Eugène), 


Morice 
\! | 4 


Yonne 


Mamadou 


ou 0 


P LIPWSK 
Seine et-Oise, 

Penoy 

Petit (Furène- 
Claudius) 

Mure t,.crmaine 
l'evrole 

Peyti 

Pflhimlin. 

Pinav 

Pineau 

Pleven (René). 

Mme Painso-Chaputs 

FPrache, 


MM 
André (Agrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz 
Apiths 
Aster de La Vigerte (4). 
Aubry (Paul) 
Aumeran 
Badie 
bBallanger (Robert), 
Seine-et-Olse 
Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin 
Barthélemy. 


Bartolini 
Haudrvy d'Asson (de). 
Ba ylet 
b cœur {. 
Begouin 
Bendjell ul. 
Béné (Maurice), 
Bengana (Mohamed). 
Benoist (Charles), 

Seine-ctOise 
Benoit (Alcide}), Marne 
Bergasse. 
Bessac. 
Besset, 
Billat 
Billères, 
Billotte, 
Billoux. 
Bissol 
Blachette. 
Boganda. 
Boisdé (Raymond), 
Bonte (Florimond). 
Boscarv-Monsservin. 
Bourdellès, 
Boutevant, 
Brault 
Bric out. 
Briot 
Brusset (Max), 
Bruyneel, 

urlot. 

lachin (Marcel), 
Cagne 

anillavet 

lol (Olivier), 


(Jean-Paul), 
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lPrélot sui € Mokhtar 
lrigent (Tanzuy),. Siefridt 
l'Tu ) | "1 LEE! ‘ire 
| Quétiurd | Ssunonnet 
| JuiHs0 ti | sion 
fabier Sissoko ‘Fily Daho). 
ha! 1vO so:inhac 
tave 1 sul 
| Havmond Laurent |sourbet 
| KecD | Talllade, 
Hegaudie |Teitgen (Pierre- 
Reille-Ssoult | Henri) 
| Ney |Thibaun 
| luere (Marcel), { [homas Alexandre), 
Fr À Lôtes-du-Nord 
tincen ET . ne 
litzenthaler. , ! a 3 Eugene), 
Saïd Mon med Cheikh fur \ de). 
sanoso SCKOou lirolien 
iv 1) i rip 
S .v ot } " 
| Savary. lriboulel 
Schaff - PE 
Cri TT ) d Lie fiLINO. 
une, LReR (Leu. 
Schmitt khené), |Vais {Francis) 
Manche |Velonjara 
Schinittienn |Vendroux. 
Schuman ‘Roberft)}, [Verdier 
Moselle [Véry ‘ Emmanuel). 
Schumann (Maurice), | Viatte 
Nord Villard 
Secrétain. Wagner. 
serelle Wasmer. 
enLNor, Wolff 
Serafini, Zodi Ikhia. 
SC Ynat, 
Ont voté contre : 
‘asanova, Fajon (EtienneY 
assay ne. raure (Maurice), Lat. 
istera Fayet 
aveller Febvay 
crimolacce. Félice :de). 
ésaire Forcinal 


hassang 


‘habenat 
:hastell 


{ 

{ 

{ 

{ 

| 

{ 

{ 

Chambrun (de). 

( 

{ Lin. 

Chausson. 

Cherrier 

Chevallier 

Christiaens 

Cochart, 

Cogniot 

Lorre 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Costes {Altred}, Seine 

Pierre Cot. 

Coudert 

Couinaud 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Cristofol 

Dassonville 

David (Jean-Paul), 
Seineet-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Demusois 

Denais (Joseph). 

Denis (Alpnonse)}, 
Haute-Vienne, 

Deshors. 

Detœuf. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dixmier. 

Duclos (Jacques), 

Dufour, 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estèbe 

Estradère, 

Fabre. 


(Jacques). 





Fa;yianelil 


E 


} { 
ut 


Fourcade (Jacques). 

Fourxel. 

Mine François 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier 

Gaborit 

Mme tabriel Péri 
Mathilde 

Gailtard 

Gaullemin 

Mme Galicier 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Garet (Pierre). 

Gautier. 

Gavinti 

Genton 

Georges (Maurice). 

Giovoni. 

Girard. 

Lodin 

Golvan, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose), 

Guichard, 

Guiguen. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Hénault, 

Huel. 

Hugues (Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), 
seine. 

fhuel. 





Isorni. 





Jacquet ‘Michel), 


Loire 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosso n 


Jean-Moreau. Yonne 
Joinville (Alfred 
Malleret), 


J 

Joubert 
Jules-Julien. 
huit 


Kriegel-Valrimont. 
Kuchn (René). 
Laborbe 
Lacombe. 


Laile 

Lambert (Lucien). 
Lamp: 

Laniel (Joseph). 


Laplace 

Laurens 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecœur 

Le Cozannet 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre 

Lenormand (André). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Levacher 

Liaurey !: André). 

Linet 

Liquard. 

Ma:lhe 

Mallez 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Henri), Nord. 

Martinaud-Déplat, 

Mile Marzin. 

Massot (Marcel), 

Maton, 

Mayer René), 
Constantine, 

Mazel 


(Camille), 


j Mercier 





Mercier (André), Olse. 


Michel}, 
Loir-et-Cher 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Mido! 
Mignot, 
Mondon | 
Monin 
Monte! 
Rhône 
Montgoltier 
Montillot, 
Montjou 
Mora 
Morève 
Moro Giafferri 
Moustier (de. 
Mouton 
M )vnet 
Muller 
Musmeaux. 
Mutter (André), 
Naroun Amar. 
Nigay. 
Noe (de La). 
Noël Marcel). 
Olmi 
Oopa Pouvanaa. 
Ou Rabah 
{(Abdelmadjid). 
Pantaloni. 
Paquet 
Paternot. 
Patinaud. 
Patria. 
Paul :Gabriel}. 
Pebeilier (Eugène) 
Pelleray. 
Peltre 
Perrin. 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Pierrard. 
Pierrebourg 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Pluchet. 
Mme Prin. 
Priou 
Pronleau. 
Prot 
Pupat. 
Puy. 
Queuille (Henri). 
Mme Rabaté. 
Ramarony. 


(Pierre), 
(de). 


(de). 





(de). | 


Aube. 


Basses- 


(de). 





\arnonet 

Renard (Adrier 
Aisne 

Renaud ‘Josepn), 
Saône<t-Loire 

Révillon (Tony), 

Revpaud (Pa 

KRibevre (Pau! ë 
Ardèche 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck) 

Rolland 

Rosenbiatt 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau 

Rousselot. 

Salah (Menouar). 

Saint-Cyr 

Saivre (de) 

Salliard du 

Samson. 

Sauer. 

Savale 

Sesmaisons tde). 

sid-Cara. 

Signor. 

Simail 

souquès (Pierre) 

Mme Sportisse, 

Temple 

Thamier. 

Thuriet. 

Thorez Maurice), 

Tillun (Charles), 

Toublanc. 

Tourné, 

Tourtaud. 

Tracoi, 

Tremouilhe. 

Tricart 

Turines 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vassor. 

Védrines, 

Lergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneuil. 

Vigier 

Villeneuve (de). 

Villon (Pierre) 

Maurice Violletie, 

Zunino. 


Rivault, 


S'est abstenu volontairement : 


M. Raingeard. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ben Aly Cherif, Goubert, Herriot (Edouard) et Moatti, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont (de). 
Ben Tounès. 
Bettencourt, 
Buron 
Chamant, 


Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 

La Chambre (Guy). 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Masson (Jean). 


Mendès-France. 

Monteil { And), 
Finistère, 

Quilici. 

Raffarin. 

Soustelle, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assemblée nationale, 
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A \ \Achille)}. 
Aubry Paul). 
Audegunt 
\ il 
A n 
Ï ! (Raphaël. 
[! p 
ballanzer tRobert), 


“t e-et-0ise. 


f er 

Bardon (André). 

l x (Jacques). 

| hin 

| 

! 

LW ton. 
e1ermny 


toum 
ry d'Asson (de). 


ns 


hard :PauW. 
ne Emme). 
SoW 


Jecquet 
'ouin 

ri {François} 

“snmed ç(Mostefa). 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
Bechir 
Ü 
| 
! 
EndJeHom. 


“né Maurice) 
Lengana Mohamed). 
l ist :Charles}, 


se.neæt-0ise, 


Be t tAlcide}). 
Marne 
uvilte (de). 
rzusse. 
roard. 
bertnet 
Hessae 
be set 
Bignon. 
l L. 
l res, 
tte. 
L IX. 
Binot 
Hisco 
Blachette. 
hoganda 
Boisdé (Raymondr. 
Bon'e (Florimond; 
Boscary-Monsservin 
bouhezx (Jean). 
bourdellès. 
louret (Menrÿ. 


Bourgeois 
boutavant. 
touthien 
Bouvier O'Cotterean 
Brahumi (Alb. 
hrault 

Bricout. 

Britfoa 

Briot 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 


Ont voté pour: 


Cachin 
Cagne. 
Caillavet 
Caillet (Franeis). 
Caliot (Olivier). 
Capdevilie. 
Carlint 
Carter 
Drôme 
Casanova 
Cassagne. 
Castera. 
Catroux. 
Caveher 
Cerrmolacce. 
Césaire 
Chaban-Peimas. 
Chabenat 
‘hambrun (de). 
Chartot ‘Jean. 
:rarret 
.hassaing 
:hastellain. 
chatenay. 
:hausson. 
:herrmer 
Chevalier 
Chnstiaens. 
Chupin 
Clostermann. 
Lochart. 
Cottin 
Logrnot. 
Coirre 
Lolin Yves, Aisne 
Commentry 
Condat-Maharman. 
Conombo 
Conte 
_ostes< 
Seine. 
rierre Co, 
Coudert 
Counaud 
Coulon 
Ccurant (Prerre). 
Coutant (Robert. 
-ristulol 
Dagain 
Laladier 
Darmette. 
Darou 
Dassault (Marcei) 
bassonvil e. 
David ‘Jean-Paul, 
seine-et-Onse 
David {Marcel}, 
Landes 
Denount 
betferre 
Defos du Rau. 
Legoute 
Mme Degrond 
Derxonne 
Dejean 
l'eiabre. 
Delachenai. 
Delbez 
Delbos (Yvon) 
Delcos 
Deliaune. 
Dernusois 
Denwus (Joseph). 
Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Lenis (André}, 
Dordogne 
Depreux (Edouard). 


(Marcel). 


(Marcel), 


jun jun dm 


Jacques). 


‘Alfred), 


(Edouard) 


(Lucien). 





| Dresgranges. 

| Deshors 

| Lesson 
(Detu uf 
| Devinat 
Dezarnautds 

Dicko ‘llamadoun). 
| Dixmier 

{Douala 

Doutrellot. 

| Draveny. 

| bronne 
| Dubois 
Duclos 
buos 
| Dufour 
|bupuy (Marc). 

| Durbet 

| Durroux. 

| Duveau 

[Mme Duvernois, 
[Mine Estachy. 

Estèbe 

|Fstradère. 

| Evrard. 

|Fabre 

Faggianell 

|Fayon (Etienne). 

| Faraud 

[Faure (Maurice), Lot. 
Fayet 

| Febvay. 

|Félice !'de) 
Félix-Tchicaya 

Ferri ‘Pierre;. 
|Flandin (Jean Michel). 
| Florand 

| Forcinal. 

| Fouchet. 

| Fouques-Duparc 
Fourcade Jarques). 
Fourvel 

Mme François. 
Frédérie-Pupont. 
Fredet (Maurice) 
Frugier 

|Furaud 

Gaborit 

| Mme Gabmel-Péri 

| Mathilde). 

Gaillard 

aillemin 

Mme Galicier. 
(aly-Gasparrou. 
Laravel. 

 Gürdey (Abel). 

Garet (Pierre). 
uarnier 

| Gaumont. 

(Gautier. 

| Gavin. 

|Gazier 

| Genton 

Georges ‘Maurice} 
Gernez. 
| Gilliot 
|Giovoni. 
Girard 
Godin 
| Golvan. 
Gosnat. 
|Goudoux 
| Gouin 

| Gourdon 
|Gozard Gilles). 
Gracia (de)}, 


Jacques). 


Félix). 





Mme Grappe. 


Gravoille 

Grenier {Fernandi. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure 

Grousseaud 

Grunmizky. 

Guérara 

Mine Guérin (Rose) 

Gueye Abbas 

Qu ird. 

Guiguen 

Guibte 

Guislain 

Guissou (Henri} 

Guitlon tJean), Loire- 
iInféreure 

CGmitton [Antoine), 
\e uve 

Guthimulier 

Guyot (Raymond). 

[A K1 

Haumesser. 

Henauit 

Henneguele 

Hettier de Roislambert. | 


Houpnoucet-BOigny 
Huet 


Huvues Emile, 
Alpes-Marilimes, 

Hugues ! André), 
sv me. 

Isorni 


Jacquet (Marc), Seine 
et-Marne 
Jac yet (Michel), 


‘quinot (Louis). 

Gérard), 

Jarroscon 

Jeun Léon), Héraunh 

jJean-Moreau. Yonne 

Joinville tAlfred- 
Malleret,, 

Jo! 

Joubert! 

jule=-Julien 

Kaullmann 

kir 

hriegel-Valrimont. 

Krieger ‘Altred) 

Kuehn René). 

Laborhne 

Labrousse, 

Lacombe 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lalle 

Lamarque-Cando 

Lambert ‘Lurien), 

Lampe 

Lantel 

Lapre 

Lapnlarc« 

Laurens 
Cantal 

Laur 
Avevron 

Le Bail. 

Lebon 

Lecoœur 

Le Coutaller 

Le :ozanmet 

Leenhardt (Franris) 

Lefèvre ‘Raymond), 
\rdennes 

Li franc 

Lt 

Lezendre 

Lejeune Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur 


Joseph) 
(Mrerre-Utivier) 


Camille}, 


Robert}, 


garet 


Lenormand André 
Lenormand (Maurice), 
Léotard tde) 

Le Roy Ladure 

Le -enérhal 

Le Troquer (André 
Levacher 

Levindrey 

Liautey André 

Linet 


Mme de Lipkowski 
Liquard 

Liurette. 

Loustan 

Lu&y (Charles). 
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Mabrut 
Maga (llubert 
\avendie 
Mailhe 

Malbrant. 
Ma!lez 

Mamadou 
Moermba ano. 
Manrceau 


). 


Konaté. 


Bernard), 


Maune-et-Loire 


Manceau (Robert), 
Sarthe 
Mantey . André), 
Pas-de-Calais 
Marcellin 
Marie André) 
Martel ‘’Henri). Nord 
Martinaud-Déplat. 
Marty {André}, 
Mile Marzin 
Mascsot Marcel). 
Maton 


Manurellet 
Maurice-B 


kanowsK1 


Maver {Damel), seine 
Maver (René), 
ot 11 | + 
Maze! 
Mazier 
Mazuez (Pierre- 
Fernand) 
Mercier (André*, Oise. 
Métaver (Pi : 
Meunier juan,, indre 


et-Loire 
Meunier 
Côte-d'Or. 


Midol 

Miynot 
Minioz 
Milierrand 

| Moch (Jules). 
Molin3tthi 
Mol.et Guy). 
Mondon 
Monin 
Monsabert td 


Montalat 
Montel (Eugè 
Haute-Garor 


Pierre). 


e). 


ne), 
ne. 


Monte! ‘Prerre), 


Rhône 


Mon'golfier de). 
Montillot 
Montjou (de), 
Mora 

Morève 


Moro Giafferr (de). 


Mouster 
Mouton 
Moynet 
Mutler 
Musmenux 
Muiter 
\aege'en 
Edmond). 
Naroun mar 
Nazi-Honi 
Xenon 
Nigay. 
Nintine. 
Nisce 
Nocher 
\oe te I 1) 
Noël (Léon), 
Noë! 
Aube 
Note bart 
Olmnt 
Oopa 
Ouedraoy 
Ould Cadi 
Où Rabah 
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Ma 
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svine-et Ojs 
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Paquet 


Paternot 
Patinauda 
Patria 
Paul 
Peheilier 
Pelleraw. 
Pelire 
Perrin 
Petit ’Fugène 
Claudias;) 
Pet ,Guy 
Pyrénées 


Gabriel 
Eu 


de. 


‘André; 


rcel 


Yonne 
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Fouvanaa 
» Mamadou 
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1! 


Jene) 


Basses- 


(de). 
Pineanu 
Pinvidie 
Plante vin 
Pesen (René;. 


"uchet. 
Prache 
Pradeau., 


reytel. 
Pierrard. 
Pierrebourg 
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| 


Prigent 
Mine 
l'riou 
lronteau. 
Prot, 
tProvo 
Pypat 
Puy 
ODuvnard 
Queuille 
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{Mine Rabate 
|Rabier 
Raingeard 
Ramairiny, 
Ranonet 
Ravelouson 
Reeb 
Regaudie, 
tenard (Adrien), 
Aisne, 
Renaud Joseph}, 
Saône-et-Loire 
Révilon (Tony). 
Ke v 
Keynaud (Paul: 
Ribère (Marvel 
Ribeyre (Paul), 
srdèche., 
tincent 
Kitzenthaler 


(Tanguy). 
Prin 


(Henri) 





Alger 


Mme Roca 
Rochet Walderk). 
Roland 


Rosenbiatt 
Rouraute 
Kousseau 
R 


Gabriel). 


US:t lot. 

Salah f{Menouar\ 

Said Mohamed Cheikh. 

sa nt-Cyvr 

saivre (de) 

sallard du Rivault. 

“alnson, 

“auer 

LEUR" le 

Savary 

schmitt (René), 
Manche 

Sehimittiein, 





serrétain 

seselle 

scrafini 
|sSesinaisons ‘de. 
servpnat 

shui 

sur-Lara 

sidi el Mokhtar 


Signor 
silvandre. 


son 


Si-S2ko (Filyr-Dabo). 





| “OM 

[souquès (Pierre) 

[Mme Sportisse, 

| lempie 

| lharmer. 

| Fhiniet 
Fhomas (Alex ‘r.dre), 

| Côtesdu-Nord 


[Thomas (Eugene), 

| Nord 

lhorez tMaurire), 

Fiilem Charies). 

Firoben 

|Fiteux 

Foublanuc 

Tourne 

lourtaud. 

[Tea i 

| Tremouitne 

lurines 

ver 

Mine Vaillant: 
outurier 





Vatabrégue. 
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Dan< le présent serutin, M. Isorni, porté comme ayant voté 
« pour », déclare avoir voulu voler « contre ». 
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Cavelier 
Caveux Jean) 
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Binot. 

Bissol. 
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Penoy. 
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Schumann 
Nord 
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Serafini. 
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Sid Lara 
Sidi el Mokhtar, 
Stefridt 
simonnet. 
smaïl. 
Solinhac. 
sou. 
Ssouquès (Pierre). 
Sourbet, 
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Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet 
Tinguy (de). 
Tirolien 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe. 
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Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
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Wolff 
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Demusois. 
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Denis (André), 
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Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 
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Duclos (Jacques). 

Ducoz. 

Dufour. 
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Mme Duvernois. 
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Fourve! 
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Gernez. Mancey (André), |Mme Rabaté, 
Giovoni. Pas-de-Calais. |Rabier. 
Girard, Martel (Henri), Nord |fieeb 
Gosnat Marty (André), Acgaudie 
Goudoux. Mlle Marzin. Renard (Adrien), 
Gouin (Félix). Maton Aisne. 
ie gr à Maurellet — F9 
rOzara (UIlIeS), Maver (Daniel, Seine |ncent 
Mme Grappe. Mazier \ime Roca. | 
Gravoille Mazuez (Pierre- hochet (Walde-k). 
Grenier (Fernand) - Rosenblatt. 
2 Fernand) <énes - 
Mie Guérin (Rose). Mercier (André), Oise Roucaute (Gabriel). 
9 Méta * [Sauer 
Guille | ne" l Savary. 
Guislain De rue Schmitt (René). 
Guitton (Jean), ndre-et Loire Manche. 
Loire-Inférieure. Meunier (Pierre), segeile. 
Guyot (Raymond), Côte-d'Or Sibué 
lenneguelle | | _ &ignor 
Jaquet ‘Géiard'. Seine. Minjoz Silvandre. 
Jean ‘Léon), Hérault. !|Moch (Jules) sion 
nville | » . . È - 
J on (Ruree Mollet (Guy). Sissoko (Fily-Dabo), 
, MaleTEL). Montalat Mme Sportisse 
Kriegel-Valrimont Montel (Eugène) Thamier, + 
Lacoste Eh + ° 
PER Haute-Garonne. lhomas (Ajexandre), 
Mme Laissac \ ras 
+ Mora Côtesdu-Nord 
Lamarque-Cando. Mou'on Thomas (Eugène) 
Lambert (Lucien). Muller. Nord | , 
Lamps ! er. Monbées é 
Lapie (Pierre-Olivier;, | Musmeaux = (Maurice). 
Le Bail Naegelen (Marcel L lon (Charles), 
Lecœur Fdimond eus. 
Le Coutaller Nenon lourné 
Leenhardt (Francis). ! Ninine, Tourtaud 
Lejeune (Max). Nocher. Tricart 
Mme Lempereur Noël (Marcel), Aube Mme Vaillant 
Lenormand (André). | Notebart Couturier, 
re Roy Ladurie. Patinaud von a le 
æ Senéchai » G: F |Valo OUIS). 
Le Troquer (Andre | ee. |Vals (Francis). 
eu | Pineau er + 
-INeL. . Pradeau. erdier. 
T— de Lipkowskl | Prigent (Tanguy). Vergès 
ae Mme Prin. Mme Vermeersch. 
Lussy Charles! Pronteau. Véry (Emmanuel), 
Mabrut | Prot. Villon (Pierre), 
Manceau (Robert), Provo Wagner. 
Sarthe, | Quénard. Zunino. 
S'est abstenu volontairement : 
M. Liautey (André). 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Félix Tchicaya |Houphouet-Boigny. 
Ben Aly Cherif. Frédéric-Dupont. [Mamadou Konate. 
Caillet (Francis). Goubert. |Mitterrand, 


Condat-Mahaman | Herriot (Edouard). | 5€ un 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Gaubert | Mendès-France, 
Beaumont (de). Gaulle (Pierre de). Monteil ‘André), 
Ben Tounès. La Chambre (Gw). Finistère, 
Pettencourt. Lanet (Joseph-Prerre). |[Quiliet. 
Buron Seine Raffarin. 
Charmant, Masson ‘Jean). soustelle. 
N'a pas pris part au vote ; 
M. Pierre Schn résid de l'Assemblée nationale, 
Les nombres annon:t en séance avaent été de 
Nombre des votants. ...scssssse Léseddooéer the des . 610 
Majorité ahsobuer.,........ssssssssse soso sososse CH 
Pour l'adoption ........ cscoés 101 
CRIE ! pion ssotñn se cesse 219 
M iprès ve es n bres ont été recliflés conformément 
à la L 1 { 
Da ; ee 1 I 6 comme ayant 
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PRESIDENCE DE M. ROBERT LACOSTE, 


vice-président. 


La séance est ouverle à vingt et une heures. 


NL 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le proces-verbal de la deuxième séance de 
ee jour à été aftiché et distribué, 
ÿ à pus d'observation? 


JU . 
Le procès-verbal est adopté. 
= ah 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


Seconde délisération d'un projet de loi 54:16). 


M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la seconde 
libération du projet de loi et des let'res rectificatives au pro- 


u 
et de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dép es des bu lets annexes des postes, télégraphes et telé- 
phones et caisse nationale d'épargne pour l'exercice 1955 
| Dispositions concernant Je budget des postes, W legraphes 


et teléphones.) (N°* 9907-9351-10961-10374.) 


[Article {TT {suite & 
ETAT A 


(Suile.) 
M. le président. Cet aprés midi, l'Assemblée a commencé, en 

deuxieme délibération, l'examen de l'état A. 

Je donne lecture du chapitre 11-20: 

Chap. 11-20, — Indermnités éventuelles, 
713.00N) francs. » 

M, Coutant a déposé un amendement n° 935 tendant à sup- 
pruner les crédits de ce chapitre. 

La parole est à M. Coutant. 

M. Robert Coutant. Le 10 novembre 1954, l'Assemblée natio- 
hale, par 588 voix contre 23, adoplait un amendement, pré- 
senté par M. Dagain, au nom de la commission des finances, 
tendant à la suppression des crédits inscrits à ce chapitre, HN 
s'agissait d'obtenir du Gouvernement des augmentations pour 
certaines indemnités prévues à ce chapitre. 

cet après-midi, j'ai eu l'occasion d'indiquer que, en ce qui 
concerne la prime dite « de résullats d'exploitation », un effort 

ensible avait été réalisé, En revanche, les autres revendica- 
tions que nous avions formulées au nom de la corporation pos- 
lle n'ont même pas eu un commencement de satisfaction. 

C'est le cas pour la majoration du taux des heures de nuit. 

Lors de la discussion du budget de 1954, M. le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones s'était engagé à accorder 
celle augmentation en cours d'année, Un eflort — c'est un 
euphémisme — à été fait: on a donné aux intéressés cinq 
francs de l'heure en supplément de leur rémunération nor- 
male, Personne, compte tenu de l'aumône qui, en la circons- 
lance, à été accordée, ne peut s'étonner de l'agitation qui 
regne dans tous les services de nuit, dont les personnels ne 
peuvent accepter la décision prise à leur égard. 

Linq francs de l'heure, cela représente quarante franes pour 
une nuit complète d'un travail exténuant, dans la poussiére et 
le bruit, Le prix du repas supplémentaire n'est même pas 
coripensé ! 

De méme, les indemnités de responsabilité pécuniaire du 

perconnel des guichets et la prime de rendement attribuée au 
personnel assurant la transmission et la réception de radio- 
télégrammes n'ont pas été améliorées par la lettre rectifica- 
live. Elles intéressent cependant des agents qualifiés supportant 
une lourde responsabilité. 
. J'ajouterai que pour d'autres indemnités, notamment celles 
intéressant certains receveurs et receveurs distributeurs qui 
doivent assurer leur emploi, les dimanches et jours fériés, 
he correspondent pas au travail supplémentaire effectué par 
les intéressés, 

Enfin, il est une revendication que l'administration et les 
ministres successifs des P, T. T. ne peuvent ignorer, C'est celle 
qui touche l'actroi d’une indemnité de risque aux personnels 
tes services de distribution et de transport des correspondances 
et du service des lignes, 


7.202 millions 


‘h 





Une parité traditionnelle, jusufice par des niveaux de recru- 
tement équivalents, a toujours iié, en matière de traitements, 
les facteurs des P, T. T. aux preposés des douanes, aux agents 
domaniaux des eaux et forêts et aux gardiens de la paix. Cette 
parité se poursuivait dans les grades suecressifs auxueis les 
uns et les autres «d cos vents ou a ent parent dans leur 
cadre respectif, de telle sorte que les assmilations se trouvaient 
pratique:uent réalis fes, er ce qui concertée, en parliculier, le 
les douanes actives. 
rte aux Travaux 
constate 


sCI\ It 


Si l'on se re] lasscment de 


des 


{ afférents au rm 
la fonction publique, on qu'il avait été décide, 
l'origine, de maintenir strictement la parité entre douaniers, 
cardes domaniaux des eaux et foréts, facteurs des P, 7. F, et 


wardiens de la paix, l'ensemble de ces quatre calégories formant 
l'un des pivots du plan de éiusserment. 

La position ainsi adoptée fut d'ailleurs concrétisee bar Île 
décret n° 4S-110N u {0 uliet TMS qui ceorda, tout au moins 
aux trois premières catégories, la méme échelle indickure : 
130-1N5, 


Or, la veille mème de la signature du décret précité qui portait 


classement hiérarchique des grades et empéois, Inlervint un 
autre décret, attribuant une indemnité de risque aux agenis 
des brigades des douanes 

Les taux de cette indemnité, revalorisée pu le décret du 
12 juin 1952, varient actuellement de 27.000 francs pour les 


préposés à 42.000 francs pour les capitaines 


l'our des raisons d'opporiunilé trés spéciales, les gardiens de 


la paix se virent attribuer, par décret du 2S septembre FMS, 
l'échelle indiciaire 150-210. 

Le méme texte leur corda, en outre, comme à l'ensemble 
du persoanel de la police, une indemniie de risque fixée en 
pourcentage du traitement: 19 p. 100 pour les gardiens de la 

avee minimum de 204kk) francs 


Paix, 
La raison qui en fut donnée est que 
duit aux risques encourus, 
Le classement indiciaire à peine réalisé, les pardtés antérieu- 
res se trouvaient donc détruites, le stalu quo he £se trouvant 
maintenu qu'à l'égard des facteurs des P. F. T. et de leurs 
homologues, les gardes domaniaux des eaux et forels 

Cependant, on n'en est pas resté là 

En 1951, les préposes des douanes ont bénéficié de nouveaux 
avantages très importants sous la forme d'une augmentation 
très sensible du nombre de leurs débouchés: création d'em- 
plois d'adjudants-chefs, d'adjudants, de conducteurs de vede'te 
et de brigadiers-chefs. 

Un nouveau pas dans cette voie à été fait en 1952 par la trans- 
formation, étalée en trois parties, de 3.600 emplois de préposes 
en un nombre égal d'emplois d'agents brevetés dotés de l'échelle 
indiciaire 140-210. 

Dans l'intervalle, le bénéfice de lindennité de risque élait 
étendu aux personnels de l'administration pénitentiaire et de 
l'éducation surveillée: décret 49-1140 et 49-1141 du 4 août 1949. 

Qumint aux gardes domaniaux des eaux el foréts, un décret du 
27 février 1951 a changé leur appellation en celle d'agents 
techniques, sans qu'aient été modifiées pour autant les carac- 
téristiques de l'emploi, bien connues en 1948 au moment des 
travaux de reclassement, 

De plus, les conditions de recrutement de ces fonctionnaires, 
qui élaient comparables, avant 1948, à celles des facteurs, le 
sont encore aujourd'hui. 

C'est dans ces conditions qu'un nouvel avantage vient, tous 


el avantage correspons- 


récemment encore, d'être accordé aux agens techniques et 
aux chefs de district des eaux et foréls, sous forme d'une 
indemnité forfaitaire de sujélion et de risque, ladite jndermmité 
venant opporluneément compense] le rejet par le con<cil supés 


rieur de la fonction pubiique des jrulices de traitements plus 
favorables qui avaient été proposés en leur faveur, 

Plus récemment encore, le décret n° 54-62 du 6 janvier 1954 
revalorisait les indemnités allouées au personnel de la naviga- 
tion intérieure et des ports marilime<, en particulier aux éclu- 
ciers classés à l'échelle 123-153 et qui revendiquent la parité 
avec les agents technques. 

loules ces modifications des positions relatives des person- 


nels en cause vont à l'encontre des accords précédemment 
conclus, et l'on concoit le très vif mécontentement non 
seulement des facteurs des postes, imais encore de tout le 
personnel des catégories « emplov: provoqué par une 


rupture au. détriment de ceux-ci des parités extermes ‘radition- 
nelles. 

Tout ce personnel à le sentiment que l'extension successive 
de l'indemnité de risque à de nouveaux fonctionnaires de 
l'Etat appartenant aux douanes, aux services pénitentiaires, à 
l'éducation surveillée, aux eaux et forêts, a donné à rette 
indemnité bien plus le caractère d'un supplément de traite- 
ment faussant le jeu des parités antérieures que celui d'une 
contrepartie de risque effectivement encouru. 

Sans doute le personnel de la distribatien at-il vu. cree der- 
nicres annees, Son indemnité de responsabilité pécumiaire amé- 
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lorée, mais le taux journalier de ‘0 francs, soit 9.09 francs 


par an, laisse encore les facteurs bien loin derrière les doua- 


mers et les agents à caux et forûts, 

En tout état de cause, cette indemnité ne concerne pas Îles 
autres catégories cuplovés » dont les fonctions ne compor- 
tent pas l'echange d fonds avec les usagers, par exemple les 
chargeurs et les manutent onmate 

l'our les raisons exposés dessus, il paraît équ'table de 
proposer l'extension de l'indemnité de risque tuant an person- 
nel il re  : x qu'au personnel du service 
de< lignes des postes, tilégranhes et téléphones, 

Wu demeurant, il est bien exart que les personnels en cause 
sont, pur la mature méme de leurs fonctions exposés à des 
risipi certains d lents de servire, en raison, pour Îles 
sr! de la d it de la t‘tensité à rue de la cirouia- 
ion ir les roul et même du danger d'utlaqnes à main 
4! Ils 

Une proposition en ce ser ù d'uilleurs été formulée par 
M ki ri Elat aux post télégiaphes et téléphones 
dans un passé récent, mais rejetée par M. le minstre des 
fin 

En volant, da ot, un omenderment demandant pour 
La iji} les rediis Prevus au cha- 
piti tt) \ . l le marquerr Sax A té d'ob- 
tenu ( \ t la majoration des différentes indem- 
mil nil de parier 

M. le président. la parole est à M. le ministre des postes, 
te An” t téléphone 

M. Edouard Domneious, miinestie des postes, lélégraphes rt 
tôle puine de ter à fatre remarquer à M. Robert Coutant 
que mous avons fait tout de méme cetle année un effort lo 
tant 

J'ai coute ave boanc@up d'attention les observations qu'il 
Vient presesilter et nt ! d'aiieuws, en grande partie, 
Cini sd J x din proimeilre que nous eu tiendrons le 
pus pa 1 niltphit" 

Je lui demande néanmoins de bien vouloir consid rer que 
l'indemnité d risque dont il à parlé représenterait une 
dépense supplé re d'environ deux milliards de franes, 
qu il Desl pus possible de port lever cetle année sur le budget 

Quant à linderulé pour heures de nuit, sa fixation n'est 


tolecgr phes et télé- 
accordée, 1nsuffi- 
n'en à pas moins 
Compte tenu des angmen- 
im efflorcerai de faire 


pas du seul ressort du nunistre des postes 
phones. Une satisfaction à d'ailleurs 
sante le reconnais, mais cette indemnité 
été portee de 20 à 25 francs en M5 
lalons de traitements de janvier, je 
Fos ilorwser cette prit 

M. le président. La parole est à M. Coutant. 

M. Robert Coutant. Je ne doute pas 
des Pl 1! l., de votre volonté d'améc'iorer le traitement de 
votre personnel, Inais par expérience, pour avoir dé’ermdn 
depuis plusieurs annees, avant que vous ne soyez Iministre, les 
revendications formuices Par des tra uileurs de la corporation, 
je sus que vous nhétes pas seul maître en la matière 

Bien souvent vos predecesseurs se sont heurlés à des Wipé- 
ratifs budgetair: peut-être valables, Pourtant, il n'est pas 
douteux que cette adimimstration des P. T. T. qui est un modele 
non seulement pour d'autres admunstralions nüliunales, mais 
aussi pour l'étranger, mérite qu'on fasse un effort supplémen- 
laure en sa faveur. C'est pourquoi je maintiens ma demande de 
suphr crédits et je demande le serutin. 

M. le président. La parole est à M. Barthelemw. 

M. André Barthélemy. Le groupe communiste votera contre 
la suppression des credits proposée par M. Coutant 

Nous donnons toutefans notre “cord hu si proposition d'insti- 
lucr t indemnité de rsque et de relever certaines idenmités 
au sujet desquelles nous avons d'ailleurs déposé des amende- 
ments que nous de velopperons tout à l'heure. 

Ce que nous reprochons à l'amendement de M. Coutant c'est 
que s'il était adopté immédiatement, 11 deviendrait impossible 
de relever, comme Île proposait le Convernement, la prime de 
fin d'année de 12000 à 16.44) francs, à partir du {% janvier 
1906, et à 20.00) francs à parihir du 1* octobre. 

Nous ne pouvons donc nous assoutel présentement à la 
proposition de M, Coutant 

M. lo president. La parole est 4 M. le rapporteur. 

M. Léon Dagain, rapporteur. La commission des finances a 
enregistr l'augmentation de crédit opéree pan le Gouverne- 
ment et a volé le chapitre 11-20, Je demande donc à l'Assemblée 
de la suivre 

M. le président. La parole est à M. Coutant. 

M. Robert Coutant. Je comprents mal, en la circonstance, les 


scrupules, assez peu courants, de nos collègues communistes. 
/ 


ucti ere 


monsieur le ministre 


st) des 


(FErclamations à l'ertrême gauche. 
M. André Duiour. Pourquos diles-vous: « assez peu cou- 
rahls » 1 





M. Robert Coutant. L est mon droit de le dire. 

Mme Jeannette Prin. Démagosue : 

M. Robert Coutant. Vous êles maires en la matière, 

M. André Barthélemy. Vous avez volé le budget quad 1 
était préseuté pur le gouvernement de M, Mendeés-France, e{ 
quant nous proposions des majorations vous refusiez de nou, 
suite. 

M. Robert Coutant. (in ne peut pas vous cha'‘ouiller us ] 
sans que vous vous gralliez pendant "1 minutes ! 

IL et certain que le Gouvernemeut a fait, en ce qui 
cemme la prime dite de résultat d'exploitation, un effori 
j'ai reconnu à la tribune, Mais quelque décision que l'Assermibl e 
prenne sur mon amendement, le Gouvernement ne voudra } 
se diserédiler en tevenant en arricre et courir le risque d'un 
puissant mouvement revendicatif. 

L'Assemblée a toujours le droit de demander pins que 
qui à élé accordé, dans la mesure où elle eslime que ecia 
est possible, C'est pourquot je maintiens mon ametiement ci 
mia dermande de serutin. 

M, le président. La pairule est à M. Seraliu. 

M. Anioine Sérafini. Le groupe que j'ai l'honneur de repr°. 
soir voiera l'amendemeut, parce qu'il esliine 
insufTisant. 


senter ce 
l'eflurt consenti est 

M. le président. La parole est à M. 
finances et aux affaires cconomiques 

M. Citbert Jules, secrétaire d'Elat aux finances et aux affacre: 
économiques. Je fais appel à la sagesse de l'Assemblée. 

Le chapitre 11-20 à été disjoint essentiellement parce que le 
Gouvernement n'avait pas, lors de la présentation du budget, 
entendu porter la ee de résultat d'expio tation à un chitfre 
supérieur à 12.4h0 francs, chiffre du précédent exercice. Depuis, 
le Gouvernement à fait l'effort, anquel on a bien voulu rendre 
hommage, de déposer une lettre rectiticative comportant us 
augmentation de dépenses de 1.27%) maillons de francs pour 1% 
ue, pour 1956, 2 milliards de francs, ce qui 
‘ette prime, à partr du !* octobre, à 


le secrétaire d'Etat aux 


soi! en anne plei 
permeltra de porlel 
HLOM) fruncs. 

Aujourd'hui, on demande encore davantage, notamment uni 
indenmilé de risque qui, à elle seule, entrainerait également 
une dépense supplémentaire de 2 milhards et mettrait en dése- 
quilibre le budget des P. T. T. 

J'ajoute qu'il ne serait pas possible d'accorder une prima 
de risque an personne! des P. T. T. sans l'accorder également 
aux autres catégories de fonctionnaires qui ne manqueront pas 
de la ré:lamer. 

I a été fait allu<jon an eespect des parités, Déjà certaine: 
catégories de func'iounaires se plaignent de ne pas percevoir 
la prime de résultat d'exploitation de 20,066 francs par an. Quel 
problème angossant ce serait pour le Gouvernement si elles 
venaient à demander à étre assimilés aux agents des P. T. T. 

Je Lens à athrer l'attention de l'Assemblée sur ce poin'. 

A une époque où l'on fait si souvent état de l'importance du 
détic:t buwlgétlaire, je réponds à M. Coutant, qui estime que l'As- 
semblée matiosale à toujours le droit de considérer que j'en 
eut faire plus, que les contribuables, eux, estimeront qu'on 
Pit peut-être trop. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° % ce 
M. Coutant. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus À voter ?.… 

Le scrutin est «los. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat Ju dépouillement dun scrutin: 


Nombre des volants.. 610 
Majorité absolue ..................ss....s 306 


Pour l'adoption .......... 175 
Core ,..ésr sosccsousess 490 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Schalf à déposé un amendement n° 19 tendant à réduire 
de 14400 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 11-20. 

La parole est à M. Schaff. 

M. Joseph Scha#f. Monsieur le ministre, comme M. Coutan!, 
nous avions pensé, au groupe du mouvement républicain 

puiaire, vous exposer un certain nombre de problèmes, mais 
es longues explications fournies par notre collègue ont facilité 
ma tâche. 

Je me berne donc à vous demander de ne pas altérer la va- 
leur attachée à la prime de résultat d'exploitation que vous 
venez de majorer par votre lettre rectiticative et de faire en 
sorte qu'elle suit accordée dans son intégralité à partir du 
1® janvier 1955, 
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Fat à F F d A 
mesure apportera une légitime satisfaction aux béné- 


{ re, ainsi Qu à l'Assemblée, surtout après le vote que 
vient d'émettre en rejetant l'amendement de M. Cou- 
M. le président. La parole est à M, le ministre des postes, 


sleuraphes el téléphon CA 


M. le ministre des postes, télésraphes et téléphones. Mon- 
Schaff, je vous ai démontré tout à l'heure qu'un effort 
important à êté accompli, et qu'il est impossible d'aller 

delà. Je ne veux pas revenir sur les explications que j'ai 

turnies afin de ne pas lasser l'attention de l'Assemblée, mais 
: certain que vous en êles convaineu comme moi-même, 

*utte année, le Gouvernement à fait un effort dont vous pou- 

mesurer les résullats., Je vous demande d'en tenir compte. 


t'es 


\t 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je ne peux que renouveler la déclaration 
ai déjà faite. La comunission des finances à étudié le 

er dit proposé pour le chapitre 11-20 et l'a adopté. 
M, le président. Monsieur Schaff, maintenez-vous votre amen- 


{ 11 l 
M. Joseph Schaff. Nous aurons d'autres demandes à sou- 
ettre à l'attention de M. le ministre, Je pense que, compte 

“ou de la compréhension que nous Jui manifestons à propos 

du chapitre 11-20, 11 ne nous refusera pas sa sollicitude tout à 


Vous retirons notre amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Alcide Benoit a déposé un amendement n° 96, tendant 
luire de 1.000 francs, à titre indicatif, le erédit du €eha- 

rt 1-0). 

La parole est à M. Alcide Renoit. 

M. Alcide Benoit. Le personnel des ambulants considère que 
le frais de voyage représentent des dépenses supplémentaires 
r-ullant des obligations de service au même titre que celles 
atlerent aux indemnités de mission et de déplacement. 

En conséquence, il demande, outre l'unification du taux des 
frais de voyage, l'alignement de ce taux sur le pourcentage 
d'augmentation des frais de mission. 

Les ambulants demandent également le rétablissement, sur 
la méme base, de l'indemnité des agents non embrigadés qui 
percoivent les plus petits traitements, alors que, du fait qu'ils 

nt appelés en remplacement, ils ont le plus de frais à 
supporter en bout de ligne. 

Let état de choses n'a que trop duré. I convient d'accorder 
à « personnel une juste compensation de ces dépenses supplé- 
ET 


utaires. 

Je vous demande, mesdames, messieurs, de voter notre 
amendement, afin que le Gouvernement en tienne compte en 
donnant satisfaction au personnel intéressé. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission des finances n'a pas eu à 
connaitre de cet amendement, et s'en remet à la sagesse de 
l'Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. Kir. 

M. Félix Kir. Mes chers collègues, la question examinée en 
ce motuent est des plus intéressantes. 

Les ambulants des postes qui travaillent de nuit en n'importe 
quelle saison et qui sont obligés de se ravitailler à leurs frais 
les villes où ils stationnent un peu ont besoin d'être 
encouragés. 

Je me tourne done vers M. le ministre dont je connais la 
compréhension et je lui demande de bien vouloir examiner 
celle queslion avec la bienveillance dont il est coutumier. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
telegraphes et téléphones. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. 
In engage à mettre à l'étude Ja question évoquée 
MM. Alcide Benoit et kir. 

Puisque M. Kir à fait allusion à ma bienveillance, je peux 
Jui donner l'assurance que j'en ferai preuve au maximum. 

M. Félix Kir. Je vous remercie, monsieur le miuistre. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 
M. Alcide Benoit. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Alcide Benoit a déposé un amendement 
n° V3 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
credit du chapitre 11-20. 

La parole est à M. Benoit. 

M. Alcide Benoit. Cet amendement tend à obtenir la revalo- 
risalion de l'indemnité de responsabilité pécuniaire ainsi que 
de l'indemnité de guichet. 

les facteurs, chargeurs, manutentionnaires, manifestent un 
Vif mécontentement devant le refus systématique opposé à 


datrs 


Je 
par 


96 de 





———_—— 


Depuis des 


leurs plus modestes et légitimes revendications 
de responi- 


années, ils demandent que ke taux de l'indemnité 
sabilité pecuniaire soit porté à SO francs par Jour. 

De son côté, le personnel d'exploitation demande que le taux 
de l'indemnité de guichet soit portée à 15 franes de l'heure 
alors que, depuis 1445, elle n'a pas varie, 


Les laux actuellement servis ne correspondent hi au coeffi- 
cient d'augmentation des traitements, ni à celui des risques 
effectifs encourus. En outre, il est légitime d'uniformiser cette 


indemnité sur le taux que Je viens d'indiquer car, quelle que 


soit l'iruportance des bureaux, la tenue des registres et 
l'obligation de satisfaire à toutes les opcrations, présentent des 
risques égaux de perte qu'il convient de compenser par un 
méme taux d'indemnité 


Les grèves d'août et de décembre 195% n'ont pas manqué de 
releuir sérieusement l'attention de FAsscmblée puisque tous 
les amendements se rapportant à ces questions ont ete adoptés 
à une forte majorité, je pourrais presque dire à l'unanimité, 

Au cours de discussions antérieures, le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones à pris l'engagement de tenir le plus 
grand compte des voles €xpritmés par l'Assemblée nationale. 
Pourtant, à ce jour encore, les intéressés attendent que satis- 
faction leur soit donnée. Je ne vous surprendrai pas, monsieur 
le ministre, en vous indiquant que leur patience a des limites, 

En votant notre amendement, mes ehers collègues, vous 
montrerez que vous entendez on le Gouvernement respecte 
la volonté du Parlement. pplaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Là commission s'en remet à la sagesse de 
l'Assemblée, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 97 de 


M. Alcide Benoit. 


L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Baithélemx 
n° 4 tendant à réduire (RLLE 
crédit du chapitre 11-20, 

La parole est à M. Barthélemy. 


M. Andre Barthélemy. Mesdames, messieurs, depuis trois ans 
la commission des moyens de communication et l'Assemblée 
nationale ont voté des dispositions invitant le Gouvernement à 
accorder au personnel des postes, telégraphes et iéléphones une 
prime de tin d'année dite de « résultats d'exploitation » d'un 
montant de 20.000 francs. 

L'an dernier, le nwnistre avait pris l'engagement de dégager 
les crédits nécessaires au paverment intégral de celte prime, 
Les bénéfices d'exploitation des postes, télégraphes et téléphones 
permettent largement d'effectuer cette opération. 

Le gouvernement Mendés-France, qui avait fait espérer beau- 
coup d'améliorations dans le domaine social, n'avait accordé 
aux postiers, tout comme ses prédécesseurs, que douze mille 
francs, La comimissions des finances elle-même, consciente de 
l'insuffisance du chiffre proposé, avait disjoint le chapitre 11-20 
pour marquer son désir de Voir porter à 20.000 francs la prime 
de produchvité et à 10.000 franes la gratification accordée aux 
ütulaires de la médaille des prrstes, télégraphes et téléphones. 

Au cours des débats du 5 novembre dernier, à la suite de 
la discussion de notre motion préjudicielle proposant le renvot 
de l'examen du budget des postes, télégraphes et téléphones 
jusqu'à ce que satisfaction complète soit donnée aux revendi- 
cations essentielles du personnel, et plus particuliérement à la 
demande de revalomsation à 204%) francs de la prime de fin 
d'année, le Gouvernement, renoncant à demander un vote sur 
l’ensemble, posa la question de contiance. 

Aujourd'hui, le gouvernement présidé par l'ex-ministre des 
finances du gouvernement Mendés-France est obligé, sous la 
pression des postiers de toutes calégories et de toutes ten- 
dances, de faire de tres sfiicuses concessions au sujet de la 
prime de fin d'année dont le groupe communiste s'honore 
d'avoir été le promoteur il y a quatre ans, 

La lettre rectificative en porte Je taux à 16.000 francs au 
{ee janvier 1959 et à 20.000 francs au 1% octobre 1955, et revalo- 
rise à 2.000 francs la prime attachée à la médaille d'honneur, 

Nous enregistrons avec satisfaction ce premier pas sur le 
chemin d'une réalisation tolale du vœu des posliers, mais 
nous n'oublions pas qu'en accord avec notre proposition initiale 
ils réclament tres fermement l'application du taux de 20.00 
francs à partir du 9% janvier 1%, et non pas du 1% octohre, 
en méme temps qu'ils souhaitent la revalorisat on à 10.000 


a déposé un amendement 


de francs, à titre indicatif, le 


franes de l'allocation attachée à la médaille d'honneur des 
postes, télégraphes et téléphones. 
Par notre amendement; nous demandons à l'Assemblée de 


confirmer une fois de plus sa volonté de voir porter à 
20.000 francs pour l'année entière le montant de la prime dite 
di résultats d'exploilation », (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 








1456 


ASSEMBLEE NATIONALE — % 


SEANCE DU 15 MARS 1955 


- ———… 





M. le président, La parue est à M. le ministre des postes, tlé 
£rTaph et tele pli res. 


M. le ministre des postes, tétégraphes et téléphones. Je retiens 
Ja sutisfacton avec laquelle M. Barthélemy a € | 


wegistré le prce- 
mer pas qui à éle fait... 
M. André Barthélemy. Grive à nous! 
M le ministre des postes, iélégraphes et téléphones. 


est à mettre à l'act:f du Gouvernement. 
M. André Barthélemy. À l'acul des po-lers! 
M. le ministre des postes, telégraphes et téléphones. Si vous 


et qui 


voulez en partager l'initiative avec nous, je ne demande pas 
g et, me nil t de cette smtislaction, je pense que 
dl Assemblée reconhaitra qui eflort accompli est important. 

Sa lou peul-on encore dire qu'on aurait pu iller plus 
Join, mais je demande qu'on veuille bien reconnaitre cette 
luisei que la lettre rectificative a apporté aux posliers une 
Salisfaction qui était très légitimement attendue. 


M. le président. |a parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur, Je ne peux que répondre ce que j'ai dit à 
M. Schaff, La commission des finances à adopté le crédit prévu 
e le Gouvernement, Par conséquent, je demande à l'Assem- 
ee de voter re hapitre ivee Ja dotation proposée par la com- 
mission, 

M. le président. La parole est à M. Barthélemy. 

M. André Barthélemy. Monsieur le ministre, bien entendu, 
ec es \t al ICUON que 1! } ivons enregistré ce prenne” 
pas que fait le Gouvernement dans cette voie dans laquelle 
nous avons fat beaucoup pour l'engager, et nous nous plaisons 
à iligner que celui qui accepte maintenant d'augmenter 
dans uue certaine mesuri tte prime de fin d'année est celui- 
à mème qui, il a quelques semaines, le refusait obstiné- 
tient 

M. Félix Kir. les 


M. André Barthélemy. 


ministres font ce qu'ils peuvent. 


puisque le président du conseil 


a el est le m tre des fin es qui s'était précédemment 
opposé à cet ajustement, 

M, Félix Kir, Si vous teniez la queue le la poële, que feriez- 
vous lures à droite 

M. André Barthélemy. Monsieur Kir, le président du conseil 
a fait ce à quoi l'a contraint le personnel des postes, télé- 


graphes et téléphones. C'est essentiellement l'action mente à 
travers la France par l'unanimité des pastiers qui a obligé le 
Gouvernement à cette premiére reculade, et nous estimons que 
si celte action se poursuit, ce personnel pourra obtenir de ce 
méme touvernement que la prime de tin d'année soit portée 
à 20.000) francs, comme nous les premiers, je puis 
mème dire les seuls. 

M. Félix Kir. \'exagirez pas! 

M. André Barthélemy. ..en farce de l'incompréhension d'une 
partie de cette Assemblée, il y a quatre ans, à le proposer 

Aussi, nous rraiutenons notre amendement et nous deman- 
dons à l'Assemblée de se prononcer par scrutin, 

M, Félix Kir. L'est une mauie de l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 

M, le ministre des postes, télégraphes et téléphones. L'\-sern- 
bite sera sans doute d'accord avec moi pour que nous cessions 
cette discussion sur la recherche de la paternité. (Sourires.) 

Vous dites, monsieur Barthélemy, que M. le président du 
conseil à été le ministre des finances qui avait refusé cette 
pen HW doit maintenant recueillir vos suffrages, puisqu'il a 

onne satisfaction à vos propres demandes. 

M. André Barthélemy. Pas complètement. 

M. le président. Je mets aux voix l'ammendement de M. Bar- 
thélermx 

Je suis saisi d'une demande de serutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le serutin est clos. 

(MM. Les secrétæires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


avons été 


tu : 
Nombre d volants. ..….. cndonndesse sons. OR 
Majuri v D" PP nn sn sn s . A6 
Pour l'adoption. ..sss.s.es 29 
PP A vertes 
L'A unce naltloi ile n'a pas ad pie, 





M. Barthélemy a déposé un amendement n° 99 te: 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le erédit du 
11-20. 

[x parole est à M. Barthélemy. 

M. André Barthélemy. Depuis l'Assembice 
n'a cessé de se prononcer en faveur de la eréation d'u 
indemnité forfaitaire de risques pour le personnel de : 
et des facteurs, chargeurs, manutentionnaires, cour 
voveurs et courriers-ambulants des P. T. T. 

Cette indemnité de risques à été successivement à Le 
aux agents de police, aux douaniers, aux personnels de l'adun. 
nistration pémtentiaire et de l'éducation surveillée et, ke 
8 septembre 1953, aux agents techniques des eaux et foret, 

Paus cette dernière administration, le taux maxininn de 
cette indemnité pouvait atteindre 32.000 franes par an pour les 
agents techniques et 45.000 fraues pour les chefs de à: 

Le Gouvernement, eu refusant d'accorder les mêmes ind 
nités aux personnels des P. T. T. que j'ai mentionnés, à romyy 
les parités établies par le décret du 10 juillet 1%S entre jes 
employés des P. T. T., les douaniers et les agents des eaux et 
forêts. 

C'est donc à bon droit que le personnel des lignes et le per. 
sonnel employé des P. T. T. proltestent contre le refus du 
Gouvernement de leur accorder satisfaction, d'autant plus que 
l'octroi de l'indemnité de risques à ces catégories se trouve 
justifié par les risques très réels courus par ces agents. 

Pour la seule année 1953, il s'est produit près de 10.000 à 
dents de toute nature dont 40 accidents mortels. En 1%, 
17 accidents mortels parmi les ageuts des lignes et 30 chez les 
emplovés, Dans le seul département du Jura, que je repri 
43 accidents du travail sont survenus aux agents des lignes, 
entraînant 1.559 jours d'incapacité de travail de 1952 à 1951. 

L'administration des P. T. T, avait proposé l'inscription des 
crédits nécessaires à cette indermnité au budget de 1955, mais 
le ministre des finances y a opposé un refus injustitié sans 
pouvoir mettre en cause la légitimité de cette revendication 

Les personnels en question, fatigués d'attendre, ont fat 
grève dans de nombreux départements, les 29 janvier 
28 avril 1954, 24 mai 1954. 

Le G décembre 1954, le personnel des lignes de toute la 
France refusait d'effectuer les travaux dangereux, montrant 
ainsi son indignation contre le refus du Gouvernement. 

lout récemment encore, dans de nombreuses régions, le 
personnel des lignes et les employés ont cessé le travail, ! 
trant par 1à leur volonté de ne pas attendre plus longtemps. 

Dans tous les départements, nus collègues peuvent témoigner 
qu'ils ont été saisis, par de nombreuses délégations, de } 
ons, de résolutions émanant des travailleurs des lignes et ‘es 
employées. 

Il nest pas possible de refuser cette indemnité plus ! 
temps. C'est pourquoi nous invitons, d’une façon pressant! 
le Gouvernement à l'accorder. Tel est l’objet de notre amernde- 
ment 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas eu à comnailre de 
cette question et s'en remet à la sagesse de l'Assemblée. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. bar- 
thélemy. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Marcel Noël a déposé un amendement 
n° 10! tendant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatil, le 
crédit du chapitre 11-20. 

La parole est à Mme Prin, pour soutenir cet amendement. 

Mme Jeannetie Prin. Cet amendement tem] au rétablissement 
et à Ja revalorisation de l'indemnité de travaux de force en 
faveur des agents dans les bureaux-gares. 

Cette indemnité a été créée en 1945, en compensation de 
la sujétion pénile de la manipulation des paquets et sa: 
puslaux dans les services de transit des gares et les bureaux 
centralisateurs des départements, Or, elle à été supprimée en 
1M8 et fondue avec celles qui avaient un met caractere de 
complément de traitement. 

Ces agents demandent 
révalorisée en fonction 
traitements. 

Tel est le sens que nous donnons à cet amendement, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des po-te;, 
télégraphes et téléphones. 

M. le ministre des postes, télégraphes et té Outre les 
incidences financières, qui sont chiffrées à 500 millions e! 
permettent pas une réalisation immédiate de celte proprio", 


il convient de noter que la suppression de l'indemnité pour 
travaux de force a été prévue au moment du reclassemcnt 


LMS, 


ue cetle indemnité soit rétablie rt 
u pourcentage d'augmentation des 


de la fonction publique. Elle à disparu avec l'achèvement 1° 
celui-ci, 
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Aussi — et c'est le but de notre amemdement — mous 


ns doute la question conserve-t-lle un intérêt si l'on 


N. » 
| que celte indemnité doit correspondre à certaines suÿ 
<péciales, mais Vous comprendrez que, dans la conjoncture 
, actuelle, je ne puisse pas être favorable à son réta- 
Ï { rent 


. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M 
M. le rapporteur. La commission s'en remet à la sagesse de 
\-<crmblee. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ma el 


l'umendement, mis aux voir, est adcplé.) 
M. le président. M. Marcel Noel à deposé un amendement 
| tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
lu chapitre 11-20, 

La parole est à Mme Prin, pour 
Mme Jeannette Prin, Le Parlement, en accordant li gratuité 
| rement aux receveurs et chefs de centre des P, T. T., a 
1 les sujétions particulières et les responsabilités sup- 
considérés comme logés dans les locaux 
absolue de service. 


csouteuir l'amendement. 


}? 
po par eux et les à 
strabis pui nécessité 


; Malgré l'avis clairement exprimé par le Parlement, le ministre 
inces à prétendu considérer celle gratuité du loyer 
ve un avantage particulier qui devait étre compensé par 
iminution du même ordre. 
t ainsi que les receveurs et chefs de centre logés dans 
aux de service ont vu leurs indemnités de gérance et 
sponsabilité nmputées par rapport à celles des mêmes 
( ries des régies ou à leurs rares collègues non logés. 
est pas possible d'admettre une telle manière de voir, 
et nous demandons le relèvement dn montant de l'indemnité 
de gerance et de responsabililé des receveurs et chefs de cemre 
des P. T. T, pour qu'elle sait mise à égalité avec les indemnités 


ndantes servies aux comptables des régies financières, 
lel est Île nous donnons à notre amendement, 
M. le président. Quel est l'avis de la commission 
M. le rapporteur. La commission est d'accord avec l'auteur de 
lement, mais elle estime qu'il trouverait mieux sa place 
apitre 11-10, qui concerne l'indemnité de gérance et de 
re-pousabilité des receveurs,. 
chapitre n'a pas été repris par le Gouvernement daus sa 
lettre rectificative, et la commission des finances m'a donné 
mandat de demander à l'Assemblée nationale de rejeter les 
ts du chäpitre 11-10 si le Gouvernement en réclamait le 
iclablissement 
La commission des finances entend ainsi manifester sa 
volonté première de voir porter l'indemnité de gérance et de 
res] onsabilité des receveurs à parité avec celle qui est attribuée 
aux agents des régies financières, 
Si la question vient au fond, je développerai plus longue- 
mwnt la position de la commission des finances. 


Mme deannette Prin. Je reporte cet amendement au chapi- 
tre 11-10, 
M. le ministre des postes, 
| pas visé dans la seconde 


M. le président. L'amendement est donc retiré. 

M. Dufour à deposé un amendement n° 103, tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicaUf, le crédit du chapitre 1120. 

La parole est à M. Dufour. 


M. André Dufour. Cet amendement 
des indemnités pour heures de nuit. 

Celle indemnité sert à compenser, dans les P, T. T., des 
sujelions particulièrement lourdes. D'une part, le service de 
huit est considéré comme plus pénible que le service de jour. 
En outre, le déséquilibre produit dans la vie familiale se 
Uaduit par l'obligation d'un repas supplémentaire. 

Le taux de 35 francs — puisqu'une augmentation de cinq 
francs avait été obtenue à la veille de la semaine revendicative 
des agents des P. T. T. — ne peut être considéré comme suffi- 
sant pour compenser toutes les sujétions du service de nuit. 

Il y a lieu de noter que le taux de deux francs de l'heure en 
Vigueur avart 1936 rapportait à l'agent 18 francs par nuit, sur 
lesquels la moïtié environ compensait la dépense du repas, le 
reste répondant aux autres sujétions de nuit. Les 915 francs 
perçus actuellement par nuit suffisent à peine à couvrir les 
frais du repas supplémentaire exigé par un travail inhumain et 
une veille pouvant aller de 20 heures à 7 heures du matin. 

Il est regrettable que la règle de majoration appliquée pour 
les indemnités de nuit dans l'industrie privée, où les tarifs de 
jeer sont affectés de majorations allant de 50 à 100 p. 100 pour 
s ve. de muit, ne soit pas observée dans l'administration des 

1 ne saurait être admis cependant que le taux actuellement 
servi me couvre pas les sujélions du travail de nuit dans les 
mêmes conditions qu'avant guerre. 


sens que 
9 


télégraphes et téléphones. 1]! 
délibération. 


tend à la revalorisation 





demandons que ce taux soit immédiatement porté à 60 francs, 
dans l'attente d'un algnerment cormplet en fenction de l'indice 
des prix. 

M. le président. La parole est à M 
télégraphes et téléphones 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. J'ai dejà 
répondu à M. Coutant, il y a queiques ur la question 
de l'indemnité pour heures « 


le miustre des postes, 


istunt 


le nuit, 


Je ne reprendrai pas mes explication mais je rappelle à 
notre collesue qu'el vérité le P oublèéime nt were pas se ile. 
ment les PF. T. FE... rmmui qu il est d'ordre mtermiush ie] ous 
avons déjà fai \ effort de revalorisation: nous entendons le 
poursi ivre. 


; 9 
OLAINISSMMI ! 


M. te président. Quel est L'an le Ja « 

M, le rapporteur, La commission n'a pas eu à 
cette question. Elle laisse l'Assemblée juge. 

M. le président. La parole est à M. Dufour. 

M. André Dufour. J'enregistre li promesse du Gouvernement, 
Néanmoins mon amendement et la revendication que j'ai déten- 
des P 4 eL, EUR 


connaître de 


lue intéressent les agents nsequ lt. le 
ministre des P. T. T. 
C'est pourquoi, et en vue également de l'aider, je main- 


liens mon amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M 


(L'amendement, mus aux voir, est adopte 


Dufour. 


M. le président. M. Dufour à déposé nn amendement n° 104, 
qui tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, credit 
du chapitre 1120, 

La paruie est à M. Dufour 

M. André Dufour. Let amendement tend à obtenir l'améhora- 


indemnités dont le montant actuel est loin de 


essités du moment, 


tion d'autres 
correspondre aux ni 
Nous demandons : 


1° Que l'indemnité de chaussures, dont le montant est actuel- 
lement de 3.000 france, soit portée à 8.000 francs ; 
2 Que l'indemnité de bicvelette, dite de première mise, qui 


est actuel.ement de 10.000 francs, soit portée x 18000 fs ; 
3° Que l'indemnité d'entretien de Iecycletle, qui varic de 
350 à 500 francs, soit portée au taux unique de S00 Frances, 

Nos demandes, vous le savez, monsieur le ministre, 
parfaitement raisonnabies. 

Aussi, invilons-nous l'Assemblée à 
meut. Il Jui apparliendra ensuite de 
vernement l'applique. 

M. le président. La parole est à M. :e rapporteur. 

M. le rapporteur. Je suis persuadé de l'insuffisance de l'in- 
demnité de bicvelette qui est alionée aux receveurs des postes, 


sont 


adopter notre amende- 
veiller à ce que le Gou- 


lesquels doivent impuler l'entretien de la machine sur leurs 
propres deniers. 
loutefois, la commission des finances n'ayant pas été saisie 


de cet amendement, je laisse l'Assembiée juge. 

M. le président, la parole eet à M. je ministre 
télégraphes et téléphones. 

_M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. La ques- 
tion se pose égaiement sus le plan interministériel, et rmon 
collègue M. le secrétaire d'Etat aux finances est intéréesé au 
premier chef. 

J'ajoute cependant qu'une majoration substantielle est déjà 
intervenue à compler du 17 juin 1453 et que cette majoration 
a conduit à porter de 3.500 francs à 10.000 francs l'indemnité 
de première mise. 

M. André Dufour. |! y à deux ans. 


M. le ministre des postes, télégraphes et tétéphones. Quant À 
l'indemnité de chaussures, l'un de mes collègues à déja fait 
valoir, à l'occasion du précédent débat budgétaire, qu'elle 
était insuffisante, compte tenu des charges imposées au per- 
sonnel de la distribntion. 

loutefois, et vous le reconnaitrez — je m'excuse de reprendre 
cet argument que j'ai déjà eu à employer les nécessités 
budgétaires n'ont pas permis d'aler plus loin, étant donné 
qu'un crédit de l’ordre de 300 millions permettrait seulement 
de doubler les taux en vigneur. 

D'ailleurs ce problème non plus 


des postes, 


n'est pas spécial À l'adminis- 


tration des P, T. T. mais se pose pour l'ensemble des personnels 
de l'Etat. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 104 de 


M. Dufour. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Wine Prin à déposé un amendement n° 1068 
tendant à réduire de 1.000 frants, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 1120, 

La parole est à Mme Prin 
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Mme Jeannette Prin. WMe-darn messieurs, la prime de tech- M. le rapporteur. ‘elle augmentation s'est traluite par un 
nicité à re à pei s des services des chèques relèvement des recettes afteignant des dizanes de milliard 
puslaux à cté 1x en 1945, à O0 france par mois. et qui résulte, non de l'accroissement du trafic, mais d'un 
A lb | ré l'août 1953, elle à « iccroissement de travail, d'un effort supplémentaire du per. 
Ti) iv El U | HE, M: u | Eu Ho, es trattetnenls ni et sonne! 
ju il on 1) ! | | LL el Le | line des pe i 115 \ l= | V 1 le< limites à et eit rt supplémentaire. Il art à 
des chequ i t aug { uison de {5 p. 1 par an. un moment où il d pa-e jes forces humames. 
à : a À lave orne t de etti : an. à : 
fout U te d i lune à >" + ition dé om M. Francis Leenhardt. Tri: bien! 
rat } vil { tt tort til Less ati 1 ere peferuo A ER 
} | { À é iu | ps t le M. le rapporteur. est pourquoi e vous d: mA! de. mon<ie r 
, 11 a, vh QUO ICS ASUS lo ministre de faire 1m à rie! rmenter le he 
mi quand ession à ces emplois est la le ministre, de faire un eflort sérieux pour augmenter les elfec. 
os Àt < : ta n. 'insten , Ufs des bureaux de chèques postaux, 
Î 1, JUS us és 
d t pue et de iptitude à former et à enca M. le président. La parole est à Mme Prin. 
drer | EL e ju vinel, | Mme Jeannette Prin. Monsieur le ministre, dans votre 1 
M 1 pou he! de dem 1 que l'indemnité pose, vous avez opposé une iltégorie de personne] à e 
de tech heques postiux t porice à 4.000 francs pal iutre., Si vous accordez une iademiité à telle catégorie, vous 
li el qu elle { wdee à l'ensemble du personnel. levrez la donner à telle autre, dans d'autres administra! 
M. le président, | irole ( à M. de muinistre des postes. télé lout à l'heure, un de nos colégues à proposé une prime de 
fra seti plie risque, Une telle prime existe pour les personnels des douanes 
M. le ministre des postes, télégraphes et télénhones. L'in!ern- de la police, des eaux et forèts, Pourtant, vous me nous avez 
ni! ter HU SET | heques postaux avait pour pe lonné <atisfaction. 
rot | val Los | te l, CT tornc t ui | rÉ< : 
th sis dede dr APE En M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le: douaniers ne ton. 
ee é le ] chent pas de prune d'exploitation ni de prime de résultat, 
œrrit ‘ {) pm. 11#) 1 “it le P ! . : 
r \ lee” 2 pr . | eme : Mme Jeannette Prin. 1}: touchent la prime de risque. 
r! th V ‘ orne £ 
tat | + ‘ itions d'autres catégn M. le président. J: mets aux voix l'amendement n° fus de 
] s A lt tu t d'atll nparables ins Mine Prin. . . : 
| s, que du persmnel de lrement qu ‘étant pas dé L'amendement, mis aur voir, n'est pas adopté. 
"1 iX Im l louche pas et ne toncherait pas cette M. le président. Personne ne demande pl is la parole À 
rime Je mets aux voix le chapitre 1120, au nouveau chiffre de 
M. le président. La parole e<t à M. le secrétaire d'Etat aux 7.202.707.000 francs, résullant des amendements adoptés, 
fl Le chapitre 112, mus aux voir avec ce chiffre, est adopts.; 


M. Gilbert-Jules, rétaire d'Etat aur finances. Je n'ajouterafl 
qu u tot aux lmervation si pertinente le M. le minstrt 


l . - jp" s 
L'EXAarmeNn au 


\1 ] wumdget des charges MHnmnrE. 
jai entendu dire et repeter, au sein même de cette Assemb'ée 
jue ce système d'indemnites liverses devait lsparaitre et 
qu un plan le refonte de la rémunération de la fonction pub - 
que levait être envisage afin ju à 1e se trouve plus en pré 

L£ 


primes et d'indemeités revendi- 
les parités, des assimi 


sen e Le wites Ps vrirs de 


queées pa les uns € par les autre iv 


Jations et de ip isons de catégorie à catégorie. 

Par nm<équent, je me demande dans quelle mesure ja 
volonté ainsi manifestée par l'immense majorité de cette 
Assemblée peut se meilier ve toutes ces demandes d'aug- 
meéntation de primes qu: sont prese itéee pour les divermes caté- 
gories, tant d'ulleurs pour le budget des postes, télégraphes et 
téléphones que pour les autres, car mon observation ne s'ap- 
plique pas spécialement À l'amendement de Mme Prin; elle est 


valab.e pour tous les budgets 

M. le président, Là parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, J'ai déjà signalé à l'Assemblée combien 
était penible le travail dans les bureaux de chèques postenx. 

J'ai même déclaré, je crois, dans une de mes précédentes 
interventions, que ces conditions de travail étaient inhumaines 

La prime de technicité n'avait pas pour objet de rémumérer 
des connaissances spéciales des agents des chèques postaux, 
mais de les inelter À rester dans leur burean 

Actuellement, monsieur le secrétaire d'Etat. dans certains 
bureaux de chèques postaux, comme celui de Strasbourg, le 
nombre des agents nouveaux atteint 50 p. 100 de l'effectif. 

Pourquol les agents demandent-ils 4 quitter leur bureau pour 
aller ailleurs ? Parce que la plare est mauvaise, Il est normal 
que, par voie de mutation, conformément à la loi sur les muta- 
tions du personnel, ils demandent à quitter ce poste. I en 
résalte de nombreuses difficultés pour les chefs de centre pour 
assurer on service normal avec, je le répète, 50 p. 100 de per- 
sonne] débutant. 

Je vous rappelle que les virements de chèques postaux, À 
Strasbourg. atteignent chaque jour plusieurs milliards de francs 

I est très difficile d'exécuter un service parfait dans ces 
cormditions. 

IH y a done intérêt, soit à revaloriser Ja prime de technicité 
— et la commission des finances, lors de la discussion pre- 
mière du budget, m'avait autorisé à le demander — soit à 
augmenter les effectifs et à permettre à ces agents de travail- 
ler dans des conditions plus normales. 

La santé du personnel en serait améliorée, ainsi que les con- 
ditions de travail, car les virements subissent artuellement des 
retards, dans certains bureaux de chèques postaux, par suite 
de l'insuffisance du personnel, 

Nous aurons d'atlleurs l'occasion d'attirer votre attention sur 
ce point au cours de la discussion de 
ce budget. 

Certains 


monsieur le ministre, 


secrriIres, 


ac'nellement, ne peuvent plus faire face 


À l'augmentation du tratic, 


M. Francis Leenhardt, t'est exact, 





| 
| 


- Rémunérason des gera 
Î 


dvers pel ) 


e 


M. le président, « {hiip. 114), 
bureaux secondaires et de 
francs, » 

Miue Prin a déposé un 


g nt- 
sonnels, 1.134.212 000 


imendement n° 20 tendant à réd » 


de 1.000 francs, à titre imdicatif, le crédit du chapitre 1190. 
La pal ne es! à Mine Prin. 
Mme Jeannette Prin. Mesdames, messieurs, les gérantes de 


cabine ont vu leurs attributions évoluer au point qu'elles fin e- 
sent par avoir toutes les attributions d'agent d'exploñatio 
Ces agents, digne< d'intérêt à tous points de vue, doivent 
donc être intégrés dans le cadre des agents d'exploitation. 
Dans tous les ea<, il apparait urgent de donner aux intéres 
séeæs une salisfaction immédiate quant à leur échele de traite 
ment. 


Les agents recrutés parmi les orphelines et les veuves 
d'agent: sont l'une échelle de traitement s'arrêtant à 
l'indice 200, et ce n'est que par le jeu de la classe exceptionnelle 
qu'ils parvienne it à l'indice 220. 

M. le ministre a déclaré cet après-midi que la lettre rectifl- 
calive apporterait une légère smélioration à leur situation. 

Nous ne pouvons nous contenter d'une vague promesse L'obh 
jet de notre amendement est d'obtenir l'attribution imméd'ate 
de l'indice 220 aux gerantes de cabine, sous ja forme d'un 
échelon normal. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. le Gouvernement, dans sa lettre rectilica- 
tive, n'a pas modilié les crédits du a a 1130, Cependant 
la commission des finances a repris ce chapitre, en modifiant 
son attitude, et elle demande à l'Assemblée nationale de le 
voter. 

En eflet, depuis le premier examen du budget par l'Assem- 
blée nationale, le Gouvernement a, par voie réglementra:re, 
modifié la rémuntration des gérants de burean secondaire, et il 
estime que les crédits de ce chapitre peuvent supporter cette 
augmentation. 

L'indemnité allouée aux gérants de bureau secondaire à été 
relevée de 17.700 francs à 40,000 francs, D'autre part, la remi<e 
accordée aux gérants pour opérations financières, l'émission de 
mandats, par exemple, a été portée de 4 francs à 6 franes. 

Tenant compte de cette amélioration, la commission des 
finances à repris le chapitre 1130 et elle vous demande de le 
voler. 

M. le président. M. Schaff a déposé nn amendement n° 21 
tendant à réduire de 1.000 francs. à titre indicatif, le erédil 
du chapitre 113%. 

La parole est à M. Schaff, 

M. Joseph Schaff. M. le rapporteur vient de nous donner 
un certain nombre de précisions, sans doute sur l'arrèté que 
M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones entend 
prochainement signer et porter à notre connaissance, et qui 


dotes 


donne, dans une certaine mesure, satisfaction aux géran's 
des bureaux secondaires, 
Si. monsieur le ministre, vous voulez bien nous donner 


davantage de précisions que dans votre exposé, je pense que 
nous pourrons vous faire confiance, 


ten ce 
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Je profite de l'occasion pour appeler voire attention sur une 
ctuation spéciale, je dirai douloureuse, dans les trois départe- 
ats du Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. Quelque trois 
cents gérants d'agence postale sont encore en fonction. Ces 
rences sont gérées d'après une loi impériale de 1873. 

‘ces emplois sont mal considérés — je m'excuse de ce pro 
pos — par l'administration que vous dirigez, laquelle voudrait 
plutèt les voir disparaitre, parce que les intéressés sont un 
veu gèénants, et je le comprends fort hien. C'est peut-être 
juoi on laisse végéter les titulaires avec un traitement de 
miscre, pensant ainsi qu'is donneront leur démission le plus 
lement possible. 
a transformation en établissements postaux de type géné- 
r:l comme vous le savez, entraine une dépense beaucoup plus 
(rte, d'abord parce que les receveurs toucheraient un salaire 
qui serait le double, voire le triple, d'ua salaire de géran!, 
tre part, parce que l'administration serait tenue de four- 

- le logement du receveur, le chauflage et l'éclairage pour 

+. besoins du service, 
est vrai que la rémunération des gérants est fixée d'après 
} rlance de élablissements, et ceci sur la base du traite- 
meut de début d'un receveur-distributeur, 
Si, un gérant d'agence postale de 4° classe touchera cinq 
nes de ce traitement, celui de la 3° classe, six sixièmes, 
u de la seconde, meuf sixièmmes, et celui de la première, 
e sixièmes. 

\'oublions pas qu'il s'agit de fractions où de traitements 
ets, Sans aucune indemnité, et qu'un gérant d'agence de 
t me classe touche actuellement un traitement mensuel 
e 19.100) franes. 

les établissements de troisième classe sont les plus nom- 
lreux et ils ont sensiblement le mème trafic qu'une recelle 

xième classe, 

Si, monsieur le ministre, vous estimez que ee régime de 
ribution constitue un dédommagement équitable, en tenant 
pte du fait que le gérant doit fournir le local, le chauf- 
et l'éclairage, je me demande pourquoi un patron d'indus- 
privée se voit obligé de respecter je salaire minimum 
nprofessionnel garanti qui, à l'heure actuelle, comme vous 
avez, est de 23.00 franes. 

En ce qui concerne les indemnités, en parlicwier la prime 
résultat d'exploitation qui est versée à chacun des posliers, 
liaire ou titulaire, je ne vois pas pourquoi les gérants 
ont pas droit, 

D'autre part, chaque patron est tenu de donner des congés à 
personnel sans que ce dernier ait à s'occuper des unités de 
placement, alors que les gérants, eux, fournissent eux- 

-ines leur propre remplacant s'ils désirent avoir un congé. 

Pour me résumer, monsieur le ministre, je vous demande de 
ben vouloir reconsidérer la situation de ces personnels des 
nces postales type Alsace-Lorraine, C'est un type spécial, je 

mnais, mais défavorisé par rapport au régime général. 
Qu'on leur accorde une ‘ndemnité de local, de chauffage et 
lairage, une augmentation de traitement, ou alors l'institu- 

\ d'un avancement par échelon — ceci évidemment, je le 
nnais, est peut être difficilement réalisable — ainsi qu'une 
lemmnité de gérance ou de responsabilité identique à ceile du 

veur-distributeur. 


M. le président. M. de Tinguy à déposé un aruendlement n° 88 
lant à réduire de 10.00 francs, à tilre indicatif, le crédit du 
hapitre 1130, 

La parole est à M. de Tinguy. 

M. Liomel de Tinguy. Mon amendement à un objet analogue 
celui de M. Sehaff et j'ai l'impression que la situation dépeinte 
par notre collègue se retrouve hors des trois départements 
recouvrés, dans des conditions à peu près identiques. 

En tout cas, dans la région que je représente, la situation des 
serants et des gérantes d'agences postales est déplorable puis- 
lue les intéressés ne recoivent, au titre de rémunération fixe, 
qu une somme s'élevant à environ 4.000 francs par mois, ce qui 
st loin, vous en conviendrez, de correspondre au urinimum 

il. Aussi les communes, en dépit de la modicité de leurs 
ressources, éont-elles obligées d'attribuer des compléments, 
es Intéressés ne percevant au total que des salaires de famine. 

D'année en année, j'ai souligné devant l'Assemblée et devant 

s Ininistres successifs cette déplorah:e situation. Je n'ai 
jamais abouti. En commission des finances, j'avais demandé et 
'bienu la disjonction du chapitre dont nous disculons présen- 
\e nent, afin d'obtenir enfin une transformation de cet état de 
1iuses. 

le constate avee satisfaction que, pour la première fois, le 
vouvernement à bien voulu prendre en considération celte 
Situation déplorable et probablement plus répandue dans cer- 
laines régions que dans d'autres, d’après les indications qui 
nous ont été fournies. Peut-être est-ce pour ce motif qu'on 
l'avait perdu de vue en haui lieu. 
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Nous ne demandons pas la dsparition des agences postales. 
Nous croyons, en effet, que c'est là une modalité de gestion 
assez souple qui fournit du travail à certains qui pourraient 
difficilement exercer d'autres professions, Surtout dans les 
régions qui se dévitaisent, il n'est pas normal d'amener de la 
main-d'œuvre du dehors, alors qu'on peut en trouver sur plare. 

Nous demandons au Gouvernement d'aller plus loin que ce 
qui est présentement envisagé et de faire le nécessaire afin que 
les intéressés obtiennent le éalaire légal. Il serait paradoxal que 
l'Etat, qui fait les lois pour nphoser aux emploveurs L'apphica- 
tion d'un salaire minimum, me les respeclät pas quand il 
s'agit de se: agents. 

Je serais dicposé, ei le Gouvernement prend des engagerments 
formels en ce sens, à retirer mon amendement, mais j attends 
la réponse qu'il me fera afin que nous puissions clore detimiti- 
vement, avec le budget de 143, Fépineuse question des grrantes 

lont la <=clution n'a que tra 
(Applaudissements au centre.) 


el les gerants d'agen es pos! Les 
tarde. 

M. le président. La parole est à Mme Lefebvre, 

Mme Francine Lefebvre. Lans le domaine considere, 11 existe 
uue discrimination qui me parait fort choquante, 

Les gérants d'agences postales peuvent être autorisés à subir 
les épreuves du concours pour le recrulement de facteur-rece- 
veur dans les condilions tixées par l'arrêté du 29 mat 1996, 
modifié par les arrêtés des 2 ecptembre 145 et 17 avril MS, 
Il n'en est pas de mème des gérantes, bien que les femmes 
puissent remplir les fonctions de facteur où de receveur. 

Je suppose, monsieur le ministre, qu'il s'agit là d'un oubli 
et qu'il m'aura suffi de signaler celte sitnation pour que vous Y 
portez reméde. 

M. le président. La parole est à M. 
télégraphes et teiéphones. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. La que-- 
tion que m'a posée M. Schaff concerne un type spécial 
d'agences postales en voie d’exünelion progressive, Chaque 
année, figurent au budget des crédits destinés à la tran-forma- 
lion d'un certain nombre d'agences postales du type Alsace- 
Lorraine en bureaux de plein exercice. 

En 1955, 22 de ces agences seront transformées en bureaux 
de type normal. 

Si des cas particuliers me sont signalés par M. Schalf, je 
m'efforcerai d'y trouver une solution, 

Quant à la question poste par Mme Lefebvre, je suis disposé 
à étudier avee notre collègue les problèmes qui la préoccupent. 

La question que m'ont posée à la fois M. Barthélemy et 
M. de linguy mérile une plus longue réponse. 

\u cours du premier examen du budget des P, T. T., le cha- 
pitre 41-30 à été disjoint par l'Assemb:ée nationale qui à estimé 
que la rémunération des g‘rants de bureaux secondaires était 
insuffisante, Qu'il me soit permis de rappeler que ces bureaux 
secondaires sont de petits établissements urbains ou ruraux 
à attributions très limitées, dont la gestion est confiée à des 
personnes étrangères à l'administration des P, T. T, et qui 
exercent en méme temps une autre profession, commerciale 
où artisanale. C'est dire qu'en principe la gestion d'un établis- 
serment secondaire n’absorbe pas toute l'activité de son titu- 
laire et qu'on avait considéré jusqu'à présent que l'indemnité 
à lui allouée représentait essentiellement un complément de 
ressources, Les taux de rétribution Mme Prin et M. de 
Tinguy ont eu raison de l'afiirmer — étaient nettement insuf- 
fisants, notamment dans le cas des recetles auxiliaires 
urbaines. 

Depuis l'examen de re budget en 
séries de mesures ont été prises : 

Premiérement, un arrêté du 9 novembre 1954, prenant effet 
le 1% janvier 1955, a porté de 26.500 à 38.000 francs en 
moyenne la rétribution forfaitaire annuelle allouée aux gérants 
des receltes auxiliaires urbaines et de 4 à 6 francs le taux de 
la remise octroyée pour l'émission d’un mandat; 

Deuxièmement, un arrêté du 10 mars 1955 vient d'augmenter 
de 10 p. 100 et même, dans certains cas, de 20 p. 100, le 
montant des indemnités qui n'avaient pas été modifiées var 
l'arrêté du 9 novembre 1%54, c'est-à-dire les rétributions Les 
gérants des établissements secondaires et les diverses remises 
relatives aux opérations télégraphiques et téléphoniques autres 
que celles concernant l'émission des mandats. 

Ces mesures, vous le reconnaîtrez, améliorent Ja situation 
des gérants de bureaux secondaires, Malgré ces résultats, déjà 
appreciables, je suis prêt à prendre l'engagement de m'etfor- 
cer pps un complément d'amélioration au sort de ce 
personnel que je trouve digne d'intérêt, 

M. Lionel de Tinguy. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
el je retire mon amendement, espérant que je n'aurai pas 
besoin de le reprendre au budget de 1956. 
M. le président. L'armendement de M. de 
La parole est à M. Schaff. 


le ministre des poste 


première lecture, deux 


Tinguy est relié, 
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M. Joseph Schaff. Je veux à mon tour remercier M. le mimts- 
tre, mais lui dire aussi qu'en m'informant que vingt-deux 
agences postales du tvpe parti ulier vont disparaitre et seront 
incorporces en Tin dans le régime général, il n'a pas pour 
autant résolu la question que jai posce. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je suis 
d'accord. 

M. Joseph Schaff. tome il existe encore trois cents agences 
postales de type particulier, un calcul mental très simple 
montre qu'il faudrait quinze ans pour résoudre l'ensemble du 
probléme, Permellez x l'élu d'un département recouvré de 
vous dire franchement qu'il n'est pas possible d'accepter un 
tel délai sans l'obtention immédiate de quelques satisfactions. 

C'est pourquoi je vous demande, monsieur le ministre, de 
faire un sérieux effort financier et d'accepter mon amende- 
ment 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Nous 


essaierons d'accelerer les améliorations envisagées. 
M. le président. La parole est à Mine Prin. 


Mme Jeanneite Prin. Monsieur le ministre, nous apprenons 
is aumlioralions que vous avez apportées et les enregistrons 
“ce atistactron 

Nous espérons, comme M. Schaff et M. de Tinguy, que vous 
persisterez dans la voie dans laquelle vous vous êtes engagé. 
Comte nous avons pas le méme espoir de ne pas eire 
obliges de déposer au prochain budget un amendement analo- 
pue, nous imnaintenons celui: que nous avons présenté. 

M. le président, Je mets aux voix l'armmendement de M. Schaff 

(L'amendement, mix aur voir, est adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de Mme Prin. 

(L'amendement, mus aux voix, est udople.) 

M. le rrés.dent. M. Mama Sano a déposé un amendement 
n° 112, tendant à réduire de 14%) francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 11-41, 

La parole est à M. Marmba Sano. 

M. Mamba Sano. Mesdames, messieurs, au cours de la pre- 
ivre délibération sur ce budget, le 10 novembre dernier, 
Je suis intervenu pour signaler l'insuflisance et la précarité 
de l'équipement outre-mer en matière postale, téléphonique et 
tel 4 | iphique, 


Le 16 d ubre suivant, je suis revenu sur la question à 
l'occasion de ln discussion du budget de la France d'outre- 
mer, ne suffit pas que mes observations aient été approu- 
vées et que le principe de mes amendements ait été accepté par 


le Gouvernement et adopté à l'unanimité par l'Assemblée. I] 
faut réaliser les objectifs définis pour donner satisfaction aux 
populations désireuses d'évolution et de bien-être. 

Chaque fois, j'ai eu soin de souligner nettement que l’amé- 
horation de la situation du personnel des P, T. T, faisait par- 
lie intégraute d'un équipement moderne digne de ce nom. Ft 
voilà qu'en écho à mon intervention, la fédération des syndi- 
cats des P, T, T. de Paris nous saisit de ses doltances en ce 
sens, invoquant les mêmes raisons de rendement quantitatif 
et qualitatif des differents services selon la thèse que nous 
avions exposée à la tribune. 

La lettre rectilicative déposée ne tient pas suffisamment 
compte de l'aspect humain du problème qui justifie pour- 
tant si parfaitement les doléances présen'ées. Bien que dotée 
d'un crédit de 1.600 millions, elle ne comporte pas de modifi- 
cations aprréciables des effectifs. 

Devant l'immensité des besoins À satisfaire, qui ceroissent 
sans cesse avec le progrès de la technique, dans l'intérêt même 
du tratie et du public, le renforcement du personnel s'impose 
inexorablement pour un meilleur rendement, une plus grande 
diligence et une régularité accentuée dans le fonctionnement 
des rouages complexes de cette grande administration, devenue 
si indispensable aux diverses activités économiques, sociales 
et administratives d'une nation de l'importance de la nôtre, 
étant donné sa position internationale. 

Si ke tratie va augmenter de 6 p. 100 en 1955, le chiffre des 
effectifs ne sera relevé que de 1,5 p. 120, pourcentage notoi- 
rement insuffisant pour non pas accélérer, mais seulement 
maintenir le rythme de la vie nationale à son niveau normal. 

De 1946 à 1955, le trafle a augmenté de 25 p. 100 et les 
effectifs sont restés quasi stationnaires, d'où un surcroît de 
besogne, de mauvaises conditions matérielles et morales de 
travail, du surmenage, un dégoût ou une défaillance pour le 
personnel limité, Aébordé dans ses fonctions. 

I y a là un point de saturation qui ne peut meusr au'à 
une fatale rupture d'équilibre si aucune mesure de redresse- 
ment n'est rapidement envisagée pour conjurer le mal. Les 
usagers atissi bien que le trafic en subiraient inévitablement 
les funestes conséquences dont les principales seraient des 
retards nombreux dans l'acheminement du courrier, des atten- 
tes exaspérantes aux guichets des bureaux, des lenteurs eou- 


pables pour l'établissement des opérations postales: mandats 
chèques postaux, timbres, avec rsques inhérents d'erreur: 
considérablement accrus, des difficuités pour l'installation de 
nouvelles lignes téléphoniques et des attentes prolongées pour 
obtenir le: communications tékphoniques. 

De toutes ces considérations, il ressort que le problème des 
effectifs conditionne le bon fonctionnement et le rendement 
satisfaisant de tout notre système des postes, télégraphes et 
téléphones, Mal résolu, il entrainerait, outre des perturbations 
économiques, un effet social des plus dissolvants. 

Ce n'est pas tout de féliciter à longueur d'année le personnel 
pour son dévouement, son affabilité et sa consoience profes. 
sionnelle. Le personne! est jas d'entendre cette antienne sans 
obtenir les améliorations d'existence qu'il ne cesse de solliei- 
ler vainement et auxquelles il a droit en toute justice. 

Mauvaise facon, en vérité, d'encourager ces bons serviteurs 
de l'Etat et de l'économie du pays que de les couvrir de 
fleurs au lieu de relever leur niveau de vie par des avantages 
palpabies qui leur inculqueraient le sens élevé du devoir et 
du civisme. Le poids de leur responsabilité n’en serait que 
plus senti et plus sHégrement supporté. 

En preuvère lecture, j'Assemblée, en repoussant Je chapi. 
tre 11-20, avait affirmé sa volonté de voir la prime dite de 
résultai d'exploitation, portée de 12.000 à 20.000 francs, Mal 
heureusement, la lettre rectuficative ne prévoit que le crédit 
nécessaire à l'attribution d'une prime de 17.000 francs, Il faut 
certainement s'attendre à une nouvelle promesse du ministre 
de porter ce chiffre à 20.000 franes en 1956. Mais le personnel, 
hélas! longtemps abusé, n'a plus foi dans les promesses. 

M. Ferri avait promis de dégager, au cowrs de 1954, les cre- 
dits nécessaires à Ja satisfaction de cette revendication, 07. 
en 1954, rien n'a été fait sur ce point et les choses sont 
restées en l'état. 

En disjoignant le chapitre 11-20, l'Assemblée s'était montrée 
favorable à l’attibution de l'indemnité de risque au personnel 
de la distribution et au personne] des lignes à parité avec les 
agents des douanes, La lettre rectilicative est muelte à ce 
sujet, ce qui est pour le moins singulier. 

L'Assemblée avait également disjoint le chapitre 11-30, en 
insistant particulièrement sur la nécessité de revaloriser la ré- 
munération accordée au personnei des agences postales et des 
recettes auxiliaires. Sur ce point, l'administration des postes 
telégraphes et téléphones, dans son projet initial, avait de- 
mandé une augmentation de 20 p. 100 mais le ministère des 
finances n'accorda que 10 p. 100. 

Le chapitre 10-20 et les chapitres suivants, sur lesquels 
l'attention avait été spécialement attirée en ce qui concerne les 
effectifs et la transformation de 1$.000 emplois d'agents d'exploi- 
tation en contréleurs et de 1.800 emplois d'agents d'installation 
en contrôleurs des installations électro-mécaniques, ayant été 
adoptés par 17 voix de majorité, le Gouvernement n’a miturel- 
lement fait aucune proposition pour marquer une bonne volonté 
qui eût été fort appréciée des requérants. 

la va de soi que ce que je viens de dire du personnel métro- 
politain de au personnel d'outre-mer dans les propor- 
tions plus défavorables encore et qu'il est urgent d'opérer en 
faveur de ce dernier des corrections nécessaires si l'on veut 
que leur aévouwement se maintienne. 

Eu conclusion, dans le double but de tenir compte des inté- 
rêts des usagers comme de ceux du personnel pour le bon 
renom des postes, télégraphes et téléphones, nous demandons 
“au Gouvernement de reviser sa position afin de la mettre en 
harmonie avec les légitimes revendications présentées. 

Nous attendons des assurances et des actes pour un apaise- 
ment général indispensable au bon fonctionnement de l'admi- 
nistration des postes, télégraphes et téléphones, qui joue un 
rôle si important dans les relations sociales et à tant d'influence 
eur le renwiveau économique de la métropole comme de l'Union 
francaise. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement de 
M. Mamba Sano. 

M. te président. La parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. M. Mamba 
Sano a soulevé de nombreuses questions. 

Les unes ont déjà reçu une réponse; d'autres, hélas! ne 
peuvent pas en recevoir dès ce soir; plusieurs, enfin, ne ne 
concernent pas. 

Au sujet des questions auxquelles j'ai déjà répondu, vous ne 
m'en voudrez pus de ne pas répéter ce que j'ai dit, 

En ce qui concerne celles auxquelles il n’est pas possible de 
donner une solution immédiatement, je demande à M. Mamba 
Sano de m'accorder un peu de temps pour essayer de satisfaire 
les très justes revendications qui ont été en partie évoquées 





par lui. 
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jaut aux questions qui ne me concernent pas du tout, 


-s transmettrai bien volontiers à mon collègue le ministre 
de la France d'outre-mer, 
M. Mamba Sano. Je vous remercie, monsieur le ministre, de 
«os déclarations. Je les enregistre et j'attends vos actes. 

M. le président. Monsieur Mamba Sano, maintenez-vous votre 
5 nat ment ? 

M. Mamba Sano. 11 faut toujours qu'un principe soit consacré 
nr un vote. D'autre part, il ne s'agit que d'une réduction indi- 
tive de 1.000 francs. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 112 de 
y, Mamba Sano. . = , 

l'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 1120, au nouveau chiffre de 
1121.209.000 francs, résultant des amendements qui viennent 
tre adoptés. 

Le chapitre 1130, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 1160, — Couverture de mesures di- 
; en faveur du personnel, 7.233 millons de francs, » 

ja parole est à M. Schaff. 

M. Joseph Schaff. Monsieur le ministre, le 9 novembre der. 
lors de l'examen du budget que nous espérons pouvoir 

ter cette nuit, il a élé donné à ,un des membres de mon 

pe, M. Cayeux, d'appeler l'attention de votre prédécesseur 

e cas des 663 contrôleurs et contréeurs principaux non 

zrés dans le corps des inspecteurs lors de la constitution 

dernier, c'est-à-dire en 1948. 

ondant à notre collègue, votre prédécesseur avait annoncé 

le projet de décret portant intégration complémentaire et 

té à cent cas — nous avons souligné à l'époque l'insufti- 

e de ce chiffre — avait recu l'assentiment du ministre des 

ces et qu'il serait soumis sous peu à l'examen du conseil 


L 


\ 


L'tat 
Je suis aujourd'hui dans l'obligation d'intervenir pour sou- 

er que quatre mois se sont écoulés et que ce probléme n'est 
tmjours pas résolu. 

Je sais que le projet de décret en question a été transmis 

du ministère des finances au secrétariat d'Etat chargé de la 
fonction publique, qui maintient son refus d'approuver ce 
texte, . 
Les raisons données pour justifier cette attitude ne sauraient 
ître admises par l'Assemblée nationale qui a manifesté claire- 
ment et à plusieurs reprises qu'elle souhaite le règlement de 
cette affaire conformément aux intérêts des fonctionnaires injus- 
tement lésés. 

Le secrétaire d'Etat à la fonction publique craint en effet 
qu'une décision conforme à la volonté de l’Assemblée natio- 
nale entraîne des répercussions tant au sein des postes, télé- 
graphes et téléphones que dans les autres administrations. 

En réalité cette objection n’est pas valable. Il s’agit en fait, 
je le rappelle, de réparer toute une série d'irrégularités, d’in- 
justices sanctionnées par quinze arrêts du conseil d'Etat. 

Il est inadmissible qu'un nouveau retard soit apporté au 
reclement de cette affaire. C’est pourquoi, monsieur le ministre, 

vous demande de reprendre d'urgence cette question et de 
la résoudre dans les meilleurs délais. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le décret 
dont vous parlez est soumis aux services de la fonction publi- 
jue. 

Je ne peux donc pas encore vous donner une réponse, étant 
dans l'obligation d'attendre celle de la fonction publique. J'es- 
pere que vos observations seront entendues. 

M. Joseph Schaïf. M'est-il permis, monsieur le ministre, de 
vous demander si vous êtes, comme votre prédécesseur, disposé 
à soutenir la thèse que je viens d'exposer ? 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je suis 
on en tout cas, à tenir le plus grand compte de vos observa- 

ns. 

M. le président, M. Barthélemy a déposé un amendement 
n° 100 tendant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le 
credit du chapitre 1160. 

La parole est à M. Barthélemy. 

M. André Barthélemy. Cet amendement me permet de présen- 
ter une observation sur le chapitre 31-60, 

Nous enregistrons une nouvelle tranche, insuffisante à notre 
sens, de titularisation de 1.450 auxiliaires. 

. Ï1 faut, à l’occasion de l'application de la loi du 3 avril 1950, 
évoquer le cas particulier des auxiliaires des lignes à grande dis- 
lance, faisant fonctions depuis de longues années d'ouvriers 
d'Etat, convoqués en septembre 1953 pour subir un examen 
d'essai professionnel étranger à Kur spécialité, examen qui 


* 








aboutit naturellement à les exclure du bénéfice de la titularisa- 
tion. 

Ce ne fut que le 26 juin 1954, après de vigoureuses réclama- 
tions, qu'ils furent autorisés à subir l'essai correspondant à leur 
spécialité, 

Admis à la suite de cet examen normal, ils ne purent, ei 2 
dant, bénéficier du rappel de la loi du 3 avril, ni des échelons 
d'ancienneté résultant de son application. Ils subirent en fait 
une rétrogradation d'indice de 160 à 145. 

Cette situation, découlant d’une fausse conception adminis- 
trative des examens probatoires professionnels des diverses caté- 
gories d'agents, constitue une grave injustice qu'il convient de 
reparer, 

Ine tranche supplémentaire de titularisations au titre de la 
loi du 3 avril 1950 permettrait de réparer cette injustice qui ne 
concerne qu'un nombre restreint d'anciens auxiliaires en lignes 
à grande distance. 

Je tiens à appeler votre attention, mon-ieur le ministre, sur 
ce cas un peu particulier qui ne concerne qu'un nombre très 
limité d'agents, afin que vous l'examiniez avec tout l'intérét 
qu'il mérite et avec le souci d'y apporter rapidement un juste 
correctif. 

M. le président. Quel est l'avis de Ia commission ? 

M. le ranporteur, La commission s'en remet à l'Assemblée. 

M. Félix Kir. La commis-ion est prudente, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Il s’asit 
d'une série de cas particuliers. Je m'efforcerai de les étudier 
car nombre des observations faites méritent d'être retenues, 


M. André Barthélemy. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
et je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 
Mme Prin a déposé un amendement n° 106 tendant à r 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre f1tt 

La parole est à Mme Prin. 

Mme Jeannette Prin. Mesdames, messieurs, je désire allirer 
votre attention sur la situation du personnel des postes, tele 
graphes et téléphones, mais parlculicrement sur celle du 
personnel féminin. 

« L'enfer du téléphone », « les bagnes des chèques », telles 
sont les expressions qui viennent tout naturellement aux levres 
des milliers de femmes et de jeunes filles qui, pendant huit 
heures, la tête bourdonnante, les nerfs hypertendus, accom- 
plissent un travail harassant. 

Les statistiques officielles démontrent que l'augmentation du 
trafic dépasse dans l'ensemble 6 p. 100, Ce même pourcentage 
appliqué au personnel devrait donc se traduire par douze mille 
créations d'emplois pour que le travail soit à peu près normal, 
Or, les propositions faites par M. le Secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones du précédent gouvernement, qui 
étaient de l'ordre de cinq mille sept cents demandes de crea 
tion d'emplois, ont été ramentes à trois mille sept cents unités 
sans qu'aucune justification soit fournie. 

Ce n'est done pas encore avec le budget de 1955 que le Gou- 
vernement prévoit de donner aux employés des postes, telc- 
graphes et téléphones des conditions humaines de travail, 

Les postes, télégraphes et téléphones sont en bonne piare 
dans la compétition pour l'accroissement de Ja produetiviié 
poursuivi par tous les gouvernements — Laniel, Bidault, 
Mendès-France — et par l'actuel Gouvernement Edgar Faure, 

Dans le premier rapport du comité national de productivité 
pour les années 1950 à 1953, document officel communiqué au 
Conseil économique, toutes les méthodes employées pour oble- 
nir le rendement optimum de chaque agent, notamment 
l'automatisalion, l'économie du personnel, l'accélération des 
cadences, y sont étudiées et ont été mises en application, tout 
cela dans le but d’accroitre les quatre milliards de francs de 
bénéfices réels que l'administralion réalisé en une année. 

De l'amélioration des conditions du person 1, il n'est cerli q 
pas question. L'expérien e des bureaux de postes pilotes a 
mure par exémple, par une redistribution du travail derrière 
es guichets, de ramener le temps d'enregistrement d'un 
recommandé. de 81 à 66 secondes et le temps nécessaire à 
l'émission d'un mandat-carte de 95 à 62 secondes, 

Certes, l'administration se félicite de cet excellent résultat, 
mais elle oublie de dire que la redistribution du travail est faite 
par le même agent du guichet qui, une fois le bureau fermé et 
sa journée officiellement terminte, complète les opérations 
qu'il n'a pas effectuées en présence du client, 

Le résultat pour le personnel est l'accélération des cadences 
et l'allongement du temps de travail, 

Dans tous les services l:s modes opératoires ont été fixés 
après un décompte de la durée des mouvements et une anne 
lyse de ceux-ci, Par exemple dans les centres de ch [ues 
vostaux utilisant un important matériel mécanographique, une 
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étude de frappe a permis de diminuer le nombre et l'ampleur 
des gestes à accomplir. 

Ainsi la volonté de l'administration serait de rapprocher le 
plus possible cet être vivant et pensant qu'est une mécano- 
graphe di chèques d'une machine sans défaut, Relever la 
tête, se moucher, se frotter le visage sont autant de gestes dont 
ü faut réduire le nombre. 

De méme au téléphone, les rendements sont accélérés et il y a 
une sur\eillante pour dix employées. A Paris, à Marseille, à 
Lyon, à Lille, dans tous les centraux le nouveau système de 
chronométrage a (té mis en action. Il est surnommé par les 
employés « machine infernale », Il ne laisse place à aucun 
gesle, à aucun mot, à aucune initiative, Les opératrices sont 
wises à l'écoute à n'importe quelle heure et quelle que soft 
lint nsité du trafic, Elles sont notées d'après les moyennes qui 
ont été élablies et que, d'ailleurs, les intéressées ignorent. Si, 
deux ans d uite, la note est insuffisante, elles passent en 
déemi-choix avec avancement retardé de six mois, d'où cette 
hantise de savoir s'il y a contrôle et quelle est la moyenne, 
quel chiffre elles doivent faire. Les brimades vont même 
ju-qu'à un chronométrage du temps qu'il faut aux employées 
pon iller au lavabos, (Erclamations à droite.) 

Oui, messieurs, vons pouvez rire! Allez voir les conditions 
dans lesquelles travaillent ces employées, Ce que j'exprime ici 
Leproduit leurs propos. 

M, Robert Pallanger, Ceux qui rient ne savent pas ce qu'est le 
travail ! 

Mme Jeannette Prin. Le trafic téléphonique, pendant les huit 
prenners mois de 1954, était en augmentation de 10,4 p. 100 sur 
celui de 195% pour le service intérieur et de 14,3 p. 100 pour Île 
service international. 

\u service du tri, qui s'effectue dans la grande majorité 
des cas dans des Joeaux insalubres, le rendement minimum 
exisé dans les hureaux-gares de Paris, par exemple, est de 
2.14) Jeltres à l'heure, Cette cadence est imposée quel que soit 
Je nombre de directions, 

Cette accentualion des cadences et l'utilisation d'un impor- 
tant materiel mécanographique ne valent aux personnels des 
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P. 1. T, aucune diminution de leur journée de travail, aucune 
amélioration de leurs conditions de vie, puisque les augmen- 
talions de salaires, la revalorisation des indemnités promise 
depuis des années, ainsi que l'augmentation des effectifs sont 
toujours à l'état de promesses, On enregistre au contraire des 


compressions de personnel, comme le signale le même rapport 
du comité national de la productivité des P, T, T. 

Quant au téléphone proprement dit, un essai réalisé depuis 
144) à Perros-Guirec se révélant concluant, on peut escompter 
l'économie de 1. 6 ipéraltrices environ. 

On. lit aussi dans ce rapport: « L'expérience de l'automa- 
tisalion Paris-Lyon semble devoit autoriser l'économie moyenne 
de 4) oper itrices au central interurbain de Paris.- 

Le trafic, ajoute-t-on, a augmenté de 40 à ©%0 p. 100, Si 
l'on tient compte de la réduction des effectifs, cela représente 
ui gain appréciable de produ livilé., » 

Les déclarations éclairent d'un jour cru les licenciements mas- 
sils, la misere de ces jeunes auxiliaires qui sont jetées du 
jour au lendemain au chômage. 

Quant à la considération de l'administration pour le person- 
nel, elle se traduit pur la préface que vient de donner M. Huchat, 
directeur des chèques postaux au ministère des P, T, T., à une 
tue d'un certain M. Marquis, théoricien patenté de la produc- 
tivilé, consacrée aux chèques postaux de Paris. L'antiféminisme 
réaclionnaire le dispute au mépris des travailleurs. 

Les conditions de travail et de rendement seraient grande- 
ment améliorées, dit M. Marquis, si les femmes et jeunes filles 
des chèques, au contact de la vie parisienne, de son élégance, 
de ses facilités, n'entarmaient pas largement Ja part qu'elles 
devraient consacrer à leur nourriture et à leur logement, pour 
alimenter leur caisse de beauté, » 

Quel outrage à l'épuisement, aux difficultés de ces jeunes filles 
qui doivent vivre avec 23.000 ou 25.000 francs par mois. Elles 
sont sépartes de leur famille, doivent habiter dans des cham- 
bres meublées qu'elles louent à des prix exorbitants : 8.000 ou 
19.000 francs par mois, Il leur reste à peine de quoi manger. 

D'ailleurs, tous les gérants des cantines des P, T, T, vous 
diront que les jeunes filles ne prennent qu'un repas par jour 
et encore jusqu'au 20 du mois. Après c'est le sandwich. 

Quant aux mères de famille, leurs difficultés sont immenses, 
d'autant que le service social de l'administration est quasi 
inexistant, 11 leur faut aller chercher le bébé à la crèche, arri- 
ver chez elles avant la fermeture des commerces. 

Ces nécessités sont même exploitées, par exemple aux chèqnes 
postaux où les femmes travaillent à toute allure, ne profitant 
méme pas de la pause d'un quart d'heure à laquelle elles ont 
droit: l'administration leur laisse en effet hypocritement la 
faculté de partir quelques minutes avant l'heure quand elles 
ont terminé leur tâche, 





Ces conditions de travail inhumaines et les bas traitements 
ont de graves répercussions sur la santé de ces femmes. lier. 
nicrement, au central interurbain de Paris, une employée, 
depuis vingt ans dans l'administration, a refusé de signer les 
circulaires sur le rendement tant elle était écœurée de ces 
méthodes. L'administration Jui infligea une sanction. Eile fut 
déplacée. Comme elle refusait la sanction, on fit venir la police 
et la téléphoniste fut internée à l'infirmerie spéciale du depot, 
à Sainte-Anne, enfin à Villejuif. 

Au régional une jeune fille de vingt ans s'est donné la mort 
en 1%33, Elle n'en pouvait plus. 

En 1:54, le mème centre à connu deux tentatives de suicide et 
un cas de folie, Il s'agissait encore de jeunes femmes, Ja der. 
nière fut prise d'une crise subite au « meuble », devant les 
fiches et les lampes. ; 

En 1953, il y a eu 48.000 journées de congé de malade À 
Paris-chèques. 

Comment s'étonner d'un tel état de fait quand on sait que, 
d'une part, les comités médicaux qui sont habiiités pour donner 
les congés de maladie reçoivent les directives de ladministra- 
tion qui considère les employés comme des machines à pro. 
duction et non comme des personnes humaines et que, d'autre 
part, les congés de maladie, la dispense médicale du service du 
téléphone ou du service des chèques postaux est sahclionnée 
par des baisses de la notation. 

C'est pourquoi la grande majorité des femmes travaillent jus. 
qu'à épuisement. 

Aussi les employés des P. T. T. s'unissent pour exiger d'être 
traités dignement, Je citerai l'exemple des bureaux de Nantes- 
chèques où les employés des trois sections syndicales, €. G. T, 
C. F. T. C, et autonomes, outre leurs revendications locales, 
demandent qu'une enquête au sujet des répercussions des con- 
dilions de travail sur leur santé soit faite par des médecins non 
choisis par l'administration. 

Quant au service sorial, les crédits qui Jui sont affectés sont 
de l'ordre de 0,2 p. 100, Peu de ministères ont un pourcentage 
aussi bas, Aussi peut-on dire que le service social est quasi 
inexistant. 

Pour Paris-chèques, où travaillent 4.000 femmes, il n'y a pas 
de crèche. A Lyon-chèques, il y a 800 femmes mais pas de can- 
iine, Pour Nancy-chèques, les locaux des cantines sont infects, 

Nous pourrions émumérer toute une série de revendications, 

En matière d'aide aux mères, l'administration a, en tout et 
pour tout, un jardin d'enfants de vingt-cinq places à Paris-Inier 
et, à Paris, une garderie d'enfants qui se üent le jeudt et pen- 
dant les vacances scolaires, 

A ce sujet, je signale un fait scandaleux. Pendant les vacances 
de Noël 1954, l'administration est allée jusqu'à supprimer les 
cars servant au transport des enfants, sans prévenir les paren!<, 
pour transporter le courrier qui restait en souffrance du fait des 
mouvements revendicatifs des bureaux-gares. 

Les postes, télégraphes et téléphones comptent près de 60.000 
femmes employées. Un service social conséquent devrait étr: 
organisé: crèches, jardins d'enfants, garderies, cantines, ser- 
vices sanitaires, logements pour les jeunes, 

Quelques dortoirs seuiement sont mis à la disposition des 
débutantes, et celles qui peuvent en bénéficier doivent les quit- 
ter au bout de trois mois, mème si elles n'ont pas trouvé de 
logement. 

Ce ne sont ni des discours ni des promesses que veulent les 
employées des postes, télégraphes et téléphones, c'est la salis- 
faction de leurs légitimes revendications. 

En conséquence, si les nouveaux crédits prévus par la lettre 
rectificative peuvent être considérés comme une première vic- 
toire de l'action unie de l'ensemble des employés des postes, 
télégraphes et téléphones, ces crédits sont néanmoins loin d'être 
suffisants. 

Tel est le sens que nous donnons à notre amendement. Des 
efforts doivent être entrepris pour que le personnel soit digne- 
ment rémunéré et traité. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, télé. 
graphes et téléphones. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Mme Prin 
a évoqué de nombreuses questions. Je ne peux les trailer toutes. 

Je relèverai cependant quelques erreurs ou ferai quelques 
rectifications. 

D'abord, le nombre des créations d'emploi en 1955 n'est pas 
de 3.750, mais de 4.300, 

D'autre part, madame, en ce qui concerne la fixation de Ja 
durée du travail du personnel féminin, il a été tenu compte du 
caractère pénible du service, en particulier au téléphone et au 
service des chèques, dont vous avez parlé. 

Enfin, il n’est pes exact que le budget de 1955 soit en excé- 
dent, il est simplement équilibré. É 

Sur ce point vous ne pouvez pas me reprocher — je l'at 
indiqué dans mon discours de cet après-midi — que Jes exct- 
dents aient été employés à des augmentations concernant les 
personnels, 11 n'y a plus maintenant d'excédents, 
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UD . . 
Vous avez évoqué, d'autre part, un problème important: la 
rluctivité. À ce sujet, je ne comprends pas que vous vous 


lhoquiez que l'on essaie de diminuer le nombre de gestes à 
sccomplir pour l'accomplissement d'une tâche déterminée, 


«tà-dire de rendre le travail moins pénible. 

\yant eu à étudier le problème de la réforme administrative 
dans un précédent gouvernement, j'estime qu'il est souhaitable 
de developper la mécanisation, sans, pour autant, d'ailleurs, 
jicencier les personnels. Pour les raisons que vous connaissez 
ussi bien que moi-même de l'augmentation du trafic et de 
l'activité à laquelle vous avez justement fait allusion, il est 
warfaitement possible en effet de promouvoir la mécanisation 
<ans réduire les effectifs. 

_ vous avez parlé des locaux insalubres. Je m'engage à faire 
Je plus grand cas des observations que vous avez présentées. 
Au sujet des bureaux-gares je vous signale que ces bureaux ne 
comportent pas de personnel féminin. ; ; 

Entin, sur le problème de la productivité, je ne suis pas du 
tout d'accord avec vous. Dans tous les pays un effort de pro- 
ductivité est réalisé. Il convient qu'il soit rationnellement entre- 
pris. La produetivité n'est pas seulement une spécialité amé- 
ricaine que l'on a appelée le taylorisme ; l'Union des Républiques 
socialistes soviétiques, souvent avec raison d'ailleurs, à qu 

ursuivre un effort réel en appliquant le système qu'elle a 
elle-même appelé le stakhanovisme. 

M. André Dufour. Il n’y a pas de comparaison possible. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Nous 
ne demandons pas l'application d'un tel système en France, 
mais vous serez d'accord avec nous pour souhaiter que les 
entreprises d'Etat produisent dans les meilleures conditions, 
sous la réserve d'observer des limites raisonnables et de ne 
pas imposer au personnel féminin un effort excessif. 

lout ce qui peut être fait dans l’ordre de la mécanisation et 
de la productivité doit être ardemment recherché. C'est le 
souhait général. 

M. le président. La parole est à Mme Prin. 


Mme Jeannette Prin. Monsieur le ministre, le chiffre de 
9.70, que j'ai cité comme étant celui des créations d'emplois, 
je l'ai trouvé dans le rapport remis à la commission des 
tinances, 

D'autre part, je suis d'accord avec vous en ce qui concerne 
l'effort de productivité et le progrès, mais à condition que cet 
effort profite surtout au personnel. 

Je vous assure, monsieur le ministre, que vous auriez intérêt 
à rendre visite au personnel de ces bureaux pour vous rendre 
compte à quel point les conditions de travail y sont pénibles. 
Le que j'ai dit n'est pas exagéré. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 
tclégraphes et téléphones. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. 
Je m'efforcerai d'améliorer ces conditions de travail si la 
brièveté de mes présentes fonctions ministérielles ne m'en 
empêche pas. J'espère, madame, qu'avec votre concours Je 
resterai longtemps ministre. (Sourires) 

M. André Dufour. Ne comptez pas trop sur nous. 

M. lc ministre des postes, télégraphes et téléphones. et je 
compte sur les voix que vous allez me donner pour me per- 
mettre de rester au Gouvernement et d'aller visiter les divers 
services dont vous avez parlé. (Sourires.) 

Mme Francine Lefchvre. Cette visite serait intéressante. Vous 
verriez qu'une réorganisation s'impose. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 106 de 
Mme Prin. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

.M. André Dufour. On voit, à ce vote, ceux qui n'ont pas 
l'habitude du travail! 

M. Marcel Anthonioz. Nous ne comptons pas sur vous pour 
nous apprendre ce que c'est que le travail. 


M. le M. Serafini a déposé un amendement n° 107 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 11-60. 

La parole est à M. Sérafini. 


M. Antoine Sérafini. Monsieur le ministre, nous reconnais- 
sons loyalement que l'augmentation des crédits prévue par 
votre lettre rectificative n° 10361 est très substantielle puis- 
Pardrn représente le double des crédits inscrits au projet de loi 

itial. 

Nous sommes a “y de reconnaître non moins loyalement 
que le budget de 1 n'apporte pas de sensibles satisfactions 
aux agents des postes, télégraphes et téléphones. 

En effet, divers problèmes irritants demeurent en suspens. 
Plus précisément les questions suivantes auxquelles le person- 
nel tient beaucoup n'ont pas reçu de solution. Ce sont: l'adap- 





tation des effectifs à l'accroissement du trafic; l'intégration 
d'une fraction du corps des agents d'exploitation dans le cadre 
des contrôleurs; la liquidation du problème de Ja titularisation 
des auxiliaires ; l'application d'un taux convenable à la prime 
afférente à la médaille des postes, télégraphes et téléphones; 
la carrière unique des inspecteurs adjoints et des insrecteurs.… 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Cely 
va être fait. 

M. Antoina Sérafini. .l'augmertation des indices des 5° et 
G° classe: la revision de la situation des plantons ; la modifica- 
tion des indices des surveillants; la réduction de la période 
des congés; l'intégration des complémentaires des contrôleurs 
dans le cadre des inspecteurs; l'insuffisance des dotat'ons pour 
les chèques postaux; le problème de recrutement des caures 
supérieurs, ceux de l’école supérieure des postes, télégraphes 
et téléphones et de l'école nationale des télécommunications,; 
l'amélioration des indices du personnel des lignes. 

Celte énumération, qui n'est pas, hélas! complète, à pour 
objet de montrer combien paradoxale est ja silualion d'uns 
administration d'Etat dont la gestion est éminemment saine, 
dont le personnel mérite plus qu'il ne recoit et dont les reven- 
dications se heurtent à des obstacles extérieurs qui en empè- 
chent l'aboutissement. 

Mais l'objet essentiel de mon amendement, monsieur Île 
ministre, est d'abirer tout particulièrement votre attention sur 
deux injustices criantes dont souffrent certains fonetionnaires 
des postes, télégraphes et téléphones et qu'il vous faudrait 
réparer très rapidement. 

J'aborderai d'abord le cas des inspecteurs adjoints, Ces agents 
font partie du cadre A et appartiennent à cent pour cent an 
surnumérariat des postes, télégraphes et téléphones, dont Île 
recrutement s'opère par voie de concours, Ils se trouvent dans 
une situation mineure par rapport à d'autres agents d'une 
catégorie hiérarchiquement inférieure et qui alleignent l'indice 
360 ou 390, tandis que les premiers voient leurs traitements 
bloqués à l'indice 250, 315 pour les plus anciens. 

Les inspecteurs adjoints s'insurgent moins contre l'insuff- 
sance de l'éventail indiciaire que coutie une hiérarchie établie 
à rebours, qui constitue un défi au bon sens en même temps 
que le plus sûr élément dissolvant, en queique sorte, de toute 
organisation. 

Le désordre peut-il apparaître plus nettement ? Mais il est 
encore plus choquant en ce qui concerne les attributions. 

Ainsi, par exemple, je prendrai le cas d'un agent du cadre B 
qui, hiérarchiquement, se trouve à une échelle inférieure À 
celle des inspecteurs adjoints. Or, ces agents sont tenus de fairy 
vérifier et contrôler leurs travaux par les inspecteurs adjoints 
dont l'indice est sensiblement inférieur au leur, C'est un para- 
doxe pour le moins choquant. C'est pourquoi certains de ces 
inspecteurs adjoints ont demandé leur rétrogradation au cadre B 
afin de bénéficier d'indices bien plus substantiels, 

Enfin, je réclame avec force pour les inspecteurs adjoints, 
non pas une faveur, mais une place plus conforme à leur recru- 
tement et à lenr rôle en leur restituant les droits qu'ils avaient 
acquis avant 1948, et en leur permettant d'acotles normale: 
ment à l'emploi d'inspecteur, c'est-à-dire À l'indice 394 

Pour conclure, monsieur le min.stre, je voudrais vous parler 
de certains fonctionnaires retraités, les agents principaux de 
surveilance des postes, télégraphes et téléphones, qui sont 
deveuus pair changement d'appellation vérificateurs et vérifica- 
teurs principaux. 

Le principalat est accordé à celte nouvelle catégorie de fonc- 
tionnaires avec un indice supérieur d'après les notes et la 
manière de servir à raison de un dixième de l'effectif total qui 
est de l’ordre de 300 unités pour la France et l'Algérie, Or, Le 
retraités sont exclus des avantages accordés à leurs collègues 
encore en fonction. Is ne représentent pourtant — et j'insiste 
sur ce point — qu'un faible pourcentage de l'effectif total. 

C'est pourqnoi je vous demande, monsieur le ministre, d'exa- 
miner ce cas bien particulier et d'accorder aux retraités, agents 
principaux qui, normalement, seraient devenus des vérificateurs 
et vérificateurs principaux, les avantages attachés À ces emplois, 
mais seulement à ceux qui, en fin de carrière et avant même 
de partir en retraite, avaient obtenu les médailles de bronze et 
d'argent du mérite postal et la classe exceptionnelle, C'est dire 
que ma demande est limitée à quelques unités. 

C'est pourquoi, faisant appel à votre bienveillance, je pense 
que vous étudierez ce problème avec loute la sollicitude qus 
j'attends de vous. 


M. Là président. Ia parole est à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


_M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. M. Sera- 
fini m'a posé des questions concernant l'adaptation des effec- 
tifs et les primes. Sur ces deux points, je crois lui avoir, par 
avance, répondu de façor satisfaisante, Je n'y reviens pas, 
I! m'a signalé des injustices. 
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En ce qui concerne les inspecteurs adjoints, je lui signale 
qu'une augmentation de l'mdice a déjà été décidée et rca- 
hate puisque cet indice, qui était de 250, ayant paru insufli- 
Sant, à été purté à 275 

M. Antoine Sérafini. Pour les débutants, 

M. lo ministre des postes, télégraphes et téléphones. l)'ail- 
teurs, la queslion que vous avez évoquée concerne non pas 
le chapitre en discussion mais un chapitre adopté précédem- 
uienhl 

En revanche, pour la catégorie très précise des vérificateurs 
et des vérilicateurs principaux, que vous avez limilée à une 

# plus étroite, je suis tout prèt à étudier les cas que 
vous avez signalés, mais, vous comprendrez que, dans l'iminc- 
dat, Je ne puisse dire encore ce que nous pouvons fare. 

M. Antoine Sérafini. !L me suflit, monsieur le ministre, de 

voir que ces problèmes seront examinés avec la ferme volonté 
d'aboutir et qu'il ne s'agit pas d'un vœu platonique. 

1. te ministre des postes, télégraphes et téléphones. Le pro- 
Lléme sera étudié avec la plus grande attention. 

M. Antoine Sérafini. Je me permettrai de vous rendre visite 
et de vous signaler les cas les plus choquants. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je vous 
recevrai très volontiers. 

M. le président. Monsieur Serafini, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Antoine Sérafini. Après les assurances qui viennent de 
m'être données, je relire \oontiers mon amendement, 


catégorie 


M. le président. L'amendement n° 107 de M. Serafini est 
retire 
M. Schalf a déposé un amendement n° 109, tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 11-60. 

La parole est à M. Schall. 

M. Joseph Schaff. La lettre rectificative déposée par le Gou- 
vernement prévoit la Utularisation de 1.450 auxiliaires en agents 
de bureau, c'est-à-dire que la mesure n'a aucune incidence 
linancière directe sur les salaires, 

Nombreux sont ceux qui, auxiliuires statutaires depuis cinq, 
six, huit ou dix ans meritent, mon pas d'être titularisés au 


vrade d'agent de bureau, mais au moins au grade d'agent 


d'exploitatior. LT 

Mais je me demande quel sort sera réservé aux auxiliaires 
statutaires Heenciés durant ces tro's derniers mois. 

Quelle décision allez-vous prendre, monsieur le ministre, à 
l'égard du personnel auquel des assurances, quant à leur maïn- 
tien en fonction, avaient été données et qui est aujourd'hui 
licencié ? 

l'ourquoi pénalisez-vons ces personnels qui, pourtant, durant 
de lingurs années ont été considérés comme particuhèrement 
conscencieux dans l'exercice de leurs fonctions ? 
Le personnel peut-il encore garder le droit et nourrir l'espoir 
d'un réembauchage et ensuite d'une titularisation ? ; 

Je vous pose ces qui «tions parce que le licenciement des auxi- 
Luircs intervenu au cours des trois derniers mois à été très 
lumpopulaire et a suscité un véritable malaise, parce que ce 
licenciement est injuste et asocial, et vous y procédez tandis 
que, par ailleurs, vous cherchez à recruter trois mille agents 
nouveaux extérieurs à l'administration des P, T. T. 

Je vous demande de faire un effort très sérieux en faveur 
de ce personnel licencié, car tous vos prédécesseurs ont 
souvent donné, au cours de leurs visites dans les départements, 
l'assurance formelle que chaque fois qu'un central serait ins- 
allé, le personnel n'en subirait pas le contrecoup. 

Or le contrecoup est cependant ressenti par ce personnel qui 
se trouve aujourd'hui sans emploi et sans situation. 

l'ar ailleurs, les modalités d A 2e 9 de la loi du 3 avril 
10 demeurent difficilement applicables. En l'occurrence, ce 
personnel se trouve défavorisé. Je rappellerai plus particubère- 
ment les interventions qui eurent lien dans celte enceinte au 
mois de novembre 19% par plusieurs parlementaires et plus 
spécialement par M. Pierre Gabelle, qui a attiré l'attention de 
votre prédécesseur sur la rigueur de l'application de la loi du 
5 avril 140 et de celle du 3 novembre 1953. 

Je demande instamment que ces personnels, qui, pour des rai- 
sons de force majeure, n'ont pu rigoureusement suivre toutes 
les disciplines, soient tout de même admis au nombre des 
agents à titulariser. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et té . Les cas 


signalés par M. Schaff doivent être étudiés d'une façon toute 
spéciale. Je n'ai pas l'impression toutefois que les licencie- 
ments d'auxilisires statutaires aient été très importants. 

D'une manière générale, les services des P, T, T. sont appelés 
fatalement, en particulier pendant la période des congés, à 
recruler du personnel occasionnel, qui par définition n'a pas 


de stabilité d'emploi. Je crois devoir rappeler que la loi de 19 
à supprimé dans les administrations publiques la catégorie des 
auxiliaires. 

La nécessité de ne pas voir renaître le régime amtérieur que 
vous connaissez nous conduit à procéder périodiquement à cer. 
tains licenciements. 

Sur ce point, je crois qu'il serait important que M. Schait re 
fasse connaitre exactement le nombre des auxiliaires qu'il \.e 
et les mesures qu'il désire voir prendre à leur égard. 

Je m'engage à étudier avec lui les questions qu'il vient de sou. 
mettre à l’Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. Schafr. 

M. Joseph Schaff. Je remercie M. le miuistre de sa répor.e, 
mais la situation est bien plus grave qu'il ne le pense. 

NH ne s'agit pas, dans mon esprit, de faire opposilion :u 
recrutement du personnel par voie de concours. 

Mais ce qui me parait choquant, c'est que le person 
— j'exclus tout de suite de nos préoccupations tous ceux qui, 
prolessionnellement, me sont pas dignes d'intérêt — qui est 
depuis cinq, six, sept et huit ans au service de votre ani. 
nistration, va se trouver, gar un fait du hasard, appelé à 
quitter le service alors que d'autes vont y entrer. 

Cette situation mérite de retenir votre attention. 

D'ailleurs, M. Dagain. rapporteur de la commission des 
finances, à élé maintes fois saisi, au cours de conversations qu: 
j'ai eues avec lui, de ces délicats prowlèmes et, les conmmaissout 
Jort hien, il s’est chaque fois associé à ma manière de voir. 

Je ne rends pas M. Dagain complice de ma plaidoirie, mais 
j'insiste sur res cas que je connais, soit plusieurs douzaine: à 
Nancy et à Metz, et je ne signale que des chiffres dont je suis 
sûr, Supposons qu'il s'agisse d'une cinquantaine de personne, 
Ce total est important pour deux centraux régionaux, surtout «i 
l'on tient compte d'autres licenciements éventuels dans d'autres 
centraux régionaux. 

J'insiste donc à nouveau pour que ces personnels soient 
réembauchés, 

M, le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Je 15 
d'accord. 

M. le repporteur. La commission est favorable À l’amenie- 
ment. , 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 109 de 
M. Schaîf, acceplé par le Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Schaff a présenté un amendement n° !10 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le erédit du 
chapitre 11-G). 

La parole est à M. Schaff. 

M. Joseph Schaff. Je rappelle à M. le ministre combien la 
situation du rapporteur de h commission des moyens de con:- 
munication est parfois délicate pour répondre à de nombreuses 
interventions des agents des P, T. T. qui se préoccupent de la 
transformation des 18.000 agents d'exploitation en contrôleurs et 
des 1.SIX) agents des installations en contrôleurs des instalia- 
tions électro-mécaniques. 

Vous connaissez la question. Je vous fais grâce de l’ensemble 
des observations qui se greffent nécessairement sur cette que-- 
tion, mais je voudrais que vous preniez acte de ma déclaration. 

M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission est d'accord. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 110 de 
M. Schaff, accepté par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 1169, au .nouvau chiffre de 
7.232.998.000 francs, résultant des décisions de l’Assemblée. 

(Le chapitre 1100, mis aux voix avec ce nouveau chiffre, 
est adopté.) 


* 


M. le président. « Chap. 3130, — Transport des correspon- 
dances, 10,136.808.000 francs. » 

M. Schaff a déposé un amendement n° 111 tendant à réduire 
de 1.000 franes, à titre indicatif, le erédit de ce chapiire. 

La parole est à M. Schaff. 


M. Josoph Schafñf. 11 s’agit tout simplement de rappeler à 
M. le ministre que, de 1946 à 1954, le trafic dans les poste:, 
télégraphes et téléphones a augmenté d'environ 25 p. 100, ce 
qui est à l'honneur de notre pays, et que les prévisions pour 
1955 sont de l’ordre de 6 p. 100, alors que l'augmentation di 
personne] est de l'ordre de 1,5 p. 109 seulement. 

Tout à l'heure, dans son , M. le ministre à fait un 
rapprochement entre les recettes et les dépenses. 

e comprends fort bien ses difficultés, mais on nous à dit 
aussi, nolamment M. le rapporteur de la commission de: 





finances, que ce personnel est près de Ja rupture physique. 
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Je n'insiste pas davantage, mais je demande à M. le ministre 
de faire un eflort pour augmenter le personnel, notamment 
ins les services d'exploitation. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, 

rraphes et téléphones. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Sur ce 
t. j'ai déjà donné quelques explications cet après-midi à 
re collègue et il sait qu'un effort doit être fait. 

l» lui demande simplement de bien vouloir retenir que cette 

on ne dépend pas seulement du ministre des postes, 
rraphes et téléphones, mais aussi du ministre des finances. 

M. Joseph Schaff. Je n'insiste pas pour l'adoption de mon 

iement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 
l'ersonne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 3130, au chiffre de 10 milliards 
4...) frames. 

Le chapitre 3130, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 4000, — Prestalions et versements 
igatoires, 18.132.089.000 francs. » 
la parole est à Mme Prin, ’ 

Mme Jeannette Prin. Monsieur le ministre, je vous poseral 
cimple question. L'augmentation proposée à ce chapitre 
estelle de nature à permettre, dans tous les burenux et ser- 
s, la réduction de l'étalement de Ja période de congé à 
| mois, avec les effectifs correspondants pour assurer les 


L 


ervires 
Vi 


M. le rapporteur. Cela n'a aucun rapport avec le chapitre en 
d IsS)oNn. 
Mme Jeannette Prin. Si, il s’agit d'indemnités, 
M. le président. Je mets aux voix le chapitre 4000, au chiffre 
1S.132,089,000 francs. 

Le chapitre 4000, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. « Chap. 6090, — Part'cipation du budget d'ex- 
p'oitation aux charges annuelles de renouvellement des maté- 
riels et installations, 67.097.000 francs. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 60%). 

Le chapitre 6090, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. J'appelle maintenant l'article 1% avec les 
chitres résuitant du voile de l'état A: 
rt. 1%, — Le budget annexe des postes, télégraphes et 
telephones, rattaché pour ordre au budget général de l'exercice 
(5, est fixé en recettes et en dépenses ordinaires à la somme 
de 188.221 .308.000 franes. 
Ces recettes et ces crédits sont répartis par service et par 

chapitre, conformément à l'état À annexé à Ja présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1er, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adoyté.) 


ur 


[Article 5.] 


M. le président. L'article 5 est réservé jusqu'au vote de 
clat C. 


ETAT C 


« Chap. 53-20, — Equipement des bureaux téléphoniques : 

« Aulorisalion de programme, 8.600 millions de franes; 

‘ Crédit de payement, 5.655 millions de francs, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 53-20. 

(Le chapitre 53-20, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 53-22. — Equipement des lignes télé- 
phoniques interurbaines et aménagement des réseaux urbains : 

« Autorisation de programme, 11.355 millions de francs ; 

« Crédit de payement, 8.241 millions de francs. » 

La parole est à M. Bichet. 

M, Robert Bichet. Monsieur le ministre, à plusieurs reprises 
depuis des années, la commission des finances, par la voix de 
M. Dagain, et la commission des moyens de communication, 
par la voix de M. Sérafini ou la mienne, ont attiré l’attention de 
l'Assemblée sur la situation tout à fait lamentable de nos télé- 
communications. 

En effet, la France est l’un des pays d'Europe où le téléphone 

automatique est le moins développé. Dans de nombreuses villes 
lmportantes de la Seine ou de Seine-et-Oise, il n'y a pas 
encore le téléphone. automatique. Je parle presque gour mé- 
moire du téléphone automatique rural. 
Il est inutile de vous rappeler, monsieur le ministre, qu'à 
l'heure où je parle 60.000 demandes d'installation de téléphone 
né Sont pas satisfaites pour l'ensemble de la France. 40.000 
Pour la seule région parisienne. 





Il n'est pas douteux qu'un certain nombre de personnes sol- 
liciteraient l'installation du téléphone si elles ne savaient qu'il 
y a (&).000 demandes en instance. 

" C'est, dans le secteur national, un des seuls points où, dix 
uns après la guerre, il y ait encore pénurie. La situation de 


la France est extrêmement grave et, malgré le taux d'a 


ser! il tes ns illati ns. de |’ “dre de { P. tn) uit pu ut qu “re 
ans, la France est passte en matière de Wlécommunicalions, 
du 1% janvier 1948 au {®% janvier 1952, du 15° au 18° rang 


J'ai sous les veux un tableau, dont j'épargnerai la lecture à 
l'Assemblée, mais qui montre la situalion lamentable de notre 
pays 

Cette situation est d'autant plus anormale que la rentabilité 
des installations téléphoniques est indiscultée, Notre evullègue 
M. Dagain, rapporteur de la commission des finances depuis 
plusieurs années pour le budget des postes, télégraphes et 16 
phones, a montré que l'amortissement des installations télépho- 
niques s'effectue en trois ans. 

Je n'ai pas à vous rappeler que, gi le bu iget des p “le F télé. 
graphes et téléphones est en équilibre, si mème 11 a élé en 
léger excédent au cours des dernitres années, ce fait est dû 
exclusivement aux recettes du chapitre des télécommuniea- 
tions, les chapitres des postes à proprement parier et des chè- 
ques postaux étant déficitaires. 

II est anormal que l’on persiste à ne pas investir, à ne pas 
équiper le pays; alors que ces équipements sont amortis en 
trois ans. 

ll existe, monsieur le ministre, vous le savez, en matière de 
télécommunications comme en beaucoup d'autres, un plan de 
modernisation et d'équipement. Ce plan est prévu pour les 
années 1954 à 1957. Je m'étais permis, par une proposition de 
loi m° 8755, de reprendre à peu près mot pour mot le pro- 
gramme du plan en une loi-programme de quatre ans. 

Au moment du vote du budget, je n'avais pas défendu les 
arguments présentés dans cetle proposition de loi parce que 
j'avais appris — et je m'en élais félicité — que le précédent 
vouvernement avait envisagé d'utiliser les pouvoirs spéciaux 
qui Jui avaient été accordés pour donner vie, par voie de 
décreis, à cette loi-programme, légèrement réduite par rapport 
aux prévisions du plan. 

Je vous demande done, monsieur le ministwe — j'anticipe 
peut-être — si, dans le cadre des pouvoirs spéciaux dont nous 
serons appelés à voter la prolongation à la fin de cette semaine. 
vous envisagez de prendre un décret portant loi-programme de 
quatre ans pour le développement des télécommunications. 
On essaverait ainsi, non pas de rattraper notre retard par 
rapport aux autres pays, mais de combler le retard | + ms 
francais et de donner satisfaction aux 60.000 demandes d appa- 
rcils téléphoniques. 

Je voudrais obtenir, de votre part, eur ce point précis, une 
réponse affirmalive afin que les prévisions du plan soient 
sensiblement réalisées d'ici 1957. 


M. le président. La parole est à M. Je ministre des postes, 
télégraphes et téléphones. 


M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Les 
questions posées par mon collègue et ami M. Bichet sont, en 
effet, extrêmement importantes, D'ailleurs, je me suis permis 
d'y faire une brève allusion cet après-midi. 

Je suis nussi frappé que lui-même du recul de la position 
française dans le domaine des télécommunications, tandis que 
nous aurions souhaité, au contraire, être eu progrès, ce qui 
n'est malheureusement pas le cas. 

Je rappelle, toutefois, que, par lettre rectificative, le Gouver- 
nement fait un effort d'investissement trés important, L'aug- 
mentation des crédits de pavement de deux milliards de franes, 
l'augmentation des autorisations de programme de six milliards 
de francs n'est pas négligeable. 

Cet effort pe — car nous sommes obligés de répartir cet 
effort, tout de même insuffisant, à la fois entre les villes et 
les campagnes — sur le développement des réseaux de câbles 
urbains et l'installation de ji'automatique urbain et inter- 
urbain. 

Nous nous heurtons, d’ailleurs, à une difficulté que mon 
collègue M. Bichet comprendra certainement, à savoir que, 
actuellement, la capacité de peer de l'industrie française 
chargée de Ja construction de centraux téléphoniques me per- 
mettrait pas, dans l'immédiat, de faire un effort très supérieur. 

Nous avons aussi besoin de pousser très rapidement l'effort 
d'équipement rural 

Personne ne s’étonnera que M. Bichet ait évoqué le eas de 
la Seine et, particulièrement, celui du département de Seine- 
et-Oise. Sur ce point, j'ai, en ce qui me concerne, le désir de 
Jui être agréable, et mon oreille est particulièrement ouverte à 
ses suggestions. (Sowrires.) 

Sa question élait beaucoup plus directe quant à la loi-pro- 
gramme. 
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Je tiens à lui faire, non pas simplement la promesse d'étu- 
dier la question, mais celle de m'efforcer de réaliser ce qu'il 
a demandé d'une facon absolument précise. 

Je m'engage très formellement sur ce point. 


M. Robert Bichet. Je vous en remercie, monsieur le ministre. 


M3. le président. M. Dufour a déposé un amendement, n° 105, 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du ch ipitre )-22, 

La paruie est à M. Dufour. 


M. André Dufour. Mesdames, messieurs, À l'orcasion de la 


discussion de ce chapitre, je voudrais évoquer les récents et 
tès importants dégats qui se sout produits dans plusieurs 
départements, notamment dans celui de l'Isère, en particulier 
à Grenoble. 

A trois reprises différentes, le réseau téléphonique urbain 


a eu parliculérement à souffrir, 
Le 15 janvier, par suite d'une crue de l'Isère, plus de 


Gt) usagers c'aient privés de leur téléphone pendant plusieurs 
juur 

Le 10 février, par suite d'une nouvelle crue, 750 nouveaux 
usagers voyaient leurs relations interrompues pour plus d’une 
sera 

Entin, du 17 au 20 février, par suile d'une chute de neige, 
plus de 2.000 abonnés étaient à leur tour isolés. 


Ainsi 3.5) abonnés grenoblois sur 6.800 étaient privés de 
leur téléphone, 

Au 1 mars, les lignes de plus de 1.000 de ces abonnés 
h'avaient pu être rétablies,. 

De plus, dans cetle période du 17 au 20 février, le réseau 
in‘erurbau de l'Isère subissait lui aussi d'importants dégâts. 
Plus de 20 kilomètres d'artères aériennes se sont littéralement 
écrasces sur les routes ou sur les voies ferrées, apportant une 
rène considérable à la circulation. Plus de 2%0 communes de 
‘Isère ont été pendant plusieurs jours isolées et privées de tout 
move de communication. 

Les causes de cetie situation ont été officiellement attribuées 
aux perturbations atmosphériques. On a dit notamment que 
areils dégâts ne s'élaiént jamais vus. Or, s'il est exact que, 
le 15 janvier et le 10 février, 600 et 750 usagers ont eu leurs 
lignes coupées en raison de la crue de l'Isère qui, en refluant 
dans ks égouts, a noyé des cäbles téléphoniques souterrains, 
il faut dire aussi qu'il est anormal que l'eau puisse pénétrer 
dans un cäble. Les câbles sont conçs; pour fonctionner norma- 
lement dans l'eau, la terre ou les égouts. A notre avis, l’eau 
ne devrait pas plus pénétrer dans un cäbie téléphonique en 
bon état et bien entretenu que s'échapper d'une conduite elle 
aui en bon état et bien entretenue, 

Les vérilables raisons sont les suivantes. Par suite des 
compressions de personnel — contre lesquelles j'ai d'ailleurs 
prolesté ici — dans les services téléphoniques, aucun entretien 
sérieux n'a pu être effectué, On a paré au plus pressé. Les 
cäbles n'élaient plus examinés. Les causes de dérèglement ne 
pouvaient plus être décelées. 

On a dit qu'on n'avait jamais vu des abonnés dérangés en 
aussi grand nombre et que cela se produisait pour la première 
fuis dans le réseau souterrain. Or, ce n'est pas la première 
fois que l'Isère est en crue. Cela s’est vu, hélas! à maintes 
reprises au cours des années gg mg mais, le réseau 
souterrain étant en meilleur état, l'eau pouvait envahir les 
égouts sans pour cela po la perturbation dans le réseau. 

Il n'est pas exagéré de dire qu'après la chute de neige, la 
situation teléphonique élait catastrophique à Grenoble. Or, à 
Grenoble, la neige tombe tous les hivers en plus ou moins 
grande abondance, mais ks dégâts causés par la neige étaient 
moins graves les années précédentes, parce que le réseau 
aérien était en meilleur état, 

Si l'on s'est aperçu seulement cette année que le réseau 
souterrain n'était pas à l'abri des perturbations atmosphéri- 
ques, on sait, par contre, à Grenoble et depuis de nombreuses 
années, que le résau aérien est litiéralement pourri. Des 
quantités de lignes téléphoniques sont encore constituées de 
ls de campagne américains rachetés sur les stocks de guerre 
américains et qui avaient déjà été utilisés pour la campagne 
d'Ialie. 

Ainsi donc, par suite de cette politique de compression de 
ersonnel, de rendement, de manque de crédits pour les 
Ludgete civils, 3.500 abonnés au téléphone de Grenoble et un 
noinbre très important mais difficile à déterminer d'abonnés 
des bureaux de l'Isère n'ont pu se servir de leur téléphone, 
d'où gène considérable dans le commerce et dans les moyens 
de communication, et danger pour la sécurité, et, pour l'admi- 
nistration des postes, télégraphes et téléphones, une perte se 

chiffrant par dizaines de millions, car non seulement il faut 
réparer, et cela coûte cher, mais, pendant ce temps, Îles 
abonnés ne peuvent utiliser les installations, d'où une perte 
sèche pour l'administration, 





nee 

Depuis plus de dix ans, les agents des services techniques de 
l'Isère partant en retraite, décédés ou mutés dans d'autres rési. 
dences ne sont plus remplacés. Les eflectifs des équipes sont 
squelettiques depuis de nombreuses années. Les équipes ne 
peuvent plus assurer les tâches qui leur incombent, Plus de 
travaux d'entretien, plus de constructions neuves! Les équipes 
existantes ne peuvent permettre + du rafistolage. 

Pour réparer les dégats, il a fallu, vous le savez, faire appel 
à des équipes de départements voisins, auxquelles il faut, naty- 
rellement, payer des frais de déplacement. Encore faut-il pré. 
ciser que ces renforts ne disposaient pas du matériel nécessaire 
pour assurer leur plein emp'oi. 

Il a fallu également faire appel à un train-pare qui se trouvait 
à l'autre extrémité du pays. 

Tout cela coûte cher, beaucoup plus cher que le traitement 
des effectifs, qui normalement, auraient dû étre maintenus dans 
l'Isère. Sans parler de la peine des hommes, dont on *e plait, 
une fois de plus, à signaler Je dévouement, en oubliant un peu 
trop dans quelles conditions on les oblige actuellement à tra- 
vailler. 

De plus, il faut signaler que la mise en service du nouveau 
central automatique, que tous les abonnés attendent avec impa- 
tience, <e trouve une nouvelle fois retardée. En effet, Jes ingé. 
nieurs responsables se refusent à brancher une installation aussi 
complexe sur un réseau aussi rudimentaire. 

Monsieur je ministre, cette polilique de compression d'effectifs, 
de rendement, de crédits à la petite semaine a coûté, je le répète, 
trop cher à l'usager, au commerce local et à l'administration des 
postes, télégraphes et téléphones. ‘ 

Aussi, le sens concret que nous voulons donner à notre amen- 
dement, c'est qu'il faut immédiatement combler les emplois 
vacants, ouvrir des concours pour recruter de nouveaux agen's. 
accélérer la mécanisation des services techniques, accorder des 
crédits pour permettre le remplacement du réseau aérien par 
un réseau de câbles souterrains permettant de donner satisfac- 
tion à toutes les demandes d'abonnements et d'éviter le renou- 
vellement des dégâts que nous avons connus dans l’isère. 

Telles sont les wbservations que nous voulions formuler. Nous 
espérons que le Gouvernement en tiendra compte et nous vous 
demandons, mesdames, messieurs, de voler notre amendement, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des postes, té!é- 
graphes et téléphones. 

M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones. Peut-être 
n'aurez-vous pas besoin de maintenir votre amendement car Je 
vais vous donner une satisfaction. 

IL me paraît d'abord impossible de mettre en cause sur un 
plan général la haute qualité technique non seulement du per- 
sonnel, mais Au matériel employé par l'administration. 

Ensuite, je dirai en ce qui concerne les précisions que vous 
avez apportées, que nous avons été tenus au courant immédia- 
tement des incidents que vous avez évoqués, et que des mesures 
ont été prises pour y parer. . 

Mais cela est déjà le passé. En ce qui concerne l’avenir, et un 
avenir très prochain, ecrles, nous pensons qu'il convient de 
meltre au point aussi rapidement que possible un programme de 
câbles régionaux. Cette année, nous avons fait un effort impor- 
tant puisque nous arrivons à porter de 250 à 500 kilomètres notre 
effort dans ce domaine. 

Quant à la région dont vous parlez, je vous 25porte une nou- 
velle qui, je pense, rendra inutile le maintien de votre amende- 
ment: dans une quinzaine de jours, l'automatique sera installé 
à Grenoble. 

M. le président. La parole est à M. Dufour. 

M, André Dufour. Monsieur le min'stre, j'enregistre la pré- 
cision que vous venez de nous donner, Je suis sûr que tous 
les abonnés grenoblois s'en réjouiront, si elle se réalise, ce 


que je souhaite, 

M. le ministre des es, télégraphes et téléphones. Je 
vous invite à assister à l'inauguration. 

M. André Dufour. Je n'ai jamais mis en cause la qualification 
du personnel. Au contraire, je lui ai, je crois, rendu hommage. 

Par contre, je ne vous suis pas quand vous parlez du maté- 
riel. Je pourrais vous citer encore de nombreux exemples pour 
vous montrer la défectuosité de ce matériel et la nécessité d'y 
apporter beaucoup plus, d'attention. 

‘autre part, monsieur le ministre, vous ne m'avez pas 

répondu en ce qui concerne la création d'emplois. 

C'est là, je cro's, un problème très important, Je vous l'ai 
dit, aucun retraité n’est remplacé. II manque du personnel. 

Déjà, il Le quelques années, j'avais signalé cet état de 
choses. Si ministre alors en fonction nous avait écouié:, 
eh bien! je vous le dis, nous n'aurions pas connu, cette aance, 
dans l'Isère, un tel désastre. 

C'est pourquoi, monsieur le min'stre, vos explications ne 
m'ayant pas pleinement satisfait, je maintiens mon amende- 


ment. 
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"e te ministre des postes, télégraphes et téléphones. J'en 


étais persuadé. 


m. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
. mets aux voix l'amendement de M. Dufour. 
rmendement, mis aux voir, n'est pas adoplé.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parol l 
ets aux voix le chapitre 53-22, aux chiffres de 11.955 mil- 
le francs pour l'autorisation de programme et de $8 mil- 
41 millions de francs pour le crédit de payement. 

Le «chapitre 53-22, mis aux vOir avec ces Ales, est adojité ) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 5 avec les chif- 

(res résultant du vote de l'état C: 

«Art. 5. — Il est ouvert au ministre des travaux publies, 
sement et de la reconstruction, au titre des dépenses 
pement imputables sur le budget annexe des postes, Wélé- 
es et téléphones de l'exercice 1955, des autorisations de 
uume d'un montant de 27.300 millions de franes et des 

le pavement d'un montant de 21.S00.16S.000 francs, 

Ces autorisations de programme et ces crédits de paye- 

t s'appliquent : ; | 

- Aux opérations imputables sur le titre V: « Investisse- 
mé exécutés par l'Etat », à concurrence de 26.%x) millions 
le franes pour les autorisations de programme et de 21.49% mil- 

ns 168.000 francs pour les crédits de payement ; 

- Aux opérations imputables sur le titre VI: « Investisse- 
ments exécutés avec le concours de l'Etat », à concurrence de 
où millions de francs pour les autorisations de programme et 
de 400 millions de francs pour les crédits de payement. 

ces autorisations de programme et ces crédits de paye- 
ment sont répartis par chapitre conformément à l'état C 
annexé à la présente loi. 

Les autorisations de programme prévues au présent article 
seront couvertes, tant par les crédits de payement ouverts 
ar la présente loi que par des crédits de payement à ouvrir 
ir des exercices ultérieurs. » 

Personne de demande la parole?.… 

Je mets aux voix l'article 5. 

L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


e ?. 


} 
$ 


M. le président. Nous arrivons aux explications de vote sur 
l'ensemble, 
La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. Le débat sur le budget des postes, 
tlégraphes et téléphones a revêtu cette année une importance 
exceptionnelle, 

Les revendications du personnel ont été postes avec une 
telle force par les travailleurs de celte admimstration, de plus 

\ plus convaincus de l'efficacité de l'union dans l'action collee- 
Le, que les commissions des finances et des moyens de 

mimunicalion avaient proposé le rejet d'un projet gouverne- 
muental qui, à l'instar de celui présenté l'an dernier par le 
gouvernement Laniel, ne tenait pas compte des besoins du 
personnel, 

La motion préjudicielle déposée par notre groupe, le 5 no- 
veibre dernier, tendant au renvoi du budget jusqu'à l'éta- 
blissement d'une lettre rectificative, avait contraint le gouver- 
nement Mendès-France à poser Ja question de confiance. 

Il s'est alors trouvé une majorité pour approuver celle prise 
de position brutale contre les revendications des travailleurs 
des postes, télégraphes et téléphones. Le groupe communiste 
n'en faisait pas partie, 

M. Edgar Faure, ex-ministre des finances de M. Mendès- 
France, poursuit aujourd'hui, évidemment, la méme politique 
d'hostilité aux réclamations les plus pressantes des postiers. 

En dépit de ses propres affirmations de novembre, il n'a 
pas tenu compte des vœux de l'Assemblée. En effet, ne décla- 
rait-il pas alors, à cette tribune: « Du moment que le Gouver- 
nement vous demande de procéder à l'examen complet de re 
budget, il est normal qu'il tienne compte des observations de 
l'Assemblée »? Et il ajoutait: « De toutes façons, une lettre 
rectificative doit intervenir en raison des nouvelles décisions ». 

Mais, par cette lettre rectificative, le président du conseil, 
contraint, sous la pression des manifestations d'unité des pos- 
liers, de titulariser quelques centaines supplémentaires d'auxi- 
liaires ef d'esquisser un relèvement du taux de la prime de fin 
d'année, n'accorde cependant pas l'application des 20.000 franes 
à partir du 1% janvier 1955 comme l'avait demandé la corr:- 
Inission des finances en proposant la disjonction du cha- 
pitre 11-20, 

La décision du Parlement d'accorder la gratuité du loge- 
ment aux receveurs continue d'être ignorée, et ces agents sont 
injustement frappés d'un abattement de 30 p. 100, 

‘adaptation effective aux besoins du trafic est délibérément 
lhissée de côté. 


lout cela, pourtant, avait fait l'objet de pressantes obser- 


valions de l’Assemblée au cours du débat de novembre. 








Cette année encore, de nombreux amendements ont été vos 
tés, qui n'ont qu'une valeur indicative. Certains d'entre eux 
ont déjà éte idoptés quatre ou cit] fois à de fortes la jolie 
tés lors des débats budwcetaires des aunves preci luntes. 

La démonstration est éclatante aux yeux des postiers de 
la vanité de cette procédure qui laisse en fait au Gouverne- 
ment toute latitude pour établir ses budgets sans que le Pare 
lement ait la possibilité de le contraindre à quelques moditi 
cations importantes, 

Ce budget de 1955 qui, pour reprendre les termes du prési- 
dent du conseil lorsqu'il était ministre des finances, « n'est 
certes ni sensationnel ni miraculeux », tout comme eelui 
qu'avaft présenté l'an dernier M. Laniel, ignore les besoins les 


| 


plus impéricux du personnel et des usagers des postes, télé. 


| 
graphes et téléphones. ss à | 
Il accorde à peine quatre nulle unités nouvelles, aiol que 
les nécessités les plus urgentes en justifient quinze mille. 


Bien que relevant à 17.040) francs la prithe de tin d'ann'e 
n 


dès le 1% janvier, il refuse d'en porter le taux à 20.000 francs 
dès 1955. 

Il n'accorde pas de crédits suffisants pour réduire à cinq 
mois la période d'étalement des congés pour toutes les caté- 
goriesz et dans tous les bureaux. I ne pre it pas l'appli it'on 
de Ja semaine de quarante-cinq heures dans l'administration, 


IL refuse la création de lindemnité de’ risque pour les 
employés et agents des services techniques, 

Il Jaisse encore de nombreux auxiliaires écartés de la tilu- 
Jarisation. 

Il ne revalorise pas les indemnités diverses pereues par la 


personnel. 

Il ne corrige pas Jes injustices comnrises à l'égard deg 
agents d'exploitation et des contrôleurs ron intégrés, 

Il ne réalise pas les réformes de statut promises aux catée 
gories, ni les reclassements d'indices espérés. 

I ne consent que des crédits insuffisants pour l'hygiène des 
locaux, pour les œuvres sociales: logements, cantines 
colonies de vacances, œuvres pour les jeunes, 

Il me fait pas disparaitre Ja pénurie des crédits nécessaires 
à l’équipement et à la modernisation des télécoinmimunications 
et autres services du monopole. 

De multiples revendications n'obtiennent pas satisfaction, 
C'est le cas des problèmes relatifs: à la carrière unique : inspec- 
teur adjoint, inspecteur, ou inspecteurs bloqués à l'indice 250; 
à la réparation des inyustices dont sont victimes les inspec- 
teurs de l'exploitation télégraphique en matière d'avance. 
ment; au principalat des contrôleurs : À la revision des indice 
des receveurs des 5° et G° classes, des surveillants et survei 

te.: à la réforme des cmpl yvés et ouvriers 


rèches 
crèches, 


3 
Le 
lantes principales, € 
d'Etat, etc. 

Dans ces conditions, le groupe communiste qui, lui, a refusé 
sa confiance au Gouvernement qui a établi ce budget, ne 
peut approuver un projet qui n'apporte pas d'améliorations 
suffisantes aux conditions de travail et de rémunération d'un 


personnel d'élite trop obstinément leurré de vaines promesses, 

Et protestant, à celte ision, une fois de pill- contre leg 
scandaleuses méthodes diseriminatoires opposées aux candi- 
dats aux empl …üs de l'administration, contre les sanctions 
hypo rites et odieuses inflisées illégalement sous prétexte le 
nécessité de service aux militants des organisations svndi- 
cales, le groupe communiste, répondant une fois de plus aux 
préoccupations majeures des travailleurs de ce grand service 
publie, refusera de ratifier le budget et votera contre l'en- 


semble du pr jet. Applandissements ud l'extrême Ja ut he.) 
M. le président. Ia parole est à M. Coutant, 
M. Robart Coutant. Mes chers collégues, monu-<ieur le minise 


tre, la discussion qui se termine m'a permis de montrer les 
insuflisances du budget annexe des postes, télégraphes et télé 
phones, malgré quelques améliorations apportées par la lettre 
recbticative. 

Au nom du gronpe So 
suppression de certains credits 
l'anmlioration des conditions de 
catégories de personnels. 

L'Assemblée, dans sa majorité, m'a pas accepté cette pro 
dure que je persiste À croire efficace. Nos collègues du groupe 
du mouvement républicain populaire et du groupe eommuni 
ont préféré la méthode des abattements indicatifs de 1.000 
francs, c'est-à-dire de vœux qui, les travailleurs Je savent, ne 
seront jamais que des vœux pieux, 

De plus, le Gouvernement ne nous a apporté aucune précision 
en ce qui concerne Ja disparition du chapitre 1110, et aucune 
réponse ne m'a été fousie sur l'indemnité de responsabilité 
des comptables des postes, télégraphes et té'éphone 

Pour toutes ces raisons, le groupe socialiste votera contra 
l'ensemble du budget, 


ialiste, j'ai tenté, en demandant la 
d'obtenir du Gouvernement 


rétmmuacration pour plusieurs 


PL 


M. le président. La parole est À M. Scrafini, 
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M. Antoine Sérafini. Je désire vous apporter un écho plus 
favorable que celui que vous venez d'entendre, mousieur le 
ministre, ea vous déclarant que notre groupe votera l'ensemblé 
du projet de loi 

Cela dit, nou larations que vons avez 
failles et les engagements que vous avez pris comme des enga- 
gcment lennels que, je pense, vous saurez tenir un jour. 


Mme Jeannette Prin, Vous vous contentez de peu! 


} 
{ 


L'ror ] ] 
lero ( 


he 105 


M. lo président, lerscance ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

M. André Barthélemy, Nous demandons le scrutin. 
lemande de scrutin. 


M, le président. Je us saisi d'une 
Le scrutin est ouvert 


L« s voies sont rex ueullis ] 


M. le président, Personne ne 
Le rutin est cloe 
WM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M, le président. MM. rs tuires m'informent q il v à lieu 
d: [a re le Î 


pointage les vois 
li va v être procédé, Le résultat en sera Jr! clamé au début de 


l: J' te ha ne seance, 


lemande plus A voler ?.. 


ur es 
DEMISSION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai recu avis de la démission de: 

1° M. Chastellre, unme membre de la commission de la 
gnarine marchande et des pêches: 

2° M. Joubert, comme membre de la commission de la presse ; 

M. Crouzier, comme membre de la commission de la 

reconstruction, des dommages de guerre et du logement : 

1° M. Pinav, comme membre de la commission du suffrage 
nuiversel, des lois conetitutionnelles, du règlement et des péti- 


Miunis, 
— 4 


REPORT D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE, SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, La proposition de loi de M. René Pleven et 
plusieurs de ses collègues tendant à empêcher certains abus 
dlunus le régime des retraites du personnel des entreprises 
(n° 2826, 6417, 8706) avait été inscrite, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour de 
Séumce suivant la séance Ju 11 mars 19553, (Deuxième inscrip- 
tion.) 

Mais la commission des finances avant demandé à donner son 
avis, conformément à l'article 27 du règlement. l'inscription de 
cette affaire est reportée en tête de l'ordre du jour du troisième 
jour de séance suivant la distribution de l'avis, 


RETRAIT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil le 
décret suivant: 

._« Décret portant retrait d'un projet de loi 
déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale. 

“ Le président du conseil des ministres. 

« Sur le rapport du ministre des tinances et des affaires 
économiques, 

« Le conseil des ministres entendu, 

« Décrète : 

« Article unique. — Est retiré le prajet de loi (Assemblée 
Dalionale, deuxième législature, n° 10266) portant modification 
de la durée d'application de la loi n° 54-809 du 14 août 1954. 

« Fait à Paris, le 15 mars 1955, 

« EDGAR FAURE. 
« Par le président du conseil des ministres, 
« Le ministre des finances et des affaires économiques, 
« P, PFLIMLIN, » 
Acte est donné de ce retrait. 
Le décret sera déposé aux archives. 


J'ai reçu de M. le président du conseil le décret suivant: 


._« Décret portant retrait d'un projet de loi 
déposé sur le bureau de l'Assemblée mitionale, 
« Le président du conseil des ministree. 
«“ Sur le rapport du garde des sceaux, minwstre de la justice, 
« Le conseil des ministres entendu, 





« Décrète : 
« Article unique. — 
nationale, deuxième législature, n° 
du code d'instruction eriminelie, 


« Fait à Paris, le 15 mars 1955. 


Est retiré le projet de loi (Assembl'e 
1611) modifiant j'article 11 


« EDGAR FAUt!I 


« Par le président du conseil des ministres, 
« Le garde des sceaux, ministre de la jus'i 
« N. SCHUMAX, » 


Acte est donné de ce retrait, 
Le décret sera déposé aux archives. 


0 


PENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande À 
donner son avis sur: 

1° Le rapport supplémentaire n° S306 sur la proposition de 
loi n° 226 de M. René Pleven et plusieurs de ses collègues, 
tendant à empêcher certains abus dans le régime des retraite, 
du personnel des entreprises, dont l'examen au fond à et 
renvoyé à la commission du travail et de Ja sécurité sociale ; 

2° La proposition de loi n° 10235 de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues, tendant à revaloriser les rentes viagères ainsi 
que les contrats d'assurance basés sur la durée de Ja vie 
humaine et à mettre en harmonie les dispositions légales et 
réglementaires applicables à tous les rentiers viagers, dont 
l'examen au had a été renvoyé à la commission de la justice 
et de législation. 

La commission des moyens de communication et du ton- 
risine demande à donner son avis sur la proposition de réso- 
lution n° 10377 de M. Bouxom, Mme Francine Lefebvre et 
M. Jean Cayeux, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures utiles afin que la réglementation interdisant 
l'utilisation des appareils avertisseurs sonores, mise en vigueur 
à Paris, soit étendue à toutes les villes de France, dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur, 

Conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée von- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 
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DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre 
de la justice, un projet de loi moditiant les articles 9, 11, 15 
et 50 du code d'instruction criminelle. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10595, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
un projet de loi autorisant le Président de la République à rati- 
fier l'accord concernant les conditions de travail des bateliers 
rhénans. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10397, distribué et. 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


DEPOT DE LETTRES RECTIFICATIVES 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des finances et de* 
affaires économiques une lettre rectilicative au projet de loi de 
finances pour l'exercice 1955, 

La lettre rectificative au projet de loi sera imprimée &ous le 
numéro 10994, distribuée et, S'il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission des finances, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des finances et des'affaires écono- 
miques une deuxième lettre rectificative au projet de loi de 


finances pour l'exercice 1955 (n° 9414). 


La deuxième lettre rectificative sera imprimée sous le 
numéro 10401, distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, re. 
voyée à la commission des finances. (Assentiment.) 
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— d'a 
” DEPOT DE PROPOSITIONS DE LCI 


M. le président. J'ai reçu de M. Frédérie-Dupont une propo- 
le loi complétant le décret n° 53-487 du 30 seplem- 
1023 et tendant à réglementer l'installation des antennes 
eures de radiodiffusion dans les immeubles collectifs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 10387, dis- 

‘ ce et, s'il n'y a pas d'opposition,-renvoyée à la commission 

, justice et de jégislation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Depreux et plusieurs de ses collègues une pro- 
pition de loi portant réforme de l’enseignement publie. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10390, distri- 


] et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Marcel Noël et plusieurs de ses 


J.ienues une 


proposition de loi tendant à étendre les dispositions de l'ar- 
{ 1 du décret n° 46-759 du 19 avril 1946 aux employés auxi- 
] s provenant du personnel communal, 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10396, distri- 
] et, S'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
téneur, (Assentiment.\ 


J'ai recu de M. Jacques Bardoux une proposition de loi avant 
pour objet d'assurer l'égalité des Francais devant l'impôt et 
ire le même impôt direct à tous les contribuabies. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10400, distri- 
] t, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 

d ices, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. de Léo'ard et plusieurs de ses collègues une 
lion de loi tendant à adapter certaines dispositions du 

t n° 53-960 réglant les rapports entre bailleurs et loca- 
ux contrats portant concession du droit d'extraction de 

its de carrière. 

proposition de loi sera imprimée sous le n° 10407, distri- 

buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 

de la justice et de législation, (Assentiment.) 


née Le = tué 


YHiInission 


recu de M. Faggianelli une proposition de loi tendant à 
C'endre aux fonctionnaires coloniaux le hénétice de la loi du 
31 mars 1919 sur les pensions. 

La proposition de joi sera imprimée sous le n 
buce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à 
des pensions. (Assentiment.) 


10408, distri- 


0 
la commission 


J'ai recu de M. Jean Wagner une proposition de loi tendant 
à modifier la loi d'amnistie n° 53-681 du 6 août 1932. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 10410, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 


D 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Louslau ct plus eurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre des mesures pour assurer le finan- 
cement de l'allocation vieillesse agricole. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10288, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
lission de l'agricuiture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Signor ct plusieurs de ses coliègues une pro- 


position de résolution tendant à inviter le Gouvernemént à - 


venir immédiatement en aide au familles des marins de Douar- 
uenez péris en mer à bord du Galant Passeur. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10393, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission des finances, (Assenliment.) 


J'ai reçu de M. Aubame et plusieurs de ses collègues une 
Proposition de résolution tendant à décider la revision des 
arlicles 60 à 82 du titre VIN de Ja Constitution du 27 oc- 
lobre 1946. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10398, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions, (Assentiment.) 





J'ai reçu de M. Robert Coutant et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le uouverne- 
ment à modiller le décret n° 351-1266 du 24 décembre 1954 
concernant le bulletin de paye. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10399, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
{ \ssentiment.) 


mission du travail et de Ja sécu 


SUL LHC, 

J'ai recu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à octroyer une avance de cinq milliards de francs à Ja 
caisse nationaie de vieillesse agricole pour assurer le finance- 


ment des prestations de l'allocation vicillesse asri le, 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10406 
distribuée et, 5 il n'v a pas d'opposit oi renvoyee ü la Corri- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Paul Reynaud et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution idant à la revision de l'ar 
licle 9) de la Constitution 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10111 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com 
inission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions, \ssentiment. 


J'ai recu de M. Paul Reynaud et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à la revision de certains 
arlicles de Ja Constiufion 

La proposition de résolulion sera imprimée sous le n° 10412, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission d' suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
réglement et des pélitions, (Assexnliment.) 


5 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai reçu de M. Coirre un rapport, fail an 
nom de la commission des affaires économiques, sur le projet 
d>: loi portant ratitication du décret n° 54-454 du 24 avril 1954 
qui porte modification du tarif des douanes d'importation, 
ainsi que réduction ou rétablissement des droits de douane 
d'importation applicables à certains produits, (N° 8379). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 10991, et distribué. 


J'ai recu de M. 


| Baurens un rapport, fait au nom de Îla 
commission des boissons, sur Ja proposition de résolution de 
M. Baurens et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter Je 
Gouvernement à réduire par voie réglementaire le droit de 
consommation sur l'alcool, en tant qu'il s'applique aux eaux- 
de-vie d’Armagnac et de Cognac. 9022). 


1 


Le rapport sera imprimé sous le n° 10405, et distribué, 


un 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Benard un avis, présenté am 
nom de la commission des finanres sur Ja proposition de réso 
lution de M. Frédéric-HDupont tendant à inviter Je Gouverne- 
ment à prévoir l’utilisation de la gare d'Orsay comme acrogare, 
(Nos 8562, 8942). 


L'avis sera imprimé sous le n° 19104, et distribué, 


— 13 — 


DEPOT DE PROJETS DE LOI MODIFIES PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président an 
Conseil de la République, un projet de loi, adopté par l'Assem- 
blée nationale, modifié par le Conseil de la République, collec- 
tif d'ordonnancement portant: 1° ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 1954; 2° ratification de décrets, 

Le ji jet de loi sera int mé” ni le n° 10402, distrib [TE ef, 
s'il n'y a pas d'opposifion, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 
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J'ai recu, transmis par M. Je président du Conseil de la 
République, un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
modifié par le Conseil de la République, adopté avec modiii- 


catio pal l'Assemblée nationale dgns sa deuxième lecture, 
modifié par le Conseil de la République dans sa deuxième lec- 
ture, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
civiles du ministère do la France d'outre-mer pour l'exer- 
{ 1° 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10409, distribué 
l il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
ia issentiment 


J'ai recu, transmis pui M. le président du Conseil de la 
République, ua projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
luodifié par le Conseil de la République, portant: 1° ouverture 
él annulation de crédits sur l'exercice 1054; 2° ralificatjon de 


] 0 td lo et 1 impt LEE sous le n” 10404. distribué 
PAL" (d'opposition, renvoyé à la commission des 
i Lalitles, Lusentimment ; 


en 00 
ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSCIL DE LA REPUBLIQUE 


M, le président. J'ai reçu de M, le président du Conseil 
de la République une lettre m'informant que dans sa séance 
du 135 murs 1959, le Conseil de la République a adopié sans 


litication le projet de lui, adopté par l'Assemblée nationale 


I 
dans sa séance du 20 décembre 1%54, tendant à compléter 
] le 6 de la loi validée du 2 février 1942 relative à l'équar- 
1 i lt | nl IX 

d'ai recu dd M. le pri lent du Conseil de Ja Republique 
PERL | ma inforima que, de 13 murs 1955, le Conseil de 
la Republique a adoplé sans m ditication la proposition de 
] idopi l l'Assemblée nationale dans sa séance du 7 dé- 
Ccerimr 14, tendant à réer des promotions hors concours 
duns la Légion d'honneur au profit des combattants décorés 
de Ja Legion d'honneur ou de la médaille militaire pour faits 
de guerre dans la période qui va du mois d'août 1914 à la 
] notion Favolle incluse. 


Let pest lo in de ces 
Li text étant devenus définitifs seront UWansmis au Gou- 
le prormuization 


idoptions conformes. 


ORDRE DU JOUR 


M. ! président. Demain mercredi 16 mars, À quinze heures, 
premiere séan publique : 
Nomination de sept mu mbres du comilé constitutionnel ; 
Vote du projet de loi n° S109 autorisam l'aliénation aux 
d'un établissement industriel appartenant 
à FEtat et sis à Caudebgc-en-Caux (Seine-nférieure) (n° 10126, 
10219, — M. Fagganelli, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y 
äil pas débab) : 
Suite de la discussion budgétaire : 
Intérieur (suite) (n° 0203, 0447, 0517, 0599, 10360, 10971, — 
M. Francis Leenhardt, rapporteua 
lravail et sécurité sociale (suite) (n° 9299, 9997, 10362, 10872. 
— M. de Tinguy, rapporteur) ; 
lndiodiffusion-télévision française (n°* 9309, 9627, 10019, 
153, — M, Maurice-Bokanowski, rapporteur) 
A vingt et une heures, deuxième séance publique : 
Suite des discussions inserites à l'ordre du jour de la pre- 
more séance, 


1 


La séance est levée. 
(La séance est levée à minuil.) 


Le Chel du service de la sténograrnhie 
- . ù Ogre 
de l'Assemblée nationale, 


Mancez M. LAURENT. 








Erratum 
au comple rendu jn extenso de la 2° séance du 8 mars 195, 





Page 1164, 2° colonne, 15* alinéa: 

Au lieu de: « O: les territoires d'outre-mer font partie des 
territoires douaniers. Ils sont protégés. », 

Lire : « Or les départements d'outre-mer font partie du 
territoire douanier, du marché protégé. » 





— 


PS PRPPTPSP LPPPPPPPPRPPRPRPRPPSPPPPRPPEPEPPEPRPPIRIR I 


Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. Defos du Rau et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l’article 13 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse 
(n° 5264 et 10132). 





{° Formulée par M. Secrétain: 

Je déclare faire opposition au vote sans débat. 

Cette opposition est motivée par le fait que l'avis exprimé 
par mes soins, au nom de la commission de la presse, sur le 
rapport de M. Minjoz, comporte deux amendements. 

2° Formulte par M. André Gautier: 

Je déclare faire opposition au vote sans débat. 

Ce texte vise surtout la presse démocratique qui serait obligée 
s'il était voté, de consacrer une partie importante de ses 
colonnes à des publications émanant de ses adversaires sous 
le prétexte du droit de réponse. 


— -+0+- 








Avis de M. le président du conseil et de la commission de 
l'intérieur sur l'urgence de la discussion de la proposition 
de loi de M. Deliaune et plusieurs de ses collègues tendant 
à supprimer la patente exigée des propriétaires de voitures 
à usage professionnel pour les emplacements occupés par 
celles-ci dans les garages publics (n° 9510). 





1° Aris de M. le président du conseil. 
Paris, le 14 mars 1965, 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 19 mars 1%5 par 
M. Deliaune pour sa proposition de loi tendant à supprimer la 
palente exige des prapriétaires de voitures à usage professionnel 
pour les emplacements vecupés par celles-ci dans les garages publics 
(ne 9510), 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le vendredi 11 mars 1955, le Gouvernement ne peut 
ht un avis défavorable à l'égard de celte demande de 


iscussion d'urgence, 
Signé: EpGan FauRs, 
20 Avis de la commission intéressée. 


Opposilion tacite, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Jules-Juiien et plusieurs de ses collègues tendant 
à instituer un nouveau régime fiscal artisanal (n° 10212). 


—— 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 14 mars 1955. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 9 mars 195 par 
M. Juces-Julien pour sa proposition de loi tendant à. instibaer un 
nouveau régime fiscal artisanal. 

La réforme fiscale fait actuellement l'objet d'études approfondies 
de la part du Gouvernement et des services du ministère des finan- 
ces. II n'est donc pas possible d'accepler la discussion d'un texte 
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relatif au régime des arlisans sans risque de voir celui-ci à nouveau 
remis en cause lors de la mise en vigueur des projets en cours 
d'étude. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émeltre un 
avis défavorable à l'égard de celte demande de discussion d'urgence. 


Signé: Evcan Faune, 
9e Avis de la commission intéressée, 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Ramarony et plusieurs de ses collègues tendant à 
supprimer tout contrôle polyvalent et à abroger le para- 
graphe 2 de l'article 33 de la loi du 14 août 1954 dit amen- 
dement Dorey (n° 10336). 





1° Avis de M. le président du conseil, 
Paris, le 14 mars 1955. 


Le présilent du conseil des ministres 
à M, le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposte au début de la séance du 10 mars 195 par 
M. Ramarony pour 6a proposilion de loi tendant à supprimer tout 
contrôle polyvalent et à abroger l'article 23, 8 ?, de la loi du 13 août 
o 


74. 


Au cours de sa séance du jeudi 10 mars, l'Assemblée nationale a 
accepté la proposition du Gouvernement de discu'er cette question 
en même temps que la loi de finances et les pouvoirs spéciaux, débat 
qui doil avoir lieu dès vendredi prochain 1S mars 1955. 


Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émettre nn 
avis défavorable à l'égard de cette demande de discussion d'urgence. 
Signé: Encar FAURE, 
29 Avis de la commission intéressée, 


Opposition tacile. 





+0 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 34 du règ'e- 
ment (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des commis- 
sions et présidents des groupes de 14 membres au mains) est 
convoquée par M. le président pour le vendredi 18 mars 1955, 
à onze heures quinze, dans les salons de la présidence. 


—& ® &— 








Nomination de membres de commissions. 





Dans sa première séance du mardi 15 mars 1955, l'Assemblée 
fationale a nommé : 

1° M. Bidault (Georges), membre de la commission des affaires 
élrangères, en remplacement de M. Schuman (Robert) (Moselle) ; 

2° M. Taillade, membre de la commission de la défense natio- 
nale, en remplacement de M. Abelin; 

3° M. Duveau, membre titulaire de la commission des finances, 
en remplacement de M. Edouard Bonnefous ; 

4° MM. Dupraz (Joannès) et Louvel, membres suppléants de 
h commission des finances, en remplacement de MM. Abelin et 
Pflimlin ; 

5° M. Lauren$ (Robert) (Aveyron), membre de la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme, en rem- 
F:acement de M. Sourbet ; 

6° M. Huel, membre de la commission des pensions, en rem- 
placement de M. Bendjel:oul ; 

7° M. Laurens (Camille) (Cantal), membre de la commission 
de comptabilité, en remplacement de M. Sourbet. 


+0 











QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 15 MARS 1955 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


RE, M mr sono he dus + ...... 

« Les qu?stions doivent étre trè: sommairement rédigees et ne 
contenir aucune tapulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
normnément désignes. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publictes à la suite du, 


compte rendu in exlenso; dans le mois qui suit celle publication, 
les réponses des miaistr.s doivent également y être publecs. 

« Les ministres «nt toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai Supplémentare pour rassemhler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne pcut erceder 
un mois », 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


6065. — 15 mars 195. — M. Aumeran rappelle à M. le président 
du conseil la 1notion volée le 25 avril 1949 par l'assemblée territo- 
riale de Cochinchine (ralifiée par le Parlement français), qui entraine 
la nullité du rattachement de la Cochinchine au Viel-Nam en cas de 
changement de statut de celui-ci dans l'Union française; el lui 
demande comment il entend faire respecter celle motion, et quelle 
est, actrellement, la situation d2 l'indechine dans l'Union française, 
depuis les accords de Senève. 





16066. — 13 mars 1955 — M. Sauvajon demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil: 1° si un fonclionnaire candidat 
au second concours pour l'accès à l’école nationale d'administration, 
remplissant, compte non tenu du temps passé sous les drapeaux, les 
conditions d'ancienneté minimum (4 ans) requises pour prendre 
purt au concours, peut prétendre, lors de son affectation à l'issue 
du stage, à un rappel d'ancienneté pour services militaires: 2° si ca 
rappel peut également ètre effectué lorsqu'une partie seulement 
de la durée des services militaires a été prise en comple pour ji# 
détermination dudit minimum d'ancienneté de quatre ans; 3° si, 
en règle générale, les mêmes principes sont applicables aux agents 
de la fonction publique qui accèdent à un grade supérieur par vois 
de concours interne, réservé aux agents remplissant certaines condi- 
tions d'ancienneté: le temps légal de service militaire, venant, le 
cas échéant, en déduction du temps minimum de services exigés. 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


16067. — 15 mars 1955. — M. Jacques Bardoux expose à M. le minis 
tre des affaires marocaines et tunisiennes qu'une note de presse 
annonce que, pour la première fais, un lot d'armes important a été 
saisi à la frontière du Maroc espagnol et du Maroc francais, que les 
vorteurs ont élé arrêtés et que les destinataires ont été découverts. 
| lui demande: 1° quelle est la nature des armes qui ont été sai- 
sies ? 20 s'agit-il d'armes usagées ramassées sur les champs de 
bataille ou d'armes neuves en bon état, assorties du nombre néces- 
saire de munitions ? 3° quel est le lieu de fabrication de ces armes 
et le port d'expédition ? 4° des documents ont-ils été saisis permet- 
tant de préciser les responsabilités étrangères dans ces expéditions 
qui remontent à plusieurs années en arrière el. qui, Jusqu'ici, 
n'avaient été l'objet d'aucune sanction efficace, 


AGRICULTURE 


16068. — 15 1nars 1955. — M. Isorni demande à M. le ministre de. 
l'agriculture quel est le nombre de fermes existant encore à Paris! 
et leur répartition par arrondissement, et quelles mesures il compte! 
prendre pour sauvegarder dans l'avenir cet exceplionnel témoignage) 
de la ténacité paysanne au cœur même de la plus grande ville de 
France. 





16069. — 15 mars 1%5. — M. Isorni demande à M. ke ministre de 
l’agriculture quel était le nombre de bénéficiaires du privilège del 
bouilleurs de cru dans le département de la Seine avant le décret 
pris par le Gouvernement précédent contre l'alcoolisme, et quek 
est le nombre actuel, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


16070. — 15 mars 1955. — M. Delachenal demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre comment doit 
être interprété l'article 10 du budzet des anciens combattants, d'après 
lèquel «les veuves de guerre peuvent prétendre au bénétice de 
l'allocation spéciale si le total de leurs ressources n'excède pas, 
par an, le montant anauel Je la pension de veuve de so!dat, 
augmenté du montant de l'allocation spéciale » : 1° la veuve d'un 
sergent, qui n'a pas d'autre ressource que Sa pension de veuve de 
guerre n'aura-t-clle pas droit à l'allocation spéciale de vieillesse, 


ou devra-t-on déduire. de son allocation spécia'e, la différence entre 
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le montant de sa pension de veuve de guerre et celui de ja pension ? ; & ; " 

i r à la veuve d'un s'4 de une veuve de guerre cullivatrire, 10978, — 15 mars 123. — M, Bignon deman,e à M. le secrétaire 
dont le revenn cadastral orimitif est infértenr à 30 francs, n'aura- d'Etat aux finances et aux affaires économique. pour quelles raisons 
telle pas droit à l'allocation spéciale, comme ayant des ressources le pineau des Charentes na pas été incius dsns la liste des pro. 
agri lors que la veu le guerre cullivatrice, ayant un revenu dui.s bénéficiant du taux réduit de 3,% p. 100 de la taxe à la vaeir 
ca il con ris entre 50 et 1.0 francs a droit à l'allocation ajoutée, ce produit strictement agricole ne sabissant aucune préja- 
agri ; rilion ou manipulalion au cours de sa fabrication. 





DEFENSE NATIONALE €T FORCES ARMEES 


26071. — 1: mars 105%, — M, Bemdielloul demande à M. le ministre 


de la délense nationale et des forces armées: {+ quelles sont les 
quantités et les varié l'armes et de munilions expédigées avec 
autorisation régulière de la métropole vers l'Algérie pendant la 
période du br novembre 1954 à fin février 195 et destinées au 

de la population civile non musulmane: 2° dans quelles 


Foarte the rit 


conditions ces armes ont été réparties aux non-musuimans ; 3° existe- 
til un contrôle pour éviler les ventes ciandestines de ces armes. 
15072. (5 mars 105, — M. Bendijeïlout demande à M. le ministre 


de la déiense nationale et des forces armées quel est le montant 
lépenses etlectuées depuis le ter novervbre 1954 à fin février 


. : 
19,3 pour le transport de trouges el de matériel de guerre en 
| ! 
algérie et de la métropole en Algtr'e, occasionné par les troubies 
nee dal cetle gruvince, el est le montant des dvpenses 


ellectudes pour l'entretien de 


la même période en Algerie. 


es troupes et de ce immatériel pendant 





16072, -— 15 mars 19%. — M. Dorey demande à M. le ministre 
te la délence nationale et des forces armées les raisons pour les- 


quel e décret d'application concernant la transformation de 
l'échelon fonctionnel « 690 » des colonels en échelon exreptionnel 
h'est pas encore paru, alors que le déeret n° 51-535 fixant le principe 


de elle transalormation date déja de meuf mois. Il allire son allen- 
on sur ies difficultés adiministralives el morales qui résultent de 
ces alermoemens difficiles à justifier. 


me 





16074. 15 mars 1975. — M, de Léotard Jemante à M. le ministre 
do la défense nationale et des forces armées: 1° quelle élail, au 
cours des années 49%1, 19:55 et 19%6, la limite d'âge exigée pour 
ln retraile d'ancienneté des officiers d'administration de fre classe 
et des officiers d'administration principaux; 2° quels étaient, an 
cours des mêmes années, la solde et les arcesso'res de solde d'un 
officier d'administration de tre classe servant en Aïgérie: a) après 
trois ans de grade et dix-sepl ans de service; b) oprès six ‘ans 
d: at ide, 





EDUCATION NATIONALE 


10075. - 15 murs 1055. — M, dacques Bardoux siznale à M. le minis- 
tre de l'éducation nationale qu'un article pabiié dans Le Monde, à 
slunalé l'action efficace produite, au point de vue de la diffusion des 
lures et de la culture générale par la création de « Bibliobus » qui, 
dans les villages de Kabylie, procède à la fois, à des spectacles ciné- 
malographiques et à des échanges de caisses de livres. Certes, il 
existe dans beaucoup de nos villages, de petites biMiiothèques dent 
l'instituteur ou l'inslitutrice assure la garde, Ces bibliothèques sont 
peu fréquentées, Les livres sont rarement renouvelés. Peu à peu, 
surtout dans les montagnes, les villageois perdent de plus en plus 
l'habitude de la lecture, qu'il s'agisse d'un livre ou d'un journal 
quotidien, Seule, la radio à une clientèle, Ma,s son audition n'aura 
jamais l'efficacité psychologique de Ia lecture. I! lui demande s'il 
ne pense pas, que surtout dans les régions de montage, il y aurait 
lieu de faire bénéficier nos populations rurales de l'expérience faite 
en Kabvlie et de rechercher les moyens techniques, d'assurer, Sur- 
tout pendant l'hiver, par « Bibliobus », les mêmes diffusions de 
films et de livres. 





16076. — 15 mars 1955. — M. Gazier demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale s'il ne lui parait pas équilable de faire annu- 
ler les mesures en cours d'exécution qui ont pour objet de contrain- 
dre les directeurs et directrires d'école logés, du partement de 
Ja Seine, à rembourser les prestations en nature (chauffage, eau, 
gaz el électricité), dont ils ont bénéficié depuis le 1° janvier 1952 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16077. — 15 mars 1955. — M. Bénard demande à M, le secrétaire 
d'Etat aux finances ot aux affaires économiques si le bénétice de 
l'exonération prévue à l'article 35 de la loi n° 54-104 du 10 avril 
44, trouve son application dans les cas suivants. Il arrive fréquem- 
ment que des personnes, soit des commerçants songeant à se relirer 
de leur commerce dans quelques années, soit des fonctionnaires en 
vue d'une mutation ou de la retraite, soient amenés à envisager un 
changement d'habitation principale et de prendre, un certain temps 
à l'avance, les dispositions nécessaires pour acquérir le logement 
dont fs auront l#soin. De crainte que ces événements n'arrivent 
qu'après le délai dun an, ces personnes, afin de se conformer à 
la loi ,se proposent de déclarer l'acquisation faite en vue de loger 
leur épouse. Or, l'administration se refuse, dans ces ens, de consi- 
dérer je logement acquis dans la même ville comme habitation prin- 
cipale de la flemme, présendant que celle-ci, n'étant pas séparée de 
corps, a son domicile dans l'appartement de son mari. 








16079. — 15 mars 1955. — M4, Ciibert Cartier expose à M. le secré. 
taire d'Etat aux finances et aux aflaires économiques le cas d'un 
contribuable, con‘essionnaire d'une marque d'automobiles, qui a 
vendu, au cours des années 1952 à 1954, des voitures d'occasion da 
les conditions ci-après: Il n'élait à aucun moment propriétaire de 
voiture et l'on ne saurait lui opposer qu'en fait de meuble possession 
vaut titre, puisqu'en malière d'aulomobiles, la propriété est cons!a 
iée par une pièce ofirielle: la carte grise. I était Dé à son commet. 
tant par un contrat non écrit mais formel et conforme aux usagr 
seule la commission élait sa propriété. 11 n'avait droit, à aw 
moment, sur le prix global! payé. I semble que, dans ces com 
tions, l'intéressé n'était redevable de la taxe sur le chiffre d'affaire : 
que sur le montant de sa commission. Une solution opposée aur. 
pour effet de faire payer au contribuable la taxe sur le total du pr 
de venle, laxe qui est due, conformément à l'avis de l'administra 
lion des contributions indirectes, par le vendeur sur le prix qu'il 
recoit, I y aurait done double empioi. El'e aurait également pour 
eflel de donner lieu au payement de droits abusivement élevés +! 
bien supérieurs au montant des commissions, Il lui demande si 
contrifuable avait bien, pour la période en cause, la qualité « 
commmnissionnaire et s’il ne devait les taxes que sur le montant 
la commission, élant fait observer que eelte thèse est confirmée par 
la rézlemenlation en vigueur qui a obligé le transfert de provrié.. 
au nom de l'intermédiaire, mais qui, en revanche, en même {em 
qu'elle donnait à ce dernier la propriété par la Carte grise, créait 
un tarif snécia! pour les cartes grises de l'espèce, et un taux de taxe 
sur le chiffre d'affaires réduit, pour tenir compte des conditions dans 
lesquelles se funt les ventes des voitures d'occasion. 





16080. — 15 mars 1955. — M, Chatenay demande À M. le ministre 
des finances et des affaires économiques s'il existe encore des rai 
sons de maimtenir l'obligation faite en 1%M5 aux propriétaires «: 
valeurs mobilières étrangères, de les déposer en banque. Cette 
obligation entraine un sérieux préjudire pour les propriétaires de 
certains titres dont les droits de garde dépassent le revenu. 





16981 — 15 mars 1955. — M, Coîrre expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires es que, d'une manière géné 
raie, aux termes du décret du 29 juin 1%M8$, article {12 et de la cir- 
culaire du 10 juin 1949, ne 22353, paragraphe 8, les stocks à l’inven- 
taire sont évalués au prix de revient. Pour les matières premières, 
le prix de revient es! conslilué par le prix d'achat augmenté des 
frais accessoires d'achats tel que frais de transport et droit de douane 
et, pour les produits fabriqués, le prix de revient est constitué per 
le prix de revient des malières utilisées défini ci-dessus augment 
des frais de fabrication et des dotations aux comptes d'amorlisse- 
ments et de provisions concernant les éléments concourant à la 
fabrication. Ces dispositions visent toutes les entreprises qu'elies 
aient ou non procédé à la réévaluation de leur bilan. 1} lui demande : 
1e les agents de l'administration sont-ils fondés à donner à ces 
textes une inlerprélation extensive, c'est-à-dire tendre à rechercher 
en vue de l'évaluation fiscale des stocks un prix de revient global 
prenant en charge tous les frais de l’entreprise y eompris les frais 
généraux et administratifs qui sont généralement fixés et ne varient 
pas avec le volume des fabrications ou des achats ou, au contraire, 
doivent-ils s'en lenir à la lettre des textes et ne pas retenir pour 
l'établissement du prix de revient des produits en vue de l'évaluation 
fiscale des stocks que les frais spéciaux d'achats et de fabrication; 
20 dans le cas particulier où une entreprise tient un inventaire 
permanent peut-elle en complabäité analytique d'exploitation recher- 
cher des prix de revient globaux et maintenir à l'actif de son bilan 
des stocks évalués selon la lettre des textes susmentionnés san: 
se voir opposer par l'administration les évaluations globales de la 
comptabilité industrielle. 





16082. — 13 rrars 1055. — M. Coudray demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires à quelles taxes sur 
le chiffre d'affaires sont soumises les marehandises en stock, lorsque, 
_ + vi mise en gérance, elles sont cédées au gérant au prix 

‘achat, 





16083. —- 15 mars 1955. — M. Dejean expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires le cas d’une société à 
responsabilité limitée constituée en 1%6 entre un père et ses deux 
enfanis, et à la constilution de laquelle le père a rié son fond: 
d'entreprise de transports. Ladite société ayant réévaiué son bilan er 
1914, la plus-value gée a été inserite à la réserve spéciale de 
réévaluation. 11 lui demande, la société étant aujou dissoute 
et L'un des fils ayant seul la gestion de l'entreprise de transpor!: 
considérée, si, nonobstant la gestion sociale Fe er dans le: 
conditions susmentionnées pendant sept ans, le fils d'abord coffabora 
teur, puis associé de son père et enfin continuateur de lœuvr 
palernelle, peut aujourd'hui se prévaloir de larticle M du coû 

gun des impôts el oblenir exonération de l'impôt sur les plu 

vaiues 
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16084. — 15 mars 1955. — M. Deliaune demande à M. le ministre 

«es finances et des affaires économiques pour quelles raisons il est 

“onu, aux renliers viagers de l'Etat, une somme de 4.24% francs 
rappel à partir de juin au titre de la laxe proporüonnelle. 





16085. — 15 mars 1%5. — M. dosoph Denais demande à M. le minis- 
ire des finances et des affaires économiques: 1° quel montant l'Eiat 
‘uvré sur les avances consenties, en application du premier plan 
et, à divers groupes industriels étrangers pour la fabrication 
raciours agricoles (1.600.000 francs à la Manufacture d'armes de 
i:, contrôlée par la Société $. O0. . C. A., filiale de la Société 
vienne Fiat, 700 millions à la Société canadienne Massy Harin. 
millions à la Compagnie internationale Cia, filiale de la Société 
ricaine Haarvesle“n, en vue de l'installation de son usine de 
int-Hizier) ; 2 si conserver la libre importation des tracteurs cans- 
{s à l'étranger ne compromettrait pas le recouvrement des créan- 
ces de l'Elat français 





10086. — 15 mars 1955. — M, Dorey rappelle à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques qu'aux termes de la loi 
MA-817 du 14 août 1%54, article 11, les entreprises assujetties à 
mpôt sur le revenu des personnes physiques où à l'impôt sur les 
clés peuvent déduire de leur bénéfice imposable, dans la limite 


1» 1 p. 1.000 de leur chiffre d'affaires, les versements effectués à — 


; œuvres de caractère philanthropique, éducatif, scientifique, social 
\ familial. 11 lui soumet le cas d'un monastère de trappistines qui 
it s'établir en Afrique noire pour meltre en valeur le pays en 
richant et en cultivant le sol et qui, en même temps, entretien- 
drait un dispensaire pour venir en aide aux indigènes en leur don- 
int les soins de première urgence. HI lui demande si ce monastère 
irrait être considéré, à l'égard des dispositions de l'article 11 sus- 
if, comme une œuvre d'intérêt général à caractère philanthropi- 
e et social remplissant toutes les conditions prévues par la loi, 
el si, par voie de conséquence, les personnes physiques ou Îles 
suciétés pourraient prétendre à la dédnction de leur bénéfice impw- 
sable des dons fails à un tel monastère. 


cle 





16087. — 15 mars 1955. — M. Dorey expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques la silualion des anciens combat- 
, entrés dans l'administration des finances dès leur démabili- 
sation, après la guerre de 1914-1918, et qui ne peuvent atleindre le 
amet de leur carrière de comptables du Trésor comme leurs colle- 
des autres régies financières, par application d'un statut dépassé 
\ leur refuse tout avancement de classe après l'âge de cinquante- 
pt ans. En attendant que le statut de 1939 soit mis en harmonie 
vec les conditions actuelles d'admission à la retraite, il lui demande 
compte faire en sorte: 1° que sait créé un deuxième échelon 
lice 500) du grade de percepleur hors classe auquel les compta- 
bles pourraient arriver sans conditions d'âge. Cette mesure permet- 
ut de réparer une injustice dont sont frappés ces fonciionnaires 
ritants; 2° pour que, dans l'immédiat, et par dérogation au statut 
le juin 1939, soient promus, sans conditions d'âge, au grade de rece- 
veur-percepteur les percepleurs hors classe réunissant les conditions 
é anciennelé et de notes et gérant effectivement une recette-percep- 
nn avec satisfaction depuis trois ans au moins, Une telle mesure, 
( née par les diverses organisations professionnelles des compta- 
bles du Trésor, apaiserait les légitimes inquiétudes de fonctionnaires 
mn qui se voient pénalisés pour avoir fait confiance à l'adtmi- 
aistralion,. 


li 





16088. — 15 mars 1955. — M. Dorey expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques que, lors de sa fondation, 
une associalion déclarée suivant la lai de 19M est imposée au droit 
ixe, en matière d'enregistrement, pour ses apports mobiliers, IL lui 
demande: 1° ladile association est-elle également imposée au droit 
fixe pour des apports en cours d'existence; 2 en est-il de même 
lorsqu'une association en liquidation transfère ses biens à une antre 
#sociation de même spécialisation. Dans ce ces peut-on edmettre 
que les apports immobiliers transférés sont soumis, en matière 
d'enregistrement, aux æègles concernant la fusion des sociétés; 
ü les cotisations d'une association déclarée 1901 comme associa- 
Uon d'éducation populaire doivent-elles étre envisagées, en ce qui 
concerne l'impôt sur les sociélés, comme des recetles d'exp'oilation 
ou peuvent-elles être considérées comme des apports successifs. 





. 16089. — 15 mars 1955. — M. Ælain, se référant à la réponse ‘aite 
k 18 février 195% à la question n° 1513?, demande à M. le ministre 
tes finances et aires économiques à quels calculs il faut 
lrocéder pour calculer les traitements bruts indiciaires des fonc- 
lionnaires, et quél est, en partant du traitement brut de l'indice 100 
qui est, eroil-il, de 147.000 francs, le détail des calculs permettant 
ue trouver le chiffre de 983.000 francs aflérent à l'indice #0. 





16090. — 45 mars 1955. — M. Maurice Faure demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux aflaires économiques: 1° un 
professeur ee public préparant une thèse de doctorat 
d'Elat et obligé, ce fait, à des déplarements de la province à 
Paris peut-il inclure, dans les frais prolessionnel!s, le montant des 
dépenses afférentes; 2° peut-on invoquer la forclusion lorsque le 
contribuable qui s'est acquitté aussitot de la scunme réclame se 
Voit averti, après le 21 mars de l’année suivante, d'un supplément 
À vayer, majoré de 10 p. 100, correspondant au rejet de la somme 
dé-'arte et primitivement acceptée, et dépose une réclamation fur- 
ment ultérieure, 





26991. — 15 mars 1955. — M, de Léotard expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les modaliles d impor- 
taiion d'agrumes d'Espagne, réalisées jusqu'à ce jour sous le régane 
du certilicat d'importation, ont été modilièes pour la rmalisallon du 
troisième contingent par l'avis aux importateurs paru au Journal 
officiel du 1er mars 1955. Or, la profession s'était, par un référendum, 
déclarée favorable au maintien da certificat d'umportallion, qui «a 
sent donné toute satis'action. De même, les Nord-Africuins 


jusqu'à pré 

et les exportateurs espagnols sont eux-mêmes hostiles à ce nouveau 
mode d'importation, qui ne manquera pas d'apporter de grandes 
perturbations dans les arrivages et par conséquent dans les prix de 
vente. 1 demande si, devant le risque de modification des couramis 


conmanerciaux que ces nouvelles mmodalilés d imporltalion avec 4e 
cerlificats visés sont susceptibles de créer, entravant par là meme 
a bonne réalisstion de l'accord franco-espagnol, il ne serail pas 
id:qué de revenir au syslème antérieur, 





16092. — 15 mars 1955. — M. Pierre Montel expose le cas suivant 
à M. le secretaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques: 
un producteur ayant vendu à une administralion des Inarchandises 
dumt le règlement est à terme lointain peut être amené, pour des 
raisons de trésorerie, à céder sa créance à des organismes spécia- 
lisés qui établissent des décomptles où figurent déja les frais d'agios 
résultant de cet échelonnement de la delle, 1 lui demande s'il est 
légal que les inspecteurs de l'administration des contributions indi- 
récles considèrent le surplus d'agios et intérêts provoqué par cet 
escompte de créance comme un élément du prix imposable à la 
taxe sur la valeur ajoutée de 16,85 p. 1W, 





16093. — 15 mars 1935. — M. Pierre Montel expose le cas suivant 
à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques: 
lorsqu'un débiteur, pour une cause quelconque, demande, lers de 
l'échéance d'une traite, le report de cette échéanre en une ou 
plusieurs fois, les frais d'escompte et divers en résultant son, 
l'administration des contributions indirectes, considéres 
comme des éléments du prix et, à ce tilre, imposés à la taxe sur 
la valeur ajoutée de 16,3 p. 100 plus la taxe sur les (ransaclions 
Il lui demande si, en toute objectivité, ces frais ne devraient pas 
être considérés comme des prestations de service, d'autant plus qne 
le fournisseur est déja débité par son banquier de ces laxes, 
ce qui fait une double imposition pour le même objet, 


d'apres 





16094. — 15 mars 195. — M, Maurice Violette demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques comment l'Elat 
peut pénaliser les cultivateurs pour des retards de quelques jours 
dans le versement des impôts, alors qu'il leur doit, depuis des 
mois, notamment pour le colza, des sommes imporlantes qui per- 
mellraient l'acquit de ces impôts et si, juridiquement, la prélen- 
lion de l'Elal est réglementaire. Moralement, peul-elle se soulelur, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


16095. — 15 mars 1955. — M, Mettier de Boislambert demande 
à M. le ministre de l'industrie et du commerge: 1° quels sont 
les produits dont la présence est loldrée dans la camypesition des 
margarines; 20 a-t-i été tenu comple, dans l'incorporation de cer- 
lains corps à la margarine, des recommandalions formulées par 
l'académie de médecine, en particulier dans son vœu du 7 owcloure 
1917 el sa séance du 15 janvier 1238, 





16096. — 15 mars 1955. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
de l'industrie ct du commerce que, jusqu'en 1Y%i5 el depuis qua- 
raute ans, le goudron brut élail traité par les sociétés gazières 
dites « dislilliteurs producteurs » et par les « dishllaleurs acheteurs » 
de la région parisienne, les premières élant remplacées, depuis 
la nationalisalion du gaz, en 1955, par la société Gaz de France 
qui, depuis celle date, traite le goudron brut dans la nouvelle dis- 
tillerie qu'elle a inontlée à Saint-Denis. Il demande: 1° pour quelie 
raison Gaz de France vient de construire et de meltre en service 
à Saint-Denis une deuxième colonne à distiller qui a coûlé près 
d'un milliard de francs, ælors que la capacité des dislilleries pri- 
vies en service dans la région parisienne permettait d'absorber 
la totalité du goudron brut produit dans celle régiun; 2e si Gaz de 
France est en droit de procéder à la distillation du goudron de 
houille produit dans ses usines pour en extraire les suus-produits 
et en faire le commerce et si cette activité est prévue dans le 
cadre de la loi de nationalisation; %o si Gaz de France est qua- 
lié pour fabriquer et vendre des produits tels que le goudron 
préparé pour roules, la créosole pour la Société nationale des «he. 
mins de fer français et les postes, télégraphes et té:Cphones, les 
peinlures bitumineuses, etc. 





16097. — 15 mars 195. — M. Bondjelloul demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° en verln de quelle loi, décret ou régement on 
a exigé des Français musulmans, en Algérie et prmcipalemenst dans 
le département de Constantine, la restitution et le dépot des armes 
détenues par ces derniers, armes principalement constituées par 
des fusils de chasse généralement régulièrement détenues et ser- 
vant à la garde personnelle dans les campagnes: % dans que les 
conditions ont été eflectuées ces restitutions «et les autorités admi- 
nistratives qui les ont reçues ont-elles délivré des récépisiés aux 
déposants; 3e quel contrôle a été exercé sur ces restitulion<: %° quel 
est le mombre et quelle est la variélé des armes restituées par 
Commune el par douar, dans le département de Constantine, 

ne ce 
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16098. — 15 mars 1955. — M, Delachenal demande 1 M. le ministre 
do l'intérieur = !l n'eslime pas qu'une aide efficace de l'Elat devrait 
tire accordée aux agriculteurs, dont les terrains ont été ravagés par 
les inondations de eet hiver, pour leur permettre: 1° d'aplanir le 
terrain et de le rendre, de nouveau, propre à la culture; 2° de se 
procurer les engrais nécessaires à cet eflel; 3° de supporter l'absence 
de réco'le sur ces terrains pendant plusieurs années, 11 appelle son 
altention sur la silualion de la commune de Saint-Nicolas-la-Chape:le 
(Savoie). 





16090. 15 mars 1035. — M, Minioz d'mande à M, le ministre de 
l'intérieur Les raisons pour lesquelles les services accomplis par les 
ex-inspecteurs de ] e régionale d'Elat, nommés inspecteurs de la 
sûreté nationale après concours en 1948, ne sont pas complés pour 
d'avancement actuel au grade d'officier de police principal, 


JUSTICE 


16100. — 15 mers 1055 M. Fabre expose À M. le ministre de la 
justice que l'articie 4, alinéa 2, de la doi du 17 avril 1%, modiflant 
et complétant la loi n° 504 du 4 septembre 1943 sur les commissions 


paritaires d'arbitrage, compétentes pour slaluer sur les contestations 
entre bailleurs et preneurs en matisre de baux à ferme, actrellement 
tribunaux paritaires, stipule que les membres titulaires et supp.éants 
doivent notamment... « posSéder depuis cinq ans au moins la qualité 
de propriélaire-bailleur ou de fermier ». I ' hui demande ei le membre 
élu dépourvu de cette qualité est affecté d'inéliginillté « perma- 
nenle », et queles en sont, alors, les conséquences ? Comment un 
justiciable intéressé peut-il être renseigné sur la situation du membre 
dont 11 euspecte la qualité susexigée et comment peut il, éventuelle 


ment, provoquer l'élimination du membre irrégu ièrement élu ? 





16101. — 15 rnars 1955. — M, Minjoz expose à M. le ministre de la 
gr que les anciens fonctionnaires mentionnent leur qualité sur 
\ publicité de divers cabinets d'affaires auxquels ils apportent leur 
concours; que, nolamment, d'anciens fonctionnaires de l'enregistre- 
nent, des contributions directes et des contributions indirectes 
m'hésitent pas à faire usage de leurs anciennes qualités dans la diffu- 
sion de circulaires de cabinets d'affaires donnant des consultations 
dans les parties qu'ils avaient été appelés à contrôler en leur qualité 
de fonctionnaires; et lui demande comment il entend mettre fin à 
de tels agissemen!s, 





\ 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


16102. — 15 mars 1955 — M. Maurice Faure signale à M. Île 
ministre des postes, télégraphes et téléphones la silualion des 
anciens fonctionnaires des adininistrations centrales dont la pension 
a été reviste sous la dénomination nouvelle « d'agents supérieurs ». 
A la suite de multiples interventions, le décret ne 55-250 du 12 février 
495%, par la création de quatre indices supplémentaires en faveur 
des chefs de bureau, a corrigé le déciassement qu'ils subissaient. 
Mais celle mesure n'a pas eu la répereussion qui s'imposait aussi 
our les chefs de bureau et les rédacteurs principaux. En ellet, 
1 suffit de remarquer que rédacteurs principaux et sous-chefs de 
bureau ayant eu leur retraite décomplée respectivement sur Îles 
traitements de 30000 francs et 42.000 franes ont élé classés paral- 
lèlement agents supérieurs de 3% classe et de 2e classe aux indices 
900 et 410, alors que des fonctionnaires de même traitement ont 
été affectés d'une manière générale aux indices 360 et 500, I Jui 
demande s'il n'estime pas qu'une réparation urgente s'impose pour 
ce réel déclassement qui détermine, pour les vieux retraités et 
depuis la péréquation, la fixation de leur pension à un taux non 
équitable, 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


16103. — 15 mars 1905. — M. dacques Bardoux expose à M. le 
ministre do la reconstruction et du logement que le journal La 
Liberté de Clermont-Ferrand vient d'ouvrir une enquête, avec photo- 
graphies à l'appui, sur les taudis de notre cité auvergnate. Cette 
enquèle a provoqué une vive émolion et dicté des initiatives géné- 
reuses. Il est certain que des cas aussi scandaleux et aussi fâcheux 
pour le prestige français et pour la paix sociale existent dans bien 
d'autres cités industrielles, 11 lui demande: 1° l'administration est- 
elle totalement désarmée devant des locations qui ont pour unique 
résullat, dans un avenir plus ou moins prochain, de mettre à la 
charge de la nation de nouveaux tuberculeux et de nouveaux can- 
céreux; n'a-t-elle pas le droit d'interdire la location et l'occupation 
de logements, de toute évidence, insalutres et de les faire éva- 
cuer; 2° une municipalité n'est-elle pas tenue d'assurer, dans des 
cas semblables, un abri temporaire, par exemple dans des bara- 
quements, aux expulsés jusqu'à ce qu'ils aient pu trouver un nou- 
veau logement; 3° l'administration ne peut-elle pas, si le proprié- 
faire de l'immeuble ne veut pas ou ne peut pas effectuer les 
réparalions nécessaires, le réquisitionner, pour le mettre à la dis- 

silion de l'office départemental des logements à bon marché, 
ui assurerait les réparations nécessaires, et pour amortir cette 
épense, encaisserait la location des locaux désormais hygiéni- 
ques. 11 va sans dire que le propriétaire ou ses héritiers pourraient 
entrer en possession de l'immeuble, à la condition que les dépenses 
aites par l'office soient ou bien remboursées ou Lien ameorties. 








TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16104. — 15 mars 1925. — M, Alfred Coste-Fioret demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale pour quelle raison la 
circulaire n° 10015 ?2/S.S.M. du 3 luillet 1952, relalive à ia rééduca- 
tion des troubles de la paroe, ne peut être prise en considération 
par cerlaines caisse: de sécurité sociale, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16105, — 15 mars 1953, — M, dacques Bardoux expose à M. le 
ministre des travaux publics, des et du tourisme que je 
Parlement a voié nue augmentation de crédit destiné à la Socitté 
Lbalionale des chemins de fer français, afin de permeltre une amé- 
lioration du sort du personnel des chemins de fer, Mais les erédits 
ont été affectés uniquement à l'augmentation des traitements du 
personnel en activité de service, sans que les sommes ainsi ver- 
sées soient soumises à retenue pour la retraite et puissent avoir une 
influence sur le taux de la pension. Il n’y a donc pas eu péréqua- 
tion des pensions en cours, 35 à 40 p. 100 des somimes payées aux 
aclifs en rémunération réelle de leur travail, ne comptent pas pour 
le calcul de la pen-ion. !1 lui demande s'il ne pense pas que celle 
méthode comporte une injustice réelle à l'égrrd du personnel. 





16106. — 13 mars 1955. — M, Olmi expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme la silualion d’un cer- 
lain nombre de transporteurs, anciens combattants, mutilés ou 
grands invalides de guerre, qui, ayant arrêlé provisoirement Jeur 
activité pour cause Ce blessures de guerre, postérieurement au décret 
du 19 avril 1931, ne peuvent taire reconnaître leurs droits, Dans 
certains départements il semblerait que le comilé technique des 
transports, n'ait pas tenu suffisamment compte des preuves justi 
ficalives précisant que les intéressés ont exploité postérieurement 
au décret du 15 avril 1994. 11 lui demande s'il n'envisage pas la pos- 
sibilité d'un re’ours d’'anpel devant une commission inter-départe- 
mentale on nationale qui, examinant les dossiers des intéressés qui 
s'esliment lésés, pourraient ainsi sous la haute autorité du ministre 
des transports, juger définitivement, 

+0 ©- 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





e PRESIDENCE DU CONSEIL 


14457. — M. Bignon demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil quelle est la durée de service mililaire qui doit être 
prise en considéralion pour un fonctionnaire dont la classe fut main- 
tenue sous les drapeaux pendant trois mois au delà du service légal. 
(Question du 22 novembre 1954.) 

Réponse. — Faute de connaître la classe à laquelle appartient le 
fonctionnaire intéressé, aucune réponse précise ne peut ètre donnée 
à l'honorable parlementaire. 





14891. — M. Hutin-Desgrées demande à M. le président du conseil 
des précisions sur la réglementation exacle concernant l'accès des 
diabétiques aux emplois pubiies et, nolamment, si le décret du 
jer juillet 1942 du ministère de l'éducation nationale et l’article 108 
du règlement intérieur du ministère des gravaux publics et des trans- 
ports sont toujours en vigueur. (Question du 15 décembre 1954.) 


Réponse. — Le secrélaire d'Etat à la présidence du canseil fait con- 
naitre à l'honorable pariementaire que l'article 23 4e de la loi du 
19 octobre 1916, fixant les conditions d'aptitude physique requises 
des candidats à la fonction publique, ne contient sucune disposition 
de nalure à écarter systématiquement les diabétiques de l'accès à 
l'ensemble des cadres des administrations de l'Etat. L'article 10 du 
décret ne 47-1156 du 3 août 1947 modillé, pour l'application de l'ar- 
ticle 23 précité, prévoit que le candidat à un emploi public doit pro- 
duire un certificat médical délivré par un médecin de médecine 
générale assermenté, constatant qu'il n'est alteint d'aucune maladie 
ou infirmité incompatible avec l'exercice des fonctions; il appartient 
à ce praticien d'établir si l’état de santé du candidat permet ou non 
à celui-ci d'exercer normalement l'emploi " postule. Celle appré- 
ciation doit être eflecinée dans le cadre des dispositions générales 
et aussi dans le respect de prescriptions spéciales à certains emplois 
qui peuvent être prises à l'initiative du ministre intéressé conformé- 
ment à l’article 11 du décret du 5 août 1917. En l'absence de telles 
dispositions prises, dans le cadre du décret précité, il appartient au 
médecin chargé de procéder à l'examen et en cas de contestation 
au comité médical compétent, d'apprécier dans chaque cas l'aptitude 
d'un candidat. Si dans ces condilions, l'arrêté du 2 juillet 1942 pris 
en application de l'article fer du décret du fer juillet 1912 sur les 
conditions d'aptitude physique aux emplois de l'enseignement secon- 
daire, ne peut être considéré comme avant une valeur impérative, 
rien n'interdit aux organismes précités, en l'absence de disnositions 
contraires, de s'en inspirer dans l'appréciation individuelle de l'apti- 
tude d'un candidat. d 
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SEANCE DU 15 MARS 1905 








15022. — M. Antier demande à M. le secrétaire d'Etat à la prést- 

cence du conseil: 1° dans quelles conditions sont accordés les rap- 

le services militaires du temps de paix comme du lemps de 

e aux fonctionnaires de l'Etat; 2% quels sont les textes régle- 

t s accordant le bénéfice de cet avantage aux agents de 

- ÿo sj ces rappels doivent être accordés ou rappels de nou- 

1 à chaque changement de cadre : a) lorsque les intéressés débu- 

t à l'échelon de base: b) lorsque les intéressés sont nommés À 

échelon autre que celui du début; 4° si un agent principal de 

itation de la direction générale des impôts (ancienne formule), 

‘ement inspecteur adjoint, après avoir satisfait aux cinq années 

le service effectif nécessaire pour faire acle de candidature peut 

er du rappel: a) du temps de service militaire en période de 

x: b) du temps de guerre, étant donné que ce fonctionnaire, à la 

lu concours, tolalisait 8 ans et 5 mois de service actif, non 

wris l'année de service militaire et le temps de guerre 1939-1910; 

u moment de la régularisation de la situation de cel agent par 

la de rappels de services militaires — au cas probable où Il pour- 

t avoir Satisfaction, eu égard à la Kgislalion en vigaeur et à la 

rudence du conseil d'Etat (en partiéulier arrêt Bonnemain en 

1921) — à quelle date sera appliqué le rappel des services militaires ; 

Go Jens quelle période sera rappelée éventuellement l'insuffisance 

vunération consécutive à l'erreur de l'administration dans l’ap- 

ition des textes intéressant la carrière des fonctionnaires à Ja 

ie l'octroi des services militaires pour l'avancement normal, 
estion du 28 décembre 1954.) 


Réponse, — 10 Le lemps passé sous les drapeaux au titre de ser- 
vice militaire légal ou de Ja mobilisalion est rappelé aussitôt accom- 
pli si le service est fait après l'admission dans les cadres, où dès 
l'entrée dans les cadres s'il a été fait auparavant. Toutefois, aux 
termes de la loi du 16 janvier 1941, sont exclus du bénéfice de cette 
disposition les agents recrulés par dérogation temporaire aux règles 
normales de recrutement, à un grade ou à une classe comportant un 
traitement autre que celui afférent à la dernière classe de l'emploi 
ie début de ce cadre; 2° l'octroi de bonifications d'apcienneté pour 

rvices miktaires est prévu par la loi du 17 juillet 1924 relative aux 
bonifications militaires au titre de la campagne de guerre 1911-1918, 
la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l’armée, modifiée par la 
loi du 16 février 1932, le décret du 1er novembre 1999 fixant la situa- 
lion du personnel des administrations de l'Etat en temps de guerre, 
1 loi du 15 juillet 1952? étendant aux combattants d’'Indochine et de 
Corée le bénéfice de toutes les dispositions accordées aux anciens 
mbattants de la guerre 1939-1915; 30 sous réserve des dispositions 
de la loi du 16 janvier 1951 rappelée ci-dessus, le fonctionnaire qui 

ie de cadre a droit, conformément à la jurisprudence du conseil 
d'Etat, au rappel de la majoration d'ancienneté pour services mili- 
res, dans la mesure où sa situation dans le nouveau cadre n'a pas 
été influencée par la majoration accordée dans le premier cadre; 
‘ et 59 l'administration dont relève le fonctionnaire intéressé, qui 
possède tous éléments d'information sur sa situation, peut seule 
préciser sès droits à un rappel d'anc'enneté et la date à laque!le 
lui-ci devrait être accordé, le cas échéant, par application des dis- 
silions rappelées ci-dessus: 6° au cas où il y aurait lieu à recons- 
liulion rétroactive de carrière, celte mesure impliquerait rappel 
jécuniaire. 


p 





15252. — M. Deixonne demande à M. le secrétaire d'Etat à la pré- : 


idence du conseil dans quel cadre sont classés, suivant les disposi- 
L'ons du Statut de la fonction publique : 1e les inspecteurs principaux 
des contributions indirectes; 2° les receveurs principaux et rèceveurs 
jrincipaux entreposeurs de la même administration. (Question du 
21 anvier 1955.) 

Réponse. — Compte tenu des dispositions de l’article 2? du décret 
n° 33-1108 du 10 juillet 1958 qui fixent les indices minimum et maxi- 
num de chacune des quatre catégories de fonctionnaires prévues à 
l'article 24 de la loi du 19 ociobre 1946, les inspecteurs principaux 
des contributions indirectes (indices 380-500:, ainsi que les rereveurs 
principaux et receveurs principaux entrepcseurs (273-160 en ?*° caté- 
sorie, 420, 480, 500 en 1" catégorie) sont des fonctionnaires classés 
cn Catégorie A. 





15386. — M. Guérard demande à M, le secrétaire d'Etat à la prési- 

vence du conseil si des disposilions ont été prises en vue d'affecter 
d'anciens <ombatlants d'indochine dans les services administratifs, 
soil à titre d'emplois réservés, soit dans des ermplois contractuels, 
Sur ce dernier point, il signale que beaucoup de postes de contrac- 
luels sont actuellement inoccupés par suite de « congés sans solde », 
(Queslion du 27 janvier 1955.) : 
Réponse. — En sus des droits que tiennent les intéressés en qua- 
lié d'anciens combattants ou de mutilés de guerre dé la législation 
rôlalive aux emplois réservés, le décret no 51-1462 du 21 dé. 
cembre 1954, publié au Journal officiel du 25 décembre 4%54, leur 
accorde certaines facilités particulières pour accéder aux emplois 
de l'Etat: ouverture de concours spéciaux pour les emplois de caté- 
gories © et D: octroi d'une majoration de points pour tous concours 
où examens d'accès à quelque emploi que ce soil; possibilité d'ac- 
céder aux concours ou examens professionnels dans les mêmes 
ee « p que les agents en fonction dan: les administrations inté- 
essces 





15408. — M, Saiah Menouar demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil si un agent, ayant servi en Indochine en 
qualité de juge suppléant intérimaire (conformément au décret du 
22 août 19% régissant le corps magistrature outre-mer) An 6 f4- 
Vrier 1952 au 30 octobre 1954, peut prétendre à faire décompter key 








bénéficier d'un relèvement de même dune de la 


lits services pour 
limi! l'âge el pouvoir iinsi, Se pa sonter À un conCrours d ‘ 
administration publique sans que la limite d'âge de trente aus 


puisse lui être opposée, (Question du 2 Janvier 1% 
Réponse, — Aucune disposition d'ordre général ne prévoit le 

vement de l'âge limite d'admission aux concours oux | ü 

aux divers emplois publics en fonction de services civils, Une telig 


mesure, cependant, est parfois prévue dans des conditions déte . 
nées par cérlains statuts partieurter Des précisions complementares 
seraient donc nécessaires pour donner réponse à la question pus'o 
t » 7° ' rat a . 
Par à: HAONOran,C paricineriaire, 

ts 


— M, Jean Cayeux demande À M. le secrétaire d'Etat à 1a 
quelles soni les condition dans lesquelles; 


bureau titulaire, une du 


15472. 
présidence du conseil 


} 


1° un auxiliaire de bureau, un employé de 
à 


graphe, un aide-commnis, une CHOC TI raphe, une COTE 
lalre sténodactylographe des administrati\ns « rales peuvent bénée 
licier d'une nominalion au choix dans ke cadre du tjoinis ami- 
nistratifs des administrations centrales: 2° un auxiliaire de bureau, 
un employé de bureau tilulaire, une dactyiographe, un aide-Cormm 
une siénodaclylographe, une secrélaire stfnodactylographe, un 
adjoint adiministralif des admin ions centrales peuvent bénr- 
filcier d'une nomination au choix dans le cadre des secrétaires d'ad 
tuinistration des administrations centrales, (Question du 1% f[c- 
vrier 1955.) 
Réponse. — 1° Selon les dispositions de l'arlicie 16 du décret 


ne 51-706 du 6 juin 1951, peuvent être nommés au choix en qualité 
d'adjoint administratif, dans Ja Jimite du neuvième des titularisa- 
tions effectuées uprés Concou : les fonclionnaires de l'admi 
tralion centrale considérée exerçant des fonctions de bureau et 
appartenant à des corps classés en catégorie GC ou D el jusuüiflant 
d'au moins dix années de services publics », Celte définilion englobe 
tous les personnels énumérés par l'honorable pariermentaire, 4 
l'exclusion des auxiliaires. De plus, les secrétaires sténodaet\'o- 
graphes peuvent, lorsqu'elles ont dépassé l'âge de quarante-cinq ans, 
dexnander à être nommées dans le corps des adjoints administratifs 
qui bénéficie du même indice maximum que le leur, Ces nomina- 
tions sont effectuées sans limitation d'effectif et sans condition d an 





cienneté; 2° en application de l'artisie à du décret n° 90-277 du 
20 février 1950 portant statut des secrétaires d'adiministralion, des 


hominations au choix dans ces corps peuvent être prononrées dans 
la limite du neuvième des titularisations effectuées parmi les can- 
didats recrulés au titre du concours interministériel où en leur 
qualité d'admissible à l'école natuwwnale d'administration, en faveur 
des fonctionnaires appartenant à un Corps classé dans Ia « 


vorie C, âgés de trenté-huit ans au moins et de cinquante ans 41 
plus au 1 janvier de l’année de la nomination et ayant accompil 
au moins dix ans de services dans une administration, un service 
ou ün établissement public de l'Etat », Parmi les personnels cites 
par l'honoralfe parlementaire, seuls les siénodactylographes v3 
secrétaires sténodactylographes et les adjoints administratifs appare 
tiennent à la catégorie Ç et sont donc susceptibles de bénéticier de 
ces dispositions, 





15494. — M. Marcel Noël signale À M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil le cas d'un agent prenant son congé annuel 
par périodes fractionnées, I] supposé, par exemple, que l'une de ces 
périodes part du 25 octobre 1%54 et se termine le 1% novembre di la 
mème année, À ce pmoment, le congé élant fractionné, Ja notion 
du congé consécutif disparaît pour faire place à celle du lotal des 
Vingl-Six jours ouvrables, Or, le jour ouvrable <e définit dan Je 
droit commun par opposilion aux jour repos hebdomadaires et 
aux jours fériés. IL faut donc estimer que, pour cette période de 
congé, 1 y a trois jours de repos hebdomadaire et deux jours féris 
Dans ces conditions, seulement seize jours ouvrables doivent etre 
considérés comme utisés sur les vingt-six jours auxquels l'intéressé 
rl droit. Il lui demande s'il ya leu de considérer cette interpr ‘tation 
comme conforme à la réglementation en vigueur et en veriu de 
quels textes, (Question du 2 février 1955 

Réponse. — Le secrétaire d'Etat à la présidence. du conseil fait 
connaître à l'honorable parlementaire que la circulaire ne 904 F, P, 
du 5 février 1955 sur les congés annuels des agents de Ja fonction 
publique précise : « suivant les hesoine du service, ces congés pour- 
ront être pris en une ou plusieurs fois, Sauf en ce qui concerne les 
auxiliaires en fonctions depuis moins d'un an, pour lesquels 
jours ouvrables entrent seuls en cornple, la durée de chaque période 
de congé cest calculée en principe du premier au dernier jour | 
déduction des dimanches et jours fériés. Toutefois, en cas de frac- 
tionnement imposé par les nécessités du service, la durée totale du 
congé devra s'étendre sur 26 jours ouvrables ». Sont . appel 
« ouvrables les jours pendamt lesquels fonctionnent normalement 
les services d'une administration, En tout état de cau e, le décomvte 
du congé n'est effectué sur la base de vingt-six jours ouvrables que 
dans l'hypothèse où le fractionnement a été imposé à l'age d 
raison des nécessités du service. 





15495. M. Tourné expose à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil le cas suivant: la veuve d'un facteur bénéficiaire d'un 
emploi réservé et ayant effectué quinze ans de service percoit une 
pension de 9.300 francs par mois. Or, ce facteur avait, avant son 
mariage, accompli vingt ans de service dans l'armée, après eng 
ment el rengagement. En outre, it fut mobilisé sur place pendent la 
dernière guerre. I lui demande: 4 dans quelles conditions 4 
droits de cette veuve doivent-its tre réglés, b) peutelle prétendre 
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3° SEANCE DU 15 MARS 1955 

= 
à bénéficier d'une quelconque pension du fait des services militaires 2° Le nombre de projets d'adduction d'eau actuellement en instance 
de son mari alors qu'elle n'était pa ncore son épouse, (Question au service du génie rural de Cahors et au ministère de l'agriculture 
du 2 février 1955 s'élève à 118 et intéresse 166 communes; 3° il à été attribué depuig 

Réponse, — S'agissant des droits À pension de la veuve d'un 1345, par le ministère de l'agriculture, pour le département du Lot, 
facteur, nommé à cet emploi en qualité d'ancien militaire de car- un montant tolal de subventions en capital de 196.728.753 francs 
rière, M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones est seul COrre spondant à un montant de travaux de 671.228.177 franc: lon 
en mesure, au vu des élals de services civils et mililaires de l'inté- détail ci-dessous : 
ressé, de répondre avee précision à la question a. En ce qui concerne pre ———— 
la question à la veuve en cause ayant contracté mariage alors que __— 
son mari était déjà en possession d'une pension militaire, il y a lieu pe dd 
de reporter à l'article L 3% du code des pensions civiles et ANNÉES MONTANT DES TRAVAUX MONTANT DES SUBVENTIONS 
militaires aux termes duquel les droits à pension ne sont reconnus en capital. 
à la veuve, lorsqu'elle a contracté mariage postérieurement à la — 
cessation de l'activité du mari, que si ce mariage a duré au moins Francs. Francs, 

X ans el sous réserve que 1e mari soit tilulaire d'une pension 
d'ancienneté, ce qui pour ce dernier point du moins ne semble 1985 soso. 0 o Néant. Néant. 


pas ètre 16 cas, 





15589. M. Gaillard demande à M, le secrétaire d'Etat à la 
presidonce du conseil si, en application de la loi sur le statut de la 
lonction pubiique, des textes subséquents pris pour son application, 
de la jurisprudence des tribunaux administratifs, un avocat parle- 
mentaire peut défendre un fonctionnaire d'autorité (chef de 
bureau) devant le conseil de discipline de l'administration centrale 
d'un département ministériel, lorsque ce dernier à élé relevé de 
ses fonctions par décision ministérielle pour faute professionnelle 
grave, Dans le présent cas, la double qualité et d'avocat et de 
parlementaire est-elle compatible et autorise-t-clie le défenseur à 
intérvenir dans des affaires de cette nature. (Question du 
8 février 1955.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 67 de la loi du 19 octobre 196, 
un fonctionnaire faisant l'objet de poursuites disciplinaires peut 
devant le conseil de discipline « se faire assister d'un défen-eur 
de son choix ». D'autre part, Ja loi n° 50-10 du 6 janvier 1% 
portant codification des textes relatifs aux pouvoirs publics, qui 
édicte certaines incompatibllités avec le mandat législatif, ne vise 
pas le cas évoqué par l'honorable parlementaire, Dans ces condi- 
lions, s'il est vrai que l'hypothèse évoquée peut, en certaines 
circonstances, présenter des inconvénients, il faut constater qu'en 
l'état actuel du droit rien n'interdit à un parlementaire d'assister 
un fonctionnaire traduit devant un conseil de discipline. 





AFFAIRES ETRANGERES 


15570. M. Viollette demande à M, le ministre des affaires étran- 
mères: 1° quel est le détail des concessions qui auraient été 
consenties à l'Allemagne, en Afrique; et, spécialement, un nouveau 
condominium sécret serait-il envisagé, comme au temps de la 
N'Goko Schangha, ainsi qu'un nouveau « bec de canard »; 2° quel 
est le détail des concessions faites à Flitalie et, spécialement, en 
est-on revenu au scandaleux traité Laval-Mussolini. (Question du 
1 février 1955.) 

Réponse, — À l'occasion des récents accords intervenus entre la 
France et l'Allemagne, à aucun moment le problème de la création 
d'un éventuel condomimium en Afrique française n'a élé évoqué. 
ll en est de mème en ce qui concerne l'Halie avec laquelle nul ne 
éonge à remeltre en vigueur les accords de janvier 1995, 





AGRICULTURE 


15112. - M. doseph Denais demande à M. le ministre de l'agri- 
Culture pour quels molifs, depuis un an, sont stockées 1.800 tonnes 
de beurre danois qui, ei elles ne sont immédiatement mises sur Île 
marché, seront suffisamment dépréciées pour causer w1 Trésor une 
perte de plusieurs centaines de milions de francs, (Question du 
11 janvier 1%%.) 

Réponse, — L'importation des 1.600 tonnes de beurre dont il s'agit 
résulte de l'application de l'accord commercial conclu avec le Dane- 
mark. Comple tenu de la situation de l'écon mie laitière, il n'est 
pas apparu opportun de mettre ces beurres en consommation Sur le 
anarché intérieur, et ils ont été dernièrement exportés, 


15543. M. Thamier demande À M. le ministre de l'agriculture: 
ie combien de communes rurales du département du Lot sont dotées 
d'adduction d'eau suffisante et combien d'habitants sont ainsi des- 
servis; 2° combien de projets d'adduetion d'eau sont actuellement 
en instance, soit au génie rural à Cahors, soit au ministère ; 3° quels 
crédits ont été affectés, depuis 1945 et, année par année, aux sub- 
ventions pour les adductions d'eau de ce département. (Question du 
à février 1955.) 

Réponse. — 19 Seclin les résullats de l'inventaire des distributions 
d'eau potable, le département du Lot comptait au fer janvier 1% : 

43 réseaux communaux desservant. ,.......îesssse 20,721 habitants, 
2 résoaux syndicaux groupant 12 communes dont 


une seule est actuellement desservie, soit... 21 _— 
45 réseaux de type « ancien » desservant : 
Catégorie « à » (sommaire)... sosce cos. 40 — 
Catégorie « m » (modermisable)............ 1.403 — 
{ aSsocialion syndicale desservant. ...sssssssssss M) — 
OÙ OP T sessoscesses 22.035 Eabitants. 


DS sicévséecssse 2.%41),000 1.51x),000 
DRE ccsééécovess Néant. Néant. 

18.920 6h) 5.944.000 
19.803,00") 2.874.450) 
45.904.000 13.900.270 


IDD soccoocoscce 
DD soscocecssses 


1900 soso. e 





DRE désèides use 01.594.525 27.802 ,28r;, 

DD séoocctasése 121,120,652 3.017.997 

DS cooscosesess 115.386.000 17.285.450 

DVOE oc ssccsoceoce 19%.070,006 58.813.700 
_ ” _— . - 272 RE. 
6:1.238.177 196.728.753 
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15615. — M. Antier demande à M. le ministre de l'agriculture 
s'il est normal: 1° que six administrateurs d'une même coopéralire 
agricole occupant le tiers des sièges (4 sur 12) du conseil d'adrni- 
nistration d'une caisse régionale de crédit agricole, et les deux 
postes de commissaires aux comples de celle mème caisse de cré- 
dit, alors que la coopérative qu'ils administrent est le plus gros 
emprunteur de ladite caisse de crédit (p'usieurs centaines de rmil- 
lions de francs); 2° que ces mêmes administrateurs soient égale- 
ment membres du comilé d'escomple de la caisse régionale de 
crédit agricole; 3° que trois des administrateurs précités soient, 
en même temps, les trois gérants d'une société à responsabilité 
limitée qui commercialise les produits de Ja coopérative, et opèrent, 
en outre, comme commissionnaires à l'égard d'autres coopéra- 
lives agricoles et de sociétés industrielles concurrentes: 4e qu'un 
autre administrateur de la caisse régionale Je crédit agricole soit 
commissaire aux comptes de la coopérative agricole en question, 
(Question du 13 février 1955.) 

Réponses. — Les sociétaires des caisses de crédit agricole mutuel 
et ceux des coopéralives agricoles doivent, aux termes du statut 
de ces institutions, être agriculteurs, et exercer leur profession 
dans la circonscriplion de l'organisme dont ils sont membres, la 
législation sur le crédit agricole ne prévoit pas d’incompatibiit£ 
entre les fonctions d'administrateur de caisse de crédit agricole 
mutuel et de coopérative agricole. Toutelois, afin d'assurer en 
touté circonstance la bonne application des textes régissant je 
crédit agricole mutuel, l'article 27 du décret de codification du 
%9 avril 1910 prescrit que les prêts consentis à une collectivité qui 
a un ou plusieurs administraleurs communs avec la caisse pré- 
teuse, doivent faire l'objet d'une décision spéciale motivée du 
conseil d'administration de la caisse régionale, ladite décision devant 
être communiquée à la caisse nationale de crédit agricole, Afin de 
permettre au département de l'agriculture de répondre expli”ite- 
ment sur les autres points soulevés par ailleurs, dans la présente 
question écrile, il serait nécessaire que l'honorable pariementaire 
donne toutes précisions sur les organisations visées, 





15625. — M. Tourné #xpose à M. le ministre de l’agriculture qu'un 
grand nombre de cultivateurs éprouvant des difficultés pour obtenir 
le carburant agricole déclaré nécessaire à leurs besoins. I lui 
«demande: 1° quelles mesures il compte prendre pour remédier à 
celle situation; 2° quel le tonnage exact de carburant agricole 
délaxé qui a été accordé à l'agriculture française au cours de 
l'année 1%; 3° quel est le tonnage de carburant délaxé que le 
Gouvernement <e propose d'accorder aux agriculteurs français au 
cours de l'année 1%. (Question du 18 février 1%5.) 


Réponse, — 19 Le retard apporté au vote du budget et de la 
loi de finances est à l'origine des retards apportés aux distributions 
de carburants égricoles délaxés pour 1%. Toutefois, l'accord du 
secrétariat d'Etat aix finances et aux affaires économiques a permis 
la distribution des 10 litres supplémentaires par heclare labou- 
rable motorisé (base essence) promis au titre de 1%. Cette distri- 
bution, réalisée au moyen de tickets du type ulilisé pour 1%5, était 
terminée, dans la plupart des départements, à la date du 3 février 
14%. En ce qui concerne le premier acompte de 195, des dispost- 
tions ont été prises pour que les distributions puissent avoir lieif 
dès que le Parlement aura voté les crédits nécessaires ; 2° les litrases 
efleclivement mis à la disposilion des agriculteurs en 194 se sont 
élevés à: essence, 102.691. litres; gas oil, 31,0%5.880 litres; pétrole, 
13.097.%0 litres; 3° les litrages qui seront accordés pour 195 pour 
ces divers carburants dérendront à la fois des crédits Degré 
accordés et des besoins exprimés. Le crédit prévu s'é , pour 


la campagne 1955, à 110 millions; ce chiffre comprenant, d un 
part, une somme de 10609 millions inscrite au projet de budzet 
du ministère des hnances et des affaires économiques (éhar:t+ 
communes) et, d'autre part, une somme de 609 millions inserit® 
dans le projet de loi de finances pour 1%5 et destinée à tenir com} 
de l'augmentation de la valeur unitaire de la taxe appliquée al 
gas oil, consécutive au récent relèvement du prix de ce carburant 
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B 0. S. P. du à novembre 1%5%, arrété ne 22%X4 du 1? novem- 


Lire 1054). Les pesoins exprinkés sonl connus par le d ‘pouillement 
les dé-larations 19%5 et la commission nationale des carburants 
ricoles ect appelée à eiflecluer la répartilion globale du crédii 


les différentes catégories de parties prenantes, 


l stars 


EDUCATION NATIONALE 


15038. — M. de Léotard expose à M, le ministre de l'éducation 
rationale qu'un tract, intitulé: « A la populalién du quarler de la 
“outte-d'Or », contre les accords de Paris, vient d'ètre signé par 
A1 <. G..., administrateur de la caisse des écoles du 18° arrondisse- 
ment, et par M. G..., directeur d'école, rue Pierre-Budin; il demande 

ine telle activité politique est bien dans la ligne de la neutralité 

je la laïcité de l’école et s'il ne conviendrait pas de mettre un 
rme à ce genre de propagande. Les instituteurs sont rémunérés 
ce aux impôts payés par la totalité des Français, il n'est pas dans 

s attributions de se lancer dans les propagandes subversives, au 

ice, d’ailleurs, d'un impérialisme étranger, (Question du 29 dé- 

nbre 1951.) 

Réponse. — La pélition dont fait état la question posée a été effec- 
ement signée par le directeur d'école en cause, mais à titre pure- 

t personnel et hors de l'établissement, Aucune information 
recueillie à l'enqué'e ne permet, par ailleurs, de snspecter la par- 
faite neutralité politique observée à l’école par le maitre, dans l'exer- 
{ de ses fonctions de directeur. 


F 








15414, — M. Biilat expose à M. le ministre de l'éducation nationale 
ju'un centre d'apprentissage sublic du dépariement de l'Isère, 
installé dans les locanx d'une entreprise industrielle, a été trans- 
formé, à !la date du 15 septembre fi, en centre d'apprentissage 
privé, malgré l'avis défavorable du comité départemental appelé, 
quatre mois auparavant, à discuter du maintien de l'activité de ce 
centre à la suile de la résiliation du bail; que du matériel est resté 
en dépit, matériel qui est utilisé dans le centre privé, en exécution de 
décisions prises par la direction générale de l'enseignement techni- 
jue, I lui demande: 1° si un tel dépôt peut exister en vertu des 
dispositions légales et réglementaires en vigueur; 2e si ce matériel 
ne serail pas plus utile dans les établissements publics qui en 
manquent, (Question du %3 janvier 195.) 

Réponse. — Afin de permeitre au service de répondre avec exacti- 
{ude à la question posée, il est demandé à l'honorabie parlementaire 
de vouloir bien faire connaître le nom de l'élablisseinent dont il 
est fail état dans la question posée. 





15416. — M. Rabier demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale: 1° quelles mesures il compte prendre pour améliorer les 
conditions de vie à Faris des étudiants algériens, plus particulière- 
ment en <e qui concerme le logement, notamment par l'acquisi- 
tion d'immeubles salubres à transformer en chambres individuelles 
el par la constrwction de pavillons supplémentaires à la cité uni- 
sersilatre, pavilions qui pernettraient d'offrir de meilleures condi- 
lions d'habitat et d'études aux étudiants de la France extramétro- 
bolitaine; 2° quel est le pourcentage d'étudiants algériens logés: 
u) dans les m'iisons communautaires; b) à la cité universitaire 
Question du ® février 1%5.) 

Réponse. — À Paris, sur 62.140 étudiants inscrits dans les sing 
facultés, 1.29 sont originaires d'Algérie, soit 1/50, En novembre 
loi, on comptait 100 étudiants originaires d'Algérie sur 3.992 étu- 
Ciants logés à la cité universitaire de Paris, soit 1/10 et environ 
» étudiants originaires d'Algéne sur 50 étudiants logés dans les 
Inaisons communautaires, soit 1/19, IL n'est pas envisagé d'acquisi- 
tion d'immeubles à transformer en chambres indiviudelles pour étu- 
diants mais la rise en service prochainement de la Résidence uni 
versitaire d'Antony permettra de loger dans les meilleures conditions 
d'hygiène et-de confort un nombre appréciable d'éludiants de la 
France extramétropolitaine. 





15547. — M. Thamier demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° combien d'écoles du département du Lot sont sans 
Eclairage, combien sont sans eau, combien manquent de cour de 
récréation; 2° combien d'écoles ont été construites dans le dépar- 
tement du Lot, année par année depuis la Libération; 3e quels cré- 
dits ont été attribués par l'Etat pour ces constructions, année par 
année, depuis 1945, (Question du 4 février 1955.) 

Réponse. — 1° Dans le département du Lot on compte: 5 écoles 
Sans éclairage, 42 écoles sans cour de récréation, 135 écoles sans 
eau. 2° La répartiÿion des écoles construites dans le département, 
année par année, depuis la Libération, s'établit comme suit: de 
1945 à 1948, O; 1919, 1950, 8; 1951, 10: 1952, 1; 1953, 2: 1954, 12. 
üe Les crédits qui ont été attribués par l'Etat pour ces constructions, 
année par année, depuis 1945, s’échelonnent de la manière suivante : 
de 1945 à 1948, O; 1949, 56.991.908 francs: 1950, 292.110,179 francs; 
1951, 88.281.646 franes ; 4952, 11.500.230 francs; 1952, 80.008.000 francs ; 
4951, 122,82.000 francs. 





15568. — M. Debcudt expose À M. le ministre de l'éducation 
nationale que: 1° le décret ne 54-109% du 10 novembre 1954 relatif 
à la distribution du lait dans les écoles en fait bénéficier les enfants 
âgés de six à onze ans des établissements d'enseignement public 
“u privé; 2° il a décidé qu'à partir du {+ janvier 1955, un huitième 
de lait serait distribué journellement aux hommes de troupes sta- 





tionnés dans la métropole, Il paraît anormal que les distributions 
de lait soient supprimées aux jeunes gens âgés de plus de onze ans 
et qu'elles leur soient à nouveau rétablies, à l'occasion de leur ser. 
vice militaire, lorsqu'ils atteignent l'âge de vingt ans, 1 lui demandé 
ii semblerait plus logique et plus conforme à la santé de la 
jeunesse, que les distributions de lait fussent assurées aux jeunes 
gens poursuivant eurs études ou en apprentissage, jusqu'à l'age 
de quinze ans, étant entendu, qu'en compensation, les distributions 
chligatoires de lait à la troupe seraient supprimées ainsi que ÏÎ& 
prime correspondante, les ordinaires conservant la faculté qu'ils on8 
toujours eue, d’ailleurs, d'acheter du lait suivant les besoins de la 
préparation des repas du matin, du midi et du soir, (Question du 
ri février 1950.) 

Réponse. — 1 résulte du décret no 51-981 
les dépenses afférentes aux distributions de lait et de sucre dans 
es écoles doivent être impuiées sur les disponibitités du compte 
spécial du Trésor institué par la loi ne 51-1140 du 2 septembre 19514 
C'est pourquoi lesdites distributions doivent être effectufes au profié 
d'enfants déjà bénéficiaires de l'allocation scolaire, D'autre part, 
la limitation des crédits n'a pas, actuellement, permis d'étendre la 
distribution aux élèves de plus de onze ans, Quant à l'opporlun 14 
des distributions obligatoires de lait aux soldats, il n'appartient 
pas au ministre de l'éducation nationale de prendre posilion suk 
cette question, qui ne relève pas de ses attribuliuns. 


s'il 


du ter octobre 195: que 





ETATS ASSOCIES 


12478. —- M. Clostermann expose à M. le secrétaire d'Etat chargé 
des relations avec les Etats associés que es malilaires francais 
tombent chaque jour, depuis des années, en Jadochine pour Ia 
délense du Viet-Xam; que notre pays récompense Jeur courage et 
leur héroïsame par l'attribution des ordres imliluires nallonaux d8 
la République française, qu'il n'en est pas de meine pour 
nement de Sa Majesté l'empereur du Viet-Xam duquel nos solduis 
seraient cependant en droit d'attendre une juarque de reconhilss 
sance. Eslimant que les ordres mihlaires nationaux du Viel-Xam 
Francais avant mérité en Indochine la 
Le mille 


le OuACr- 


ru 
pat 


devraient être attribués eux 
Croix de guerre des théâtres d'opérations extérieurs, Ja méda 
aire où la Légion d'honneur, il lui demande s'il comple entire ,rendré 
auprés du gouvernement du Viet-Xam, Îles démarches nécessaires à 
l'établissement d'une convention entre nos deux puys afin de com- 
bler une lacune regretlable, (Question du 1% juin 1954.) 
Répons?, — le droit de décerner des décoralions est un attribut 
normal de souveraineté qu'il y a lieu de respecter vis-à-vis des yuu- 
vernements des ÆElats associés, Ces gouvernements ont toujours 


aceueilli avec bienveillance les demandes d'alltribulion de décora’tns 
qui leur ont été présentées par les autorités mililaires françaises 
nour récompenser les services rendus à leur pays par les membres 
dés forces de l’Union française, Les prapositions établies font re<-6r- 
tir les titres acquis, notamment ceux oblenus par les intéressés alors 
qu'ils élaient en service sur le territoire national de FEtat a-socié 
auquel s'adressent les demandes, Cetle procéqure appliquée jus- 
au'ici dans un esprit très généreux ne semble pas devoir etre mm: di- 
liée, A noler que es critères pris en considéralion pour laltribui,n 
des décorations françaises n'ont pas obligatoirement la même valeur 
lorsqu'ils doivent êtrz appréciés du point de vue des services rendus 
à un des Etats associés. 11 n'est donc pas possible de rechercher ut 
certain automatisme entre l'attribution des décorations françaises €4 
celle des Elilts associés, 
nl 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11472. — M. Viatte 1a1pell2 à M, le ministre des finances et des 
aitaires économiques qu'une campagne de publicité à qu faire croire 
à l'opinion publique en automne 1%, qu'un grand nombre de ——s 
suites correctionnelies éla'ent entreprises à l'encontre des fraudeurs 
du fisc. IL Jui demande d'indiquer, pour chacun des mois: octobre, 
novembre et décembre 1%4, janvier et février 1951: 19 Je nombre 
exact de poursuites engagées par son administration; 2° Je nombre 
de condamnations prononcées; 39 le montant des amendes infligées 
aux coupables, en distinguent ceiles qui ont été effectivement eneais- 
ses et celles qui ne l'ont pas encore été, (Question du 16 mars #%:4.) 


Reponse. — Les deux premières questions postes par l'honorable 
parlementaire portent sur des renseignements qu'il serait aisé de 
réunir, La troisième question, au contraire, exigerail des récherci.es 
assez compliquées, car les amendes pénales ne sont pas recouvréeg 
par les administ’alens fiscales à Ja diligence desquelles les pour- 
suites sunt exercées: j1 serait donc néressaire que les admini<tra- 
tions fiscales s'adressent à tous les percepteurs chargés du recouvre- 
ment des amendes pénales. Cette observation préliminaire étant faite, 
il convient au surplus, de remarquer que les réponses aux questions 
rosces ne permeltraient pas à l'honorable parlementaire de pro- 
céder à des déduetions va:ables sur le sujet qui le préoccupe. En 
effet, comple tenu du souci de l'administration de ne soumettre à la 
justice que des dossiers comportant toutes jes preuves nécessaires 
à la conviction du tribunal, un déjai de plusieurs mois s'écoule, en 
général, entre une vérification et le dépôt de la plainte, Compta 
tenu d'autre part, du souci des magistrats instructeurs de vériliet 
la réalité des faits avancés, un délai également assez long s'écoule 
enire le dépôt de la plainte et le jugement. Enfin le jugement ect 
fréquemment frappé d'appel, tant de la part du condamné que de 
la-part de l’adrainistration. Il résulte de cette procédure que, sauf 
exception, les renscisnements afférents aux mois d'octohre, novembre 
et décembre 1953 ne concerneraient pas les opérations de controie 
eflecluées au cours de ceite période. Les plaintes proicnaut de ces 
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Opéralions font partie de celles qui sont actuellement sur Je paint cilié en France qui s'engage à remplir les formalités auxquelle nt 
d'étre cépostes où qui le seront ultérieurement. Les jugements n'ont soumis les redevables et à payer ces taxes au lieu et place de lidita 
done pas encore, sauf exceplior, pu être prononcés, et encore moins personne. A défaut et sans préjudice des dispositions de l’article 4 
ts amendes rocouvréces du code général des Impôts, les taxes sur le Chiffre d'affaires «1! 
cas échéant, les pénalités y afférentes sont payées par la per 
chiente pour le comple de la personne n'ayant pas d'établis: t 
12587. -- M. Joseph Denais dernande à M. le secrétaire d'Etat aux en Franc 
finances et aux affaires économiques: a) quels Sont les droits appli- 
cables lorsqu'une société civile absorbe une autre société de méme 
nature, élant précisé qu'en l'espèce, en raison de leur forme et 14104. — M. Wasmer rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
de leur objet, 1] deux sociétés ne sont pas passibles de l'impôt et aux affaires économiques que les travaux de réparation et den. 
sur | ciétés; b) si, dans le cas de l'espèce, la plus-value réalisée tretien effectués sur du matériel industriel fixe sont soumis ;y 


nr les associes de la société absorbée est passible d'un impôt sur 
le revenu: « i le passif pris en charge par la société absorbante 


corr ee \ des jinmeubles et passible du droit de mutation, 
peut bénéficier des exemplions prévues, en pmnalière de vente 
d'unmmeubles, par diverses dispositions législatives récentes, et, 


notamment, par le décret du 18 septembre 1%40, (Question du 


E juin 1%.) 


Réponse, — 4) et e) Sous réserve de l'examen des circonstances 
particulières de l'affaire, l'acte destiné à constater la fusion des 
deux iétés civiles visées dans la question doit être établi sur 


au droit de timbre de dimension et donne ouverture 


parer AA 
{ vants: 1° droit d'apport au tarif normal de 1,40 p. 100 


aux or 


édieté por l'article 714 du code général des impôts, liquidé sur le 
montant de l'actif net de la société absorbée apporté à titre pue 
et simple à la société absorbhante; 2 droit de transcription de 
2,80 p. 100 sur Ja valeur des immeubles compris dans l'actif net 


apporté (©, G, E., art. 716); %e sur le montant du passif de la société 
absorbée pris en charge par la société absorbante, droit de mutation 
à titre onéreux et, éventuellement, taxes additionnelles audit droit, 
aux taux prévus pour la vente de ceux des biens apportés sur 
lesquels ce passif est censé s'impuler: &e lors de la transcription 
de l'acte à la conservation des sn laxes hypothécaire an 
tarif de 0,70 p. 104 sur la valeur totale des immeubles apportés 
(6. G, FL, art. 716 précité, Si-te el &Rhi-1°), Le cas échéant, les 
allégements flscaux édictés en matière de mutations immobilières, 
notamment par le décret du 18 septembre 1%50, seraient appliqués 
si, par ailleurs, toutes les conditions imposées pour bénéficier de 
ces allégements se trouvaient remplies; D) La situalion, au regard 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, des associés de 
la société absorbée, à raison de la 4 value qu'ils réalisent à 
l'occssion de la fusion, doit être réglée différemment suivant la 
nature de l'activité de ladite société et, éventuellement, les moda- 
liltés de détermination de ses bénéfices d'exploitation imposables, 
La plus-value ne donnera pas lieu à taxation s'il s’agit d'une société 
civile immobilière on si, exploitant un domaine agricole, la base 
d'imposition est déterminée selon le mode forfaitaire, Par contre, 
chaque associé sera assujetti à Fhmpôt sur le montant de sa part 
dans la plus-value si la société absorbée réalise soit des revenus 
agricoles taxés d'après le bénéfice réel, sait des revenus non com- 
merciaux., Toutefois, en cas, d'exploitation agricole, la plus-value 
afférente aux immeubles ne donnera lien à aueune imposition, En 
outre, conformément aux dispositions des articles 152 et 200 du 
rode général des impôts, les plus-values relatives aux éléments de 
l'actif immobilisé seront, dans l'un et l'autre cas, soit retenues 
dans les bases de l'impôt à concurrence de la moitié de leur 
montant, soit taxées excinsivement au taux de 6 p. 1040 à l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques (taxe proportionnelle et 
surlaxe progressive) suivant que la fusion intervient ou non dans 
les cinq années de la création de la société absorbée. 





13706. -- M. Brifford demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques <i une société suisse qui achèle des 
buis en Haute-Savoie à des propriélaires cultivateurs pour lès impor- 
ter en Suisse, et qui est parfois obligé, par suite du manque de 
moyens de ses vendeurs, de faire couper les bois et de les véhi- 
cuir jusqu'à la frontière (sans que celte aide apporte une modilica- 
tion au contrat de vente, à savoir: marchandises exportées au moyen 
d'une licence, livrables à la frontière et payables en devises) est 
imposable en France à la taxe à l'achat dérivant de l'article 287 du 
code général des impôts et aux taxes forestières instiluées par l’ar- 
ticle 513 du même code et par les annexes 3 n° 332 et 4 ne 156 des- 
tinées à l'application de ces articles, alors qu’il semble que cette 
société ne rentre pas dans la catégorie des « industriels, commerçants 
ou artisans exploitant des coupes de bois ou achetant des produits 
d'exploitations forestières en vue de la revente ou de la transforma- 
tion en France, » (Question du 7 octobre 1%54.) 


Réponse, — Les étrangers qui désirent acheter et faire exploiter 
des coupes de bois en France doivent être titulaires de la carte de 
commerçant étranger et de la carte professionnelle d'exploitant; ils 
sont rdevables des impôts dus par les nationaux effectuant les mêmes 
opérations, En particulier, la société suisse visée à la question, ache- 
tant à des non-commerçants des produits agricoles, est redevable 
des taxes À l'achat de 1 p. 100 et de 2 p. 100 prévues aux arti- 
cles 285-35e et 1616 du code général des impôts, En outre, elle doit 
acquitter les taxes forestières de 6 p. 100 sur la valeur des bois et 
produits d'exploilation forestière qu'elle utilise pour ses besoins, par 
application de l'article 1456 de l'annexe IV à ce code, dont les dispo- 
sitions visent tous les industriels, commerçants ou artisans qui exploi- 
tent des coupes de bois en vue de leur revente ou de leur transfor- 
mation, quel que soit le lieu de cette transformation. Il convient 
d'observer que, conformément aux dispositions de l'article 2 du décret 
ne 51683 du 26 juin 1954, reprises À l'article 26 quinquies de lan- 
nexe | au code général des impôts, toute personne n'ayant pæs d'éta- 
blissement en France et y effectuant des opérations imposables aux 
taxes sur le chiffre d'affaires doit faire accréditer, auprès de l'adminis- 
{ration chargée du recouvrement de ces taxes, un représentant domi- 





régime fiscal des travaux d'entreprise immobilière (taxe sur la varie 
ajoutée) et non à la taxe sur les prestations de services. Il demarre 
si celle règle trouve son application lorsque le personnel de le; 
prise, propriétaire d'une machine avariée, la démonte et la rernorte, 
de sorle que le réparateur opère sur un bien qui pourrait être c: 
déré comme ayant momentanément et provisoirement perdu 


‘caractère immobilier. Il souligne que si l'administration rejetait. « 


LI 
ce cas, le caractère immobilier, on aboutirait à une dual 
régime d'imposition (taxe de 16,85 p. 100, lorsque le travail est fut 
sur la machine restée en place; taxe de 5,80 p. 100, dans je «33 
contraire) qui semble contraire à l'intention du législateur et serait 
l'origine de complications et de contestations déplorables, (Que \ 
du 3 novembre 1954.) 


Réponse, — Les travaux de réparation portant sur des biens «e 
caractère immobiliers par nature, sont toujours assujettis à la taxe 
sur la valeur ajoutée, Par contre, lorsqu'il s’agit de biens meul 
mème incorporés dans un ensemble immobilier, il convient 
considérer le caractère initial du bien à réparer, Toutefois, s'ag 
sant d'un cas particulier, l'administration ne serait en mesure 
répondre à la question posée par l'honorable parlementaire que, si 
par l'indication du nom et de l'adresse de l'entreprise jintéres 
elle avait la possibilité de faire procéder à une enquête. 


l 
nn] 





14465. — M. Joan Nocher porle à la connaissance de M. le secré. 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économ qu'il a dép 
l'hiver dernier, un projet de loi tendant à distribuer gratuitement 
aux vieillards et aux économiquement faibles, une partie des stocks 
de charbon excédentaires en perdition sur le carreau de nos m k 
Constalant que ce projet a été repris celte année, sous forme de 
vœu par de nombreux syndicats de mineurs et associations les pu 
diverses, il lui demande s’il compte prendre l'initiative d’une j;1.- 
tique — déjà heureusement inaugurée en ce qui concerne le sucre 
et le lait — et qui tendrait à instaurer le principe d'allocations en 
nature, en méme temps que la distribution gratuite des stocks excc- 
dentaires, afin de combattre effectivement ce crime officiel des temps 
modernes: la destruction systématique de l'abondance dans un s\:- 
tème de répartition qui condamne, à ia misère et à l'insécurité 
sociale, une importante fraction de ia population pourtant digne de 
notre respect et de notre solidarité. (Question du 22 novembre 19%: 


Réponse, — La distribution gratuite aux vieillards et aux éeonoin:- 
ee mg faibles d'une partie des stocks de charbon parait faire 
auble emploi avec les « secours de charbon » déjà accordés par lo 
nombreux bureaux d'aide sociale, Elle se traduirait par ailleurs jar 
de lourdes charges pour le budget général. En supposant, en eil:!, 
qu'une allocation de charbon de 100 kilogrammes soit accordée à 
tous les titulaires de la carte d'économiquement faible, qui sont 1 
nombre de 700.000 environ, la dépense serait de Fordre de 800 mil- 
lions de franes. En ce qui concerne par ailleurs la réduetion des 
stocks qui serait susceptible d'entraîner la distribution dont il s'azi' 
i! convient de noter que les stocks de charbon marchand sur 
carreau des mines au 31 décembre 1% s'élevaient à 2.897.009 tonnes 
et étaient essentielement constitués de charbons industriels (cl 
bons pour chaudières, charbons à gaz, eic. Les catégories à usace 
domestique (criblés et classés, anthraciteux, maigres, quart gr 
demi-gras et flénus) ne représentaient en eflet que 492.00 tonnes 
sur lesquelles 300.000 tonnes de grains et braisettes ne peuvent cire 
consommés que dans des foyers spécialement conçus pour leur ulii:- 
sation. IL n'existe, d'autre part, aucun stock de eribiés et calibres 
maigres où anthracileux pour foyers domestiques. Dans ces qualit: ;, 
la production française est très insuffisante pour satisfaire les besoins 
de la consommation et il est nécessaire de procéder à des importi- 
tions, Une distribution gratuite de charbon aux vieillards et écons- 
miquement faibles n'aurait donc qu'une efficacité limitée sur l'évo- 
lution des stocks car elle devrait rter surlout sur les qualit's 
domestiques pour lesquelles les disponibilités sont grécisément 
faibles, 11 est évident que dans ces conditions, les Houillères nat o- 
nales qui ont une geslion commerciale devraient étre indemni::"s 
de la valeur marchande intégrale du charbon distribué, soit 800 ni 1- 
lions environ. I} ne paraît pas-possible dès lors de réserver une sul 
favorable à la demande ainsi présentée. Aussi bien l'approche !° 
la belle saison enlève-t-elle une partie de sog intérêt à la mes 
proposée pour les vieillards et les économiquement faibles. 





14523. — M. Christiaens expose à M. le Secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires €, dans une déclaration 
de succession souscrite en octobre 1947, la déduction des droits je 
mutation dus sur des immeubles sinistrés par faits de guerre — 
wovenant de la succession d'une tante dont le défunt était seul 
ériier — a été demandée, et ceux<i ont été portés pour mémoire 
Les héritiers ont déposé le 19 février 1953 — donc dans les 
mois de la parution de la loi du 30 juillet 19523 — une déclaral on 
complémentaire mentionnant les droits à déduire, en même ten: 
3 pétition en restitution des droits perçus en trop de ce ch". 
Il Ini demande si l'administration peut invoquer la preseript", 
vu les termes de l'article 44 de Ja loi précitée du % juillet 1: 


L 





Rép 
famille 
poaurst 
servie 
admis 
gressi 
a pas, 
resse 

incom 
glincet 


1:70 
et am 
teur 7 
son d 
déduc! 
est ot 
la né, 
your | 
(Qursi 

Réjn 

ire; 
est 

ISpos 
impôts 
de r'œ 
ture r 
sur le 
le ma 
IC zirné 
de la 
suluiio 
de la 
tures 
investi 
prorali 


15155 


financ: 
à la 6 
mental 
vient ] 
plus «€ 
di jam 

Répo 
année, 
pour q 
voyéesz 
ressés 
en (er 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 135 MARS 195 1479 





_ 
ermettant la revision des perceptions anciennes pendant un délai 
] an et son analogie avec les cas soumis précédemment et pour 
Vouuel une réponse a été donnée le 25 novembre 193. (Question 


» novembre 1954.) 


du 
Réponse. — L'administration de l'enregistrement n'opposera pas 
ja prescription dans l'hypothèse considérée, 





11547. — M. Golvan demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques Si un inspecieur de l'enregistrement 
et en droit de reiuser le bénéfice de l'exonération du droit de 
re et de relour édiclé par l’article 740 C. G. 1. dans un partage 
endant partant attribulion de la totalité de l'exploilalion à un 
enfant, et toutes les autres conditions exigées élant remplies, 
le seul prétexte que n'a pas été compris dans la donation et, 
suite, dans l'attribution, le cheptel mort ou vif et le mobilier 
iblant, l'attributaire prétendant, sans pouvoir en fournir Ja 
avoir acquis tout le mobilier et matériel quatre ans avant 
de donation-partage. Au cas particulier, tous les biens 
bles auraient élé acquis en 1959, l'acte de donalion-parlage 
lequel les immeubles partagés ont une valeur de 3 millions 
; est du 1er juin 1954, le donateur est décédé le 17 septem- 
tu à la survivance de son épouse et de ses enfants. Les 
les étaient propres au donateur. L’'attribulaire ne peut 
l'aucun bail écrit ou verbal. (Question du % novembre 1%54.) 
Réponse. — Réponse affirmative, en principe, d'après les termes 
le 710 du code général des impôts, le bénéfice de l'exonéra- 
tion des droits de soulle et de retour, édictée par ce texte, est, en 
etet, expressément subordonnée, notamment, à la condition en 
; biens partagés comprennent tous les biens meubles et immeubles 
nposant l'exploitation agricole. Toutefois, il ne pourrait être 
d ivement pris parti sur la difficulté signalée que si, par l'indi- 
du nom et de l'adresse des parties et du notaire rédacteur 
l'acte, l'administration élait mise à même de faire procéder à 
une enquête sur le cas particulier. 
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11628. — M. Jean Cayeux demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques: 1° si un père de famille peut 
déduire du montant de ses revenus imposables les sommes qu'il 
ver à l'un de ses enfants, devenu majeur, pour lui permettre 
d'achever ses études, en l'occurrence, des études de médecine; 
% dans l'affirmative, si la même déduction peut être effectuée lers- 
que l'étudiant dont s'agit est lui-même marié et père de farnille, 
mais n'a pu encore, en raison des études poursuivies, exercer une 
profession. (Question du 3 décembre 19,54.) 


Réponse. — 40 et 2%, En principe, les subsides qu'un père de 
famille fournit à son enfant majeur à seule fin de lui permettre de 
poursuivre des études ne présentent pas le caractère d'une pension 
servie à titre obligatoire, et leur montant ne peut, dès lors, être 
admis en déduction en vue de l'établissement de la surtaxe pro- 
gressive de l'impôt sur le revenu des personnes physiques. Il n'y 
a pas,.en effet, de corréiation étroite entre les charges que l'inté- 
ressé assume en pareilles circonstances et l'obligation qui lui 
incombe d'après le code civil (art. 205 et suivants) de fournir des 
sliunmcnis à ses descendants qui se trouvent dans le besoin. 





11708. — M. Wasmer expose à M. le Secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que, dans le cas d'impayés, le produce 
teur ne peut récupérer que la différence entre la taxe payée sur 
son débit et la taxe payée par son vendeur qui à fait l'objet d’une 
déduction avec décalage d'un mois. Il demande si la même. règle 
est où non applicable en cas de T, V. A. payée sur faconnage, 
la ntgalive paraissant s'imposer puisque le faconnage est exécuté 
vour le compte de l'exploitant qui supporte la perte de l'impayé. 
(Question du 4 décembre 1.01.) 


Réponse. — En droit strict, l'administration serait fondée à const. 
dire: que la taxe sur Ja valeur ajoutée acquitlée par le façonnier 
el définilivement acquise au Trésor, Comple tenu, toutefois, des 
disposilions des articles 2714, 20e et 15%-1° du code général des 
impôts, elle ne s'opposerait pas à ce que, sur la demande du maitre 
de l'œuvre et d'accord avec celui<i, le façonnier délivre une fac 
ture reclificative ne comportant que le payement de la seule taxe 
sur les transactions. Ainsi, le Yaçonnier pourrait faire bénéficier 
le maitre de l'œuvre de la différence entire l'imposilion sous le 
I zimme de la taxe sur la valeur ajoutée et l'imposition sous le régime 
de la taxe sur les transactions. IL est signalé cependant que cette 
Soluiion cemporte obligatoirement, pour le façonnier, le reversement 
de la taxe sur la valeur ajoutée ayant grevé ses achats de fourni- 
tures et une réduction des déduciion opérées par lui au titre des 
he pppanrins et des frais généraux en application de la règle du 
prorala. 





15125. — M. Joseph Denais demarfle À M, le secrétaire d'Etat aux 
finances ot aux affaires économiques si, en raison du retard apports 
à la distribution des imprimés A2 et A5, les directions. départe- 
mentales ne les ayant pas reçus à la date du 5 janvier, il ne con- 
vient pas de proroger le délai fixé pour les déclarations, qui seront 
pius complexes que celles des années précédentes, (Question du 
di janvier 195%.) 

Réponse. — Réponse négative. L'administration ayant pr:s cette 
Année, comme les années précédentes, les mesures nécessaires 
Pour que les formuies de déclaralon mod, A2 et A4 soient en- 
Voyèes directement aux contribuables avant le 15 janvier, les inté- 
ressés ont eu un délai suffisant pour leur permettre de satisfaire, 
en (emps ulile, à leurs obligalions, 


ee ne 





15234. — M, Nigay demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques si ie receveur da syndicat intercommunal 
d'assainissement de l'Allier n'a pas outrepassé ses attributions en 
mettant en demeure, sous peine de poursuiles, certains établisse- 
ments financiers d'avoir à virer à son comple le montant des 
taxes bloquées dans ces établissements au compte des propriélaires 
du syndicat d'assainissement de Louchy-Montfand, taxes que Îles 
assujettis se refusent à acquitter dans leur intégralité, en raison 
du taux paratssænt anormalement excessif, réclamé pour des tra- 
Vaux ayant fait l'objet d'une enquête administrative dont les résul- 
tats n'ont pas encore éié communiqués, (1 s'agit de travaux réa- 
Jisés dans la région de Louchy-Montfand {Allier} ayant fait l'objet 
d'une enquêle menée par les soins de M, le minisire de l'agrieul- 
ture, et dont le montant tolal des taxes avoisine la valeur des 
terrains.) (Question du 13 janvier 1955.) 

R'ponse, — Les taxes dont fl s'agit représentent le remhourse- 
ment des frais de curage; leur recouvrement s'opère dans les con- 
ditions prévues par les articles 23 el 25 de la loi du S avril 18% 
et il est garanti par un privilège analogue au privilège de l'impôt 
foncier, Or, en vertu des dispositions combinées des décrets-lo's des 
3% octobre 193% et 2% août 1937 concernant l'unification des privi- 
lèzes fiscaux, ces taxes sont assorlies à la fois du privilège spécial 
de l'impôt foncier et du privilège général commun aux contribu- 
tions directes et taxes assimilées qui a été étendu à Ja cogtribu- 
tion foncière par le décret du 20 octobre 1935 (cf. code général des 
impôts, art, 1920, $$ fer et 2, 20 el art, 1921). [1 s'ensuit que la pro: 
cédure suivie, en espèce, doit être con: comme régulière, 
dès l'instant où elle s'applique à des taxes instiluces en verlu de 


la loi du S avril 1898. 





15236. M. Wasmer ex10<e à M, le scorétiaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques que le régime si compliqué de la T. V. A. 
ne trouve sa justification que dans le désir de délaxer les biens d'in- 
veslis-ement, Dans cetle situation, il demande si l'administration 
admet l'avis forinulé par certains que des travaux d'investissement, 
autrefois exon‘rés, seraient aujourd'hui soumis à taxation contre l'in- 
tention évidente du législateur, La situalion se présenterait pour les 
locaux dont l'usage ne serait pas purement industriel et, notam- 
ment, dans les cas concrets suivants: 1° construction par soi-même de 
locaux ulilisés pour la vente, les halls d'exposilion, les services sociaux, 
bureaux, etc.; 2° réparalions effectuées par soi-même à des locaux de 
mème nalure; 3 solution à donner dans le cs particulier de chan- 
gement de la chaudière et de divers appareils de chauffage central 
dans une fabrique de modeste importance; la chaudière est utilisée 
pour locaux purement industriels et à usages non industriels; les 
“appareils sont ceux de la salle de fabrication, celle-ci servant égale- 
ment pour le dépôt, dans des armoires fermées non chauflées, de 
marchandises fabriquées et de marchandises achetées pour la revente 
en l'état; 4° solution à donner pour les travaux de construction et 
de réparalion par soi-même en cours au fer juillet 4954, qu'ils fassent 
ou non l’objet de marchés pour exécution fragmentaire par des en- 
treprises de métier; 5° solution à donner pour le cas très fréquent 
où l'entreprise joue le rôle d'entrepreneur principal, conflant à des 
entreprises de métier les travaux de maconnerie, plâtrerie, carrelage, 
menuiserie, vilrerie, elc, (Question du 18 janvier 1955.) 

Réponse. — Par applicalion combinée des articles 263-2, 2060-40 
et 273-5 du code général des impôts, les immeubles et les installa 
tions immobilières exéculés par les entreprises pour leurs propres 
besoins et ceux de leurs diverses exploitations doivent être obliga- 
toirement soumis à la taxe sur la valeur ajoutée sur le montant des 
travaux altlfnué d'une réfaction de 35 p. 100, Celle disposition a pour 
objet d'assurer l'égalisation de la charge fisra e qui grève le coûf des 
ouvrages immobiliers quelles que soient les modalités de leur cons- 
truction; elle a, en outre, l'avantage de permettre le jeu normal des 
dédustions dans le cadre de la taxe sur Ja va eur ajoutée, La délaxa- 
tion des immeubles eubit des restrictions en raison de l'exclu<ion pro- 
noncée par le décret no 5:-692 du 29 juin 1954 à l'encontre des 
« immeubles, autres que les bâtiments et locaux À usage indus- 
triel »; mais celle mesure est conforme aux intentions du législateur 
qui, par l'article 8 ($ 3) de a loi ne 54-404 du 10 avril 1954 (code 
général des impôts, art. 267-4 PB) a autorisé Je Gouvernement à fixer 
par décrets pris en conseil des ministres, après avis du cormmis- 
sariat au plan de modernisalion et d'équipement, les catégories de 
biens et d'entreprises à exclure du droit à délurtion, — Framen de 
cas concrels: 1° les locaux utilis‘s pour la vente, les halls d'expo- 
sition, les bureaux ne bénéficient pas de Ia délaxation; par contre, 
les locaux destinés à abriter les services sociaux obligatoires ouvrent 
droit à déduction; 2° les réparations immobilières sont soumises au 
méme régime que les constructions neuves; 3% le montant déduc- 
tible de la taxe qui a grevé la réparation to'a'e du chauffage central 
sera réduit en fonction des éléments de fait sous la responsabilité 
du red@ab'e (nombre de radiateurs, importance des locaux, cana- 
lisatrons) ; 4e les travaux de construction et de réparation dont l'en. 
treprise assurait l'exécution lors de la date d'entre en vigueur de 
la taxe sur la valeur ajoutée peuvent ne pas (ire soumis à cette taxe, 
Bien entendu, dans ce cas, aucune déduction ne pent être opérée 
au titre des matières premières et des marchés sors-traités: 3e Jore- 
que l’entreprise joue le rôle d’en‘repreneur général elle doit acquitter 
la taxe sur la va.eur ajoutée sur 65 p. 100 du coût lotal de l'immeuble 
édifié, y compris les travaux exéulés par elle-même; elle peut 
dédnire le montant de la môrmne taxe avant grevé les matériaux incor- 
porés ainsi que celui qui figure sur les factures des sous-traitants, 





15274. -- 1. Delœuf pose à M. le secrétaire C'Etat aux finances 
et aux affaires économiques le cas suivant: M, X.. décède laissant 
deux enfanis qui recueillent des biens immobiliers ruraux sis dans 
la même conumune où dans des communes liunitrophes dont la 
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t de 1.500.000 F. Un acte d'échange est rédigé 


valeur totale € 
loi de 184 et aux lois postérieures (toutes Îles 


contormméiment à la 


conditions exigées par l'administration de l'enregistrement pour 
bénélicier de la gratuité élant remplies) étant stipulé que l'héri- 
tieér A. cède à B.…, u cohérilier: 
de Une partie de ses droits indivis dans les immeubles représentant 
MOD, DORE Oh sroovordonendoosodébotiptatuereééens 100.000 F. 
2e ln jhmmmeuble prof jan 1 leine Cofumu u 
dune Valeur de ,...--omsosussssossesse PPETTLLPTIIL «+ 1.000.000 F. 
1.700.000 F. 
Ï cède en mnitre-échange 
de Une partie de ses droils indivis dans les immeubles représentant 
u vale de socoedooesohe las ccnsnbs io ot at 1.400,00 F. 
Ha Un MINMMEUME | } s dun une commune uimi- 
trophe d'une valeur de... APPPEITT LL eo 300.000 F. 


1.700.000 F. 
Il demande si cet acte peut bénéficier de la gratuité des droits 
de lumbre et d'enregistrement édiciée par la loi du 1° octobre 1854 
et les lois postérieures s'appliquant au remembrement rural. Lans 
l'affirmative, ne serait-Il pas possible de donner des instructions 
à l'administration de l'enregistreinent afin que tous les partages de 
biens ruraux remplissant les conditions exigées par la loi de 1884, 
avec ou sans souile, payée au moyen d'un immeub'e propre à l'un 
des coparlageants, soient excempts de tous droits d'enregistrement, 
cette solulion confirmant purement et simplement la réponse éven- 
tuellement favorable à la présente question, (Question du 21 jan- 
veer Vs 
léponse En prit e, tout acte, qualifié échange, qui a pour 
objet de mettre fin à une indivision, s'analyse en un véritable par- 
tage et doit être taxé en conséquence, Un tel acte ne peut donc 
normalement bénéficier de l'exemp'ion prévue par l'article 1209 du 
code général des impôts en faveur des « échanges » d'immeubles 
ruraux effectués conformément aux dispositions de la loi du 3 no- 
vemmbre 1x8) ef, notamment Cholet, 19 mai 190, Rev. Enrg. 
ne 5617). Dès lors, si, comme il est permis de le supposer, l'opéra- 
tion visée dans la question met fin à l'indivision existant entre 
les deux cohéritiers en attribuant à chacun d'eux une fraction 
divise des immeubles successoraux, l'acte qui la constate présente 
à cet égard les caractères juridiques d'un partage, et ne peut être 
considéré comme un « échange » au sens de l'article 1309 précité. 
Mais, dans la mesure où il constate l'échange de deux immeubles 
propres, sis dans des communes limitrophes, un tel acte est susrep- 
tible de profiter de l'exonération dont 11 s'agit, si toutes les autres 
condilions exigées par ledit article 129 se trouvent réunies, Toute- 
fuis, il ne serait pofsible de prendre définitivement parti sur Ja 
perception à effectuer qu'au vu des termes de l'acte, et après exa- 
men des circonstances particulières de l'affaire. 


15278. — M, Frédéric Dupont rappelle à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que la loi du 3 avril 1%% 
rolalive à l'auxiliariot ne prévoit aucun âge limile pour l'embau- 
chage d'auxiliaires hommes ou femmes. 11 lui demande en vertu 
de quels textes, décrets ou circulaires la caisse des dépôts et consi- 
gnations n'engage des auxiliaires qu'au-dessous de quarante-cinq 
ans. (Question du 21 janvier 1%.) 

Réponse, — Aucun texte n'a fixé à quarante-cing ans l'âge limite 
Le le recrulement d'auxiliaires lermporaises et parmi les auxi- 
iaires texmporaires recruiés par la caisse des dépôts el cousignalions, 
en application de l'article 2 de la loi du 3 avril 1950, 15 p. 109 
d'entre eux avaient atteint ou dépassé cet âge lors de leur entrée 
à l'établissement, 11 n'est donc pas exact de dire que la caisse 
des dépôts n'engage dos auxiliaires qu'au-dessous de quarante-cinq 
ans. I est signalé, d'ailleurs, que l'établissement ne procède plus 
depuis un cerlain temps au recrutement de personnel auxiliaire. 





15377. —- M. Montillot demande À M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques si le bénélice de l'exonération 
du droit de soulte prévue par l'article 35 de la loi du 10 avril 1954 
esi acquis dans le cas suivant: une veuve avant trois enfants leur 
fait donation de ses droits indivis à leur encontre dans la maison 
provenant de sa communauté, avec réserve d'usufruit sa vie durant 
de la maison qui est attribuée à l'un des enfants, à charge de 
soulles au profit des autres, el avec stipuiation (l'attributaire étant 
susceptible de revenir, au cours de cette année, d'indochine, aves 
son épouse et leurs enfants) que la donatrice devra le laisser venir 
avec sa famille cohabiter avec elle quand bon lui semblera de 
proliter de cette réserve, (Question du 26 janvier 1%%%.) 


+ Réponse, — Réponse négative; d'après les termes de l'article 35 
de la loi du 10 avril 1954 précité, le bénéfice du régime fiscal privi- 
légié prévn par ce texie n'est susceptible de s'appliquer, en prin- 
cipe, qu'aux ventes de la pleine propriété de logements ou d'im- 
meubles bâtis, ou de droits indivis portant sur la pleine propriété 
des mêmes immeubles, 





15452. — M. Altred Krieger expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances ei aux affaires économiques qu'en ce qui concerne l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques — bénélices des professions 
non commerciales régime de l'évaluation administrative, l'adrmi- 


nistration exige pour le 31 janvier la production d'une déclaration 
modèle A; que cette déclaration prévoit, dans son titre M, Île 
montant total des recettes brutes de l'année 1951, qu'elles soient 
soumises au versement forlailaire ou non; que des contribuables 





avant des revenus de sourres différentes ne eonpaissent sou ent 
le total de leurs reccites brutes de l'année précédente qui jy 
suite des déclarations des employeurs à fournir à j'adminis!: n 
pour le 31 janvier de chaque année, et qui, eux-mêmes, j::Q à 
présent, n'élaient tenus de déclarer que pour le 2 février. Q;en 
conséquence, ls peuvent se trouver dans l'impossibilité ma x 
de remplir correctement le formulaire modèle A4 et encourir, de 
ce fait, des sanctions ou des imposilions erronées. Estimant il 
ne convient pas de compliquer encore davantage les obli, x 
de déclaration sutlisamment complexe, en des imposant à 4e, 
dutes contradictoires, il li demande ce qui s'oppose à ce : | 
formulaire modèle A4 soit produit en méme temps que la déc}. 
ration générale des revenus prévue pour le 28 février. (Question dy 
der fevrier 1955.) , 

Réponse. — Les renseignements à fournir sur la formule de 4:13 
ration modèle À 4 sont destinés à permettre au service des 
buiions directes de déterminer, après discussion avec Îles 


buables intéressés, les revenus professionnels imposables de +5 
derniers. I est donc nécessaire que ces renseignements soient pro 
duits dans le plus court délai possible pour que les imposilions 


afférentes auxdits revenus puissent être mises en recouvrement <e 
siblement à la même époque que les impositions concernant 
autres catégories de contribuables. J1 n'apparait pas, d'autre ï 
que les contribuables tenus de souscrire la déclaration modèle 4; 
puissent, eu égard à la nature des renseignements demandés, €} 
ver de sérieuses difficultés pour satisfaire à cette obligalion 

le délai prévu par La loi. 





15594. — M. Paul Coste-Floret expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques que la loi m° 5i-i0i (1 
10 avril 1954, complétée par l'instruction n° 6609 de la direc!n 
génerale des impôts, insulue un régime fiscal privilégié pour (le: 
ventes de logements deshinés à l'habilalion principale de l'acquo- 


reur, de son conjoint, de ses ascendants ou descendanlis; et jui . 


demande si l'acquisition d’un immeuble, remplissant par aill 
toutes conditions requises, faite par les père et mère pour l'usu! 
et par leur enfant pour la nue propriété, doit bénéficier de l'ex 
ralion fiscale prévue. (Question du 8 février 1955.) 


Réponse. — D'après les termes de l'article 33 (8 4er) de Ja hi 
n° à4-A 404 du 10 avril 195% (art. 1371 octies du code général « 
impôts), le bénéfice du régime fiscal privilégié prévu par ce texu 
n'est susceptible de s'appliquer, en principe, qu'aux arquisiliorns 
de la pleine propriété de logements ou d'immeubles bâtis, ou de 
droits indivis portant sur le pleine propriété des mêmes immeubles 
Toutelois, l'administration admet, par mesure de tempérameit 
l'application des alkgements fiscaux dont il s'agit, dans le cas 
deux acquéreurs distincts achètent conjointement, par le mére 
acte, l'un l'usufruit et l'autre la nue propritté d'un logement, à 
la condition que ces acquéreurs soient unis par l’un des liens de 
parenté visés par la disposition précitée (conjoints, ascendants ou 
descendants), et que le logement soit destiné à l'habitation pr 
cipale soit des deux acquéreurs, soit de l'acquéreur de l'usufrut 
seulement. Mais, en pareil cas, lesdits allégements ne sont ap; 
cables qu'une seule fois à l’ensemble du prix afférent à la ple 
propriété du logement. 1 est signalé, en outre, que celle mesu 
he met évidemment pas obstacle à l'application, le cas échéant, 
lors de l'ouverture de la succession de l'usufruitier, de la pré<on 
tion inslituée en matière des droits de mutation par décès } 
l'article 766 du code général des impôts. 





15595. — M. Delbez expose à M, le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux aflaires économiques que, depuis 1%M%5, le bénéfice agricoe 
forfaitaire des viticulteurs des départements viticoles est détermi: 
en appliquant un taux de bénéfice par hectolitre récolté en su 
d'un minimum d'hectolitres à l'hectare. Si le même exploitant fui! 
valoir deux ou plusieurs exploitations, c'est le rendement moxen 
de l'ensemble des exploitations qui est retenu en vue de cet'e 
détermination. La direction générale des impôts (contribuliors 
directes) vient de donner aux services départementaux des instru 
tions qui. sur ce dernier point, modifient eutièrement la rèz'e 
suivie depuis l'origine. Elle a décidé que, désormais, lorsque !e 
rendement à l’hectare d’une exploitation ou d'une partie de l'exaloi 
tation (si le viticulteur exploite à la fois des vignes produisant des 
vins de consommation courante et des vignes à appellation £on 
trôlée) sera inférieur au nombre d'hectolitres exonérés en vue 4e 
couvrir les frais moyens d'exploitation, il È aura lieu de considérer 
le bénéfice de cette exploitation (ou de cetle partie de l'exploitation! 
comme nul, et de déterminer le bénéfice forfaitaire imposable de 
l'intéressé uniquement d'après les résullats des régions dont le ren 
dement à l'hectare est supérieur au nombre d'hectolitres exonér: 3 
de leur catégorie, sauf si le déficit est dû à une calamité. I lu 
demande: 1° sur quels textes législatifs ou réglementaires nou 
veaux se fonde l'administration pour modifier sa position antérieur 
20 au cas où, comme il en a la conviction, aucun texie n'est jn'er 
venu, si l'administration ne donne pas une signification et une for 
tée abusives à l'article 64, paragraphe 5, du code général pour moii- 
fier sa doctrine; 3e si, ce faisant, elle ne viole pas le grinripe géné 
ral suivant lequel c'est de l’ensemble des exploitations d'un a£n 
culteur ee doit être déterminé son bénéfice, principe affirmé jer 
l'article 5% de l'ancien code général des impôts directs et reprodu:! 
littéralement par l'article 69 du code général des impôts; 4° si c'e 
entend que Bécsrmets, et contrairement au principe général, 11 
viticulleur faisant valoir deux exploitations pourra demander le for 
fait pour l'une et déclarer le fice réel pour l'autre; 5° que! 
sont les motifs — si! s'agit bien d'un changement de doctrine — 
ui ont déterminé l'administration à le décider à l'heure la pl: 

flicile qu'ait connue, non seulement depuis 4945, mais encore 
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ïs le début du siècle, la viticulture méndionale; 6° que!les 
ires seront prises pour hâter la solntion des nombreuses affaires 
ntieuses que ne Inanquera pas d'entrainer ce changement de 
rine, et mettre ie conseil d'Elat en mesure de se prononcer sur 
cyalité. (Question du 8 février 1955.) 
n,nonse, — En matière de détermination du bénéfice agricole for- 
, re imposab'e, le code général des impôts ne comprend que 
; iispositions relatives aux exploitations qui ont subi des per'es. 
| part, l'article 6i-3, troisième alinéa, dispose que, pour le cal- 
iu bénéfice porfaitaire de chaque exploitation, il est ‘ait 
jun de la superficie des parcelles dont, par suile d'événe- 
; extraordinaires, tels que grêle, gelée, inondation, la récolte 
perde ou réduite de telle manière qu'elle n'a pas suffi à 
- la quotegart des frais et charges d'exploitation correspon- 
1 ces parcelles. Celte disposition n'est toutefois pas applicable 
le cas où, la perte ayant été générale, il en a été tenu compte 
\ fivatjon du bénélce forfaitaire moyen à l'hectare. L'autre 
e paragraphe 5 du même article 64 autorise l'exploitant, en 
le calamités telles que grêle, gelée, inondation, dégâts occa- 
s sur les récoltes en terre, morbidité du bétail, s'il n'entend 
; otre imposé sur le bénéfice réel, à demander que le montant 
“: vertes subies par ses récoltes ou sur son cheptel soit retran- 
-: du bénéfice forfaitaire de son exploitation. Ainsi, la perte subie 
re peul, en ce qui eoncerne les exploitations agrico'es, être prise 
dération pour l'établissement de l'impôt sous le régime du 
1 -tat que si elle résulte d’une calamité, celle-ci devant, d'ailleurs, 
\ des dispositions légales, tre constatée par une allesta'ion 
e de la commune, en ce qui concerne les sinistres sur les 
r . on pur un certificat établi par le vétérinaire et légalisé 
: maire, s’il s'agit d’une perte de bétail. Par conséquent, dans 
des vignes pour lesquelles le bénéfice forfaitaire imposable 
erminé en fonction du nombre d’hectolitres de vin récolté 
clare, la circonstance que la produetion n'a pas atteint le 
d'hectolitres considéré eomme nécessaire pour couvrir les 
tas d'exp'oitation, n'est pas, à elle seule, suffisante pour donner 
à la valeur des hectolitres manquants le caractère d’une perte au 
sons des dispositions ci-dessus rappelées. IL faut encore qu'il soit 
. dans les conditions prévues par ces dispositions, que l'insuf 
e de la production est due à une calamité. Lorsqu'il en est: 
e contribuable peut obtenir, par application de l’article 64-5 
du le général des impôts, l'’imputation de cette insuffisance sur 
e Lénéle forfaitaire imposable des autres exploilations de vignes 
«1 de cultures diverses. La direction générale des impôts n'a jamais 
au service local des contributions directes d'instructions qui 
torent des indications qui grécèdent. Enfin, ces instructions ne 
{ pas à l'encontre des dispositions de l’article 69 du code géné- 
les impôts dans la mesure où elles prévoient qu'en tout état 
nuse, le forfait visé aux articles 64 à 6 ne peu ttre dénoncé, 
en vue d'y substituer le montant du bénéfice réel, que pour 1'en- 
scrmbie des exploitations du contribuable. 


15685, — M. Mignot expose à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques: que les officiers ministériels, spéciale- 
nent les avoués, qui ont exercé pendant plus de vingt ans, peuvent 
prétendre à une retraile proportionnelle quand ils ont atleint l'âge 
de soxante-cinq ans. Ce régime de retraite est actuellement à l'étude 
et un referendum a été provoqué par la grande majorité des avoués 

int répondu affirmativement aux questions posées. L'autre part, 

li loi no 51-1395 du 1 décembre 1954 a créé une caisse de retraite 
] les officiers publies et ministériels d'Algérie. IL lui demande: 
jo quels sont les motifs qui retardent la création de la caisse de 
retraites des avouis; 20 à quelle date approximative les versements 
iux avoués retraités pourront être envisagés; 3% si les officiers 
ministériels d'Algérie seront traités dans les mêmes conditions que 
les officiers ministériels de la métropole ou bénéficieront d'avantages 
irtculiers, (Question du 18 février 1955.) 
Kcponse. — Un régime de retraite complémentaire des officiers 
ministériels, organisé dans le cadre de la loi du 17 janvier 198, est 
elleclivement en cours d'élaboration. 1] n’a pas cependant fait dy à 
d'un projet définitif de la part de la section professionnelle des offi- 
cers ministériels -et n’a pu de ce fait être soumis à l'approbation 
des ministères intéressés. Il n’est donc pas possible de fixer une date 
quelconque pour les versements d’arréiages auxquels les affiliés à 
ce nouveau régime pourront prélendre. En ce qui concerne les off- 
ciers ministériels d'Algérie, le bénéfice de la retraite complémen- 
taire envisagée ne pourra leur être étendu, le champ d'application 
de la loi du 17 janvier 1948 étant limité au terriloire métropolitain. 
La caisse de retraites des officiers publics et ministériels d'Algérie 
instituée par la loi ne 51-1335 du 31 décembre 1954, est d’ailleurs une 
orzanisation d'assurance vieillesse indépendante de la caisse d'allo- 
cation vieillesse des officiers ministériels, à ce titre, les modifica- 
ions susceptibles d'être apportées au régime métropolitain ne peu- 
vent avoir d'incidence sur le système des prestations propre à l'orga- 
nisalion algérienne. 


‘ 





FRANCE D'CUTRE-MER 


15696. — M. Malbrant se à M. le ministre de la France d’ou- 
tre-mer que de la réponse faite le-28 janvier à sa question n° 15206 
il résulte que les différends individuels ou collectifs pouvant s'élever 
outre-mer à l’occasion des contrats de travail sont obligatoirement 
jugés en première instavce par un magistrat et, en appel, par un 
seul magistrat, qui peut être du même grade que son collègue. I! 
li demande si cette procédure, qui parait assez — (RS est 
mème dans la mé‘ropole. (Qwestion du 18 Jévrier 1955.) 

Réponse, — Dans la métropole l’artiele 87 dn livre IV du eode 
du travail (modifié par l'ordonnanee du 30 octobre 1915} précise que 
si la demande est supérieure aux taux de la comoélence en dernier 





ressort du conseil de pradhommes (telle qu'elle est définie à 
l’artieie 80 du livre IV} il peut ètre fait appel des jugements des 
conseils de prudhommes devant le tribunal civil, Dans les territoires 
d'outre-mer, lorsque le chiffre de la demande excède 36.000 franes 
mélrepolitains, les jugements sont susceptibies d'appel devant la 
justice de paix à compétence étendue ou le tribunal de première 
insiance (article 204 du code du travail des territoires d’outre mef?. 
Le fait que les tribunaux du travail des territoires d'outre-mer 
soient présidés par des magistrats est mne garantie supplémentaire 
pour les parties. Quant au fait que le juge d'appel soit seul à sta- 
tuer dans les territnires d'outre-mer (alors qu'en France le tribunal 
civil est composé de plusieurs magistrats) il résulle de l'arganisation 
générale des juridictions des territoires d'outre-mer, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


15069. — M. René Pleven demande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce: 1° quelles sont Les raisons des écarts de prix de 
l'éectricité (lournilure aux industriels aussi bien que basse lensium) 
en Angleterre et en France, tes qu'us ont élé indiqués dans la dis- 
cussion du budgel du mimustère de l'industrie et du commerre lors 
de la séance du 16 décembre 1%3% du Conseil de la République; 
2° quelles mesures précises sont envisagées soil par les pouvoirs 
publies, soit par Electricié de France, pour réduire les prix du 
courant, (Question du % décembre Lx.) 

Réponse, — 10 Les écarls de prix de l'électricité entre la France 
et la Grande-Bretagne s'expliquent par les raisons suivantes: l'abons 
dance du charbon et la dispersion géographique des gisements houil- 
lers oni permis d'éuifier de nombreuses centraes thermiques siluées 
à la fois à proximité des houilléres et des centres consommaleurs, ee 

ui à pour conséquence l'inulilité d'un réseau de lransport à grande 
istance. Du fait de la densité de la population anglaise el de sa 
concentration (les communes de moins de 214 habitants repré- 
sentent 3 p. 100 du chitfre de la population anzlaise contre 40 p. 100 
en France, les villes de plus de 100.000 habitants groupent à elles 
seules # p. 109 de la population anglaise), les dépenses de distri- 
bution sont nettement inférieures en Grande-Bretagne, où un poste de 
transformation M. T./B. T. alimente en moyenne quatre fois plus 
d'usagers qu'en France. D'autre part, le coût du charbon est moindre 
en Angleterre, Le million de calories des calégories de charbon des- 
tinées aux centrales thermiques eoûle départ mine<, en France envi- 
ron &) p. 100 de plus qu'en Grande-Bretagne, Un tel écart trouve son 
explicalion dans la différence d’une part des régimes fiscaux, d'autre 
part des structures et des financements des charges sociales des 
mineurs, malgré des rendements par poste dans l’ensemble inté- 
rieurs en Grandk-Bretagne à ceux des Charbonnages de Franre, L'ab- 
sence de taxation dans l'industrie et la fiscalisation partielle des 
charges sociales se répercutent non seulement sur le prix du char- 
bon, mais aussi sur le matériel et les produits industrie's nécessaires 
à la production d'énergie éleciriqne et également sur les charges &ip- 
portées directement par le producteur ou le distributeur d'électricité: 
2° les pouvoirs publies de concert avec Electricité de France pour: 
suivent actuellement l'étude d'une remise en ordre des larifs. De 
cetie remise en ordre, on peut attendre une baisse des prix de l’élec- 
tricité pour Toutes les longues utilisations, D'autre part, les mesures 
prises par le Gouvernement pour faciliter l'accession à l'électricité 
(réduetions des prix de branchements) doivent contribuer à un 
développement de la consommation qui permettra un abaissement des 
tarifs basse tension, 





15239. — M. Wasmer demande à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce dans quelles conditions un ehef de groupe régional 
d’ « Electricité de France » peut conserver, à titre personnel et 
privé, des fonctions d'administrateur et de conseiller technique dans 
une société étrangère ayant son siège à l'étranger, et si des auto- 
risations de ce genre ont été données comportant l'autorisation de 
s'absenter ou de quitter le service pendant des semaines, (Question 
du 18 janvier 1%55.) 


Réponse, — Conformément aux dispositions prévues à la cir- 
culaire « Pers. 92 », des directeurs généraux d' « Electricité de 
France » el de « Gaz de France », tout cumul d'un emploi dans 
ces deux services nationaux avec une activilé extérieure est interdit, 
Cependant, il est apparu qu'il pouvait être de l'intérêt des industries 
électriques et gazières de compter parmi leur personnel des agents 
assumant cerlaines fonctions auprès d'élablissements ou d'orga- 
nismes divers. Par ailleurs, il a été envisagé, à l'instar des disposi- 
tions existant en matière de eumul d'emplois dans la fonetion 
publique, que des dérogations soient apportées au principe posé 
par la circulaire « Pers. 92 », après autorisation expresse des direc- 
teurs généraux. Ces dérogations, qui ne sont accordées que lorsque 
le cumul est compatible avec les nécessilés du service ou présente 
un intérêt particulier pour les industries électriques et gazières, 
dépendent essehtiellement de la nature du cumul envisagé d'une 
part et de la fonction de l'agent à « Electricité de France » ou 
« Gaz de France », d'autre part. Elles sont donc toujours examinées 
sous l'angle du cas particulier, Aussi serait-il nécessaire, pour 
répondre utilement à l'honorable parlementaire, de connaitre 1} 
nom de l'agent en cause, ainsi que la raison sociale de la soelét 
intéressée, Ce n'est, en eftet, qu'à la lumière de ces précisions 
qu'il sera possible de fournir les renseignements demandés, 





15423. — M. Patinaud rappelle à M. le ministre de l’industrie el 
du commerce qu'il a fait savoir qu'une enquête avait été preserite 
sur Ja catastrophe du puits Monterrad (Loire), et lui demande: 
a) quelle est la composition de la commission d'enquête; b) les 
organisations syndicales n'ayant pas encore élé entendues, si elles, 
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en sont ex°'ues Jans l'afiirmalve ourquoi: c\ si la commis- 
sion d'enquéle s'intéresse au ner de calastrophe que fit courir 
l'expliigüon du chantier grisouteux du puits Saint-Louis, en viola- 


tion des prescriplions du rog'erment général des mines, et au mépr:s 
Ù ; ‘légué mineur, (Question du 


des mises en garde ang au 4 
2 janrier 155.1 

Réponse, — 1° La réfementaljon existante confle l'enquête, en 
cas d'accident de mines, d'une part, à l'administration des nunes 
(service local), d'autre part, au déléguf mineur, Ce dernier peut 
efllectuer toutes les conslalalions qu'il juge utile et entendre les 
témoins; 1 doit élabiir un rapport qui ëst adressé, conjointement 


avec celui du rvice des mines local, aux autorités adiministratives 
el judiciaires, La consülulion d'une commission d'enquête n'appor 
terait rien de plus aux movens dont l'administration a été dotés 
par Ja loi pour faire la juimière sur les accidents; elle n'aurait 
d'autre elfet que de faire participer l'exploilant à l'enquête, La créa- 
ton d'une telle commission risquerail, au surplus, de laisser planer 


un doute, injustiflié, sur l'aplilude du service des mines et du dé'# 
gué mineur à mener à bien leur enquête; 2° c'est ‘e délégné 


mineur qui assure la représentation ces mineurs àäu rours de l'en- 
l'enquête relalive à d'accident du puils Monterrad n'a 


qui te : 

aucun rapport avec le égagements de grisou du puils saint-Lous, 
Ces derniers, relalifs à un quartier dont l'exploitation est actuelle 
ment terminée, ont i su?VIS avt toute l'attention désirab'e par 
le service local Ver à ce sujet la réponse qui à été publhice € 


& dé‘embre 19054 à la question écrits n° 425% } 





15585. M. Bouver O'Cottereau exe à M. le ministre de l'in- 
dustrio et du commerce qu un projet «e loi où de décret, à prendre au 
titre de touverture de pouvuis 5 aux el «imahant du Conseil Supe- 
rieur des 1nines, ayant reçu l'approbaiion du conse! d'Elüt, ses ail 
sur le point d'ètre prommig \ux termes de ce projet, ou d'‘cret, 
les gisements de bauxite sersient soumis, quant à leur concession, 
ou régune de la loi du 214 avril 1310 sur les mines 1 en résulterail 
ques les propriélaires amodialaires ou exploitants, dont les droits 
sont régis actuellement par le droit civil, tomberaient, dès la p'o- 
mulgation de ce texte, sous © Coup de la loi sur les mines. Le 
régime de la concession d'E'at viendrait se subsliltuer aux contrats 
actuels, consentis par les propriétaires fonciers, dont beaueonp sont 
des communes, Ce projet ou décret ne saurait avoir pour origine la 
recherche de voir te personnel utilisé dans les explotations des g'se- 
ments bénélicier des conditions failes aux personnels des mines, 
puisque ces avantages sont déjà accordés, Les exploilants actuels 
pourraient craindre qu'à la faveur d'un décret il ne soit poursuivi la 
recherche de nouvelles nalionalisalions, Hi lui demande s'il compte 
faire en sorte que les prujels ci-dessus indiqués soient communiqués 
à la commission de la production industrielle et au conseil naïional 
économique pour études e! avis. (Question du 7 février 1955.) 

Réponse. — Dans le cadre des pouvoirs spé aux acrordés au pré- 
cédent gouvernement par la loi n° 54-809 du 14 août 19535, un projet 
de décret concernant le passage, dans la classe des mines, de sub- 
stances antérieurement soumises au régime légal des carrières, a été 
claboré et à reçu l'approbation du conseil d'Etat. Ce projet ne fait 
mention d'aucune subslance minérale pariculière, Son objet est 
énéral: it tend à permettre d'apporter, par décrets en conseil d'Etat, 

la liste des substances concess Lies fixée par la loi du 21 avril 110, 
les compléments rendus nécessaires par l'évolut on technique et éco- 
nomique. Après la promulgation d'un tel texte, toute modification 
éventuelle du régime légal de la bauxite serait subordonnée à un 
nouveau décret en Conseil d'Etat, qui ne pourrait intervenir qu'après 
une enquôte publique de deux mois, Il à été tenu grand comple des 
intérêts des propriétares du sol en cas de passage d'une subs'ance 
de la classe des carrières à “elle des mines: le maintien en vigueur, 
sans limilation dans le temps, des clauses financières des contrats, 
et l'étoblissement, au bénéfice des propriétaires du sol, en l'absencs 
de contrat, de redevances équivalentes à celles des con'rats pendant 
une période transitoire de longre durée (quinze ans), ont été prévus 
dans le projet. Enfin, la classitication légale des subslanres minérales 
est une question indépendante de celle des nationalisat'ons; les sub. 
slances minérales telles que les minerais métalliques, bien que elas- 
sées dans les mines depuis 1210, ne sont pas nat onalisées, La proiet 
de décret en question, qui visait la loi ne 51-809 du 14 août 19% 
accordant des pouvoirs spéciaux, ne peut être promuigué actrelle- 


ment, 





45791. — M. Mancey demande à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce quels sont: 1° le tonnage des charbons importés par 

ays d'origine au cours de l'année 1954; 2° les différentes qualités 
des charbons importés et par pays d'origine: 3% le prix moyen de 
la tonne des charbons importés et par pays d'origine; 4e le montant 
des subventions accordées aux charbons étrangers en 195%: 5° la 

uantité de coke importée par pays d'origine en 1954. (Question du 

février 1965.) 

Réponse, — 1° Le traité de la Communauté charbon-acier conduit 
à distinguer les achats dans les pays participants, pour lesquels le 
Gouvernement ne se trouve libre ni en ce qui concerne les tonnages, 
ni en ce qui concerne les prix, et les importations proprement dites, 

ur lesquelles les tonnages sont On et les prix de cession 
nternes fixés discrétionnairement; 2° on ne peut parler de prix 

u'à condilion de spéciller s'il s'agit de prix départ mines, de prix 

revient frontière, de prix de cession frontière, de prix rendus 
industrie, de prix rendus au détail. De tous les prix particuliers qui 
seraient désirés, à condilion de spécifier le bassin d'origine, la qua 
lité du charbon, le mode de transport en cause, la localité de 
passage en frontière et le cas échéant celle de destination; 3% en ce 





np 

qui concerne les importalions proprement dites, elles se sont él véeg 
en 19554, par grandes quantités, et en 1.000 tonnes, à: 

Grande-Bretagne: 322 de charbons à coke, 469 de fines d'agglomé 
ration, 174 de charbons maigres domestiques, 29 de charbons ind 
lrie!s, pour souies et divers. Mid 

U. R. $S. S.: 40 d'anthraciles domestiques. 

Tonkin : 60 d'anthraciles domestiques, S6 de fines d'agglomér tion 

Maroc : 13 d'anthraciles domestiques, 49 de fines d'agglomtra " 

Pologne : 514 de flambants. | 

Afrique du sud: 3% de fines d'agglomération. 

U. S, A.: 45 de charbons à coke, 10 de fines d'agglomération. 

Soit un total général de 2.215.000 tonnes. 

4° La caisse d2 compensation des prix des combustibles Mminéraug 
solides, alimentée par le budget, n'est pas intervenue pour les char. 
bons domestiques anthraciteux et maigres, qui font l'objet d i ” 
péréqualion gencrale à moyenne nulle, Pour les charbons à coka 
elle à alloué les subventions moyennes ci-après: de Grande-Bretazne! 
1.50) F/tonne, des WU. $S, À., 629 F/tonne, Pour les fines d'agglomér - 
tion, les chiffres sont donnés plus bas, Pour les charbons divers la 
caisse à encaissé en moyenne 447 F/lonne pour les flambants polo. 
nais, et déraissé 806 F/lonne pour les charbons brilanniques. 

5 En ce qui concerne le trafic dans la communauté, les tonnages 
ci-après ont été enregistrés (1 009 tonnes): , 











| 
D'Allemagre De Belgique. | _ ?°s 
| | Pays Pas, 
1 
Charbons à coxe nm nn 1.956 479 177 
Fines d'agglomération... ..s..sssss.e 270 87 15 
Briquettes de ligniles., ......se.ssees 40% | 0 7 
Boulets et briqueties,...sssssssss.e 102 | 273 5 
Domesiiques maigres el demi-gras.. 12) | 629 50 
Charbons industriels et divers....….. 40 | 16 | LL 
ns me eg 
Total ...... obégcossvesdhspséde 5.910 1.594 | 36 
A EEE 
EEE © —— 








Go La caisse de compefñisatiôn, pour ces origines, intervient unique- 
ment pour les charbons à coke et les fines d'agglomération. Pour leg 
charbons à coke, elle à alloué les subventions ci-après en 1454: 

D'Allemagne ss... 2.857,35 millions de francs. 
De Belgique... ...ssosescssese 1012. 1 — 
Des Pays DOS sooosouscocsvsccse 101,3 


a 


TOlal ,,.,...,...... 3.803,7 millions de francs. 
7° Pour les fines d'agglomération destinées aux usines litlorales, 
le régime en vigueur au début de 1954 ne permet pas d'affecter les 
aides à un pays d'origine, Les chiffres ci-après sont afférents à la 
fin de 1%53, où les provenances soni strictement individualisées, 


a, 


SUBVENTION MOYENYE 


FROVENANCE 
par toune, en francs. 





AROIREMRO. so coccosescoocosoosssossonséessecse 1.194 
Belgic UC sssoocoosoccomcnsscosssnecsesescscssecee 1.20) 
POYB-DAS oosooooconsocossoss caso csesseccese 1.252 

276 


WU Lscveoccctocosescocoesséorséssesessbèsice 
Alique du SUl....scscocossscccscssséossesctee 1.0 


Tonkin nn nn nn nn nn nn nn 


Maro: nn nee 2.163 
France (houillères nationalisées).............. 1.8-8 
France (mines privées)............s.c.sssessee 2.339 





Le total général des subventions allouées À ce titre aux rharbons 
français et étrangers à été de 3.022 millions de francs en 1954. 
Se Enfin, les achats de coke on été limilés aux pays de la C. E. 
C. À. Is ont porté sur: 
ARRRS ijsscocvosséésocoesecses DES 
DOlHique ....s.socosoocsssoccsssese 151 
Pays- as CRERELLRERELEELILRIILILITI LEE) 570,5 


TONAL ,....sssssssssesssssss 3.187,8 (1.000 tonnes). 
La subvention a disparu progressivement en 19%; elle n'alteint 
plus que quelques 15 millions par trimestre. 





INTERIEUR 


13923. —- M. Tourné expose à M. le ministre de l’intérieur que le9 
expulsions de locaiaires continuent malgré le vole de la loi du 
6 juillet 1951; et lui rappelle qu'il existe, en outre, un grand nombre 
de Français qui ne disposent pas d’un toit pour s'abriler la nuit et 
les jours de mauvais temps. fi lui demande: 1° si ses s vices Sa 
sont inquiélés de ce qui peut se produir: pour ces déshérités dans 
les jours de l'hiver prochain; 2° dans l'aflirmative, quelles instruc- 
lions ont élé données aux préfets: a) F sg faire cesser pendant tout 
l'hiver les expulsions des occupants de bonne foi sans relogement 
préalable, ainsi que toute expulsion d'êtres humains qui habitent 
provisoirement dans des baraques et autres abris: bi pour que 
soient amfnagés dans loules les grandes viiles, dès la venue des 
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ds troids, des locaux chauflés où l'on pourrait servir des soupes 
: udes ou autres boissons chaudes pour les sans-aï#ri. (Question du 
s 0 tobre 1%5%4.) 
Reponse. — 1° L'approche de la mauvaise saison n'a certainement 
manqué, du point de vue qui préoccupe l'honorable parlemen- 
de retenir l'attention des maires, les initiatives et dispositions 
sndre relevant, en l'espèce, de la compélence des municipalités ; 
toutes instructions utiles ont élé adressées aux préfeis pour 
tion de la loi du 15 juillet 1954, Ces hauts fonctionnaires ont 
rs toujours tenu compte des circonstances saisonnières avant 
é jer le concours de la force publique; b) de telles initiatives 
ie celles qui appartiennent aux maires, comme il a été indiqué 


_—…." 





j haut, 
12120, —- M. Estèbe rappelle à M. le ministre de l'intérieur les 
; de l’article 45 de la loi d'amnistie du 6 août 1953, qui sti- 
IL est interdit à tout magistrat où fonctionnaire de l'erdre 
“dunistratif, et ce, à peine de sanctions disciplinaires pouvant 


squ'à la révocation ou la destitution, de rappeler ou de lais- 
- <ihsister sous quelque forme que ce soit, dans un dossier judi- 
1 de police ou tout autre document re me les condam- 

les peines disciplinaires et déchéances effactes par l'am- 
Seules, les minutes des jugements ou arrêts déposés dans les 
échappent à celte interdiction. I est interdit sous les mêmes 
nein 1e ci-dessus de rappeler ou de laisser subsister, sons quelque 
ue que <e soit, dans tout dossier administratif ou tout autre 


! {mini: 
d t quelconque concernant les fonctionnaires, agents, em;loyés 
ou riers des services publics ou concédés des départements et 

inunes, les peines disciplinaires effacées par l'amnistie. » Il 


mande s'il estime légal et tolérable que des sujets amnistiés, 
‘s à un emploi dans la police, se voient rappeler par Fins- 
des renseignements généraux la faute amnistiée, et s'il n'es- 
vas devoir veiller, dans son esprit comme dans sa lettre, au 
de la loi d'amnistie, (Question du 3 novembre 1951.) 
. — Dès le 19 septembre 1953 des instructions ont été don- 
is les chefs de service de la sûreté nationale en vue de 
tion des disnositions de l’article 45 de la loi d'amnistie du 
1953. Bien qu'il semble que ces instructions aient été respec- 
es font l'objet d'un rappel. 


i « 





14514. — M, Deixonne signale à M. le ministre de l'intérieur l'aveu 
f r le maire.des Sables-d'Olonne, le 18 octobre dernier, au 
municipal, d’avoir utilisé, pendant une vinglaine de jours, 
ivriers communaux (maçons et peintres) à d'importants tra- 
l'entretien et de remise en état de locaux dépendant des écoles 
essionnelles (en particulier l’école Saint-Joseph, rue des Corde- 
et la délibération prise, le méme jour, par le conseil muni“i 

] ix termes de laquelle un tarif préférentiel est consenti, sur le 
pris de l'eau, à l'école Saint-Joseph, aux écoles libres de filles et de 
" ns de la Chausse, 1] lui demande quelles mesures compile 
ire l'administration pour assurer dans cêtle commune le respect 


{ 
Le 
1 
L 


{ loi, (Question du 24 novembre 1954.) 
ponse. — De l'enquête que j'ai preserile, il résulle que si le 
maire des Sables-d'Olonne a fait exécuter par le personnel communal 


ns travaux dans les écoles privées, il ne s'agit que de menues 
tions d'entretien (blanchiment des murs de classe). L'atten- 


t de ce magistrat municipal a du reste été appelée sur la rége 
! lion qui s'applique en ia matière. Quant à la délibération en 
dite du 48 vwctobre 1954; par laquelie le conseil municipal a fixé le 
| des caux en faveus de cerlains consommateurs privilégits, elle 
« rattache à l'exécution du contrat de concession du 16 mai 1996, 
ve:é en 19%3 et rendu exécutoire en vertu d'une précédente 
( éruion approuvée par l'autorité de tuleile. Si donc le tarif 


able aux établissements gros consommateurs, tel qu'il a étê 
} le 48 octobre dernier, apporte notamment un avantage aux 
( s privées, il y a lieu d'observer que la charge est supporlée par 
ncessionnaire et non par les finances municipales, On ne saurait 
faire grief à la ville des Sables-d'Olonne, qui s'est bornte à 





L 
0 ter une convention devenue définitive, d'avoir alloué sur ses 
{ propres, une subvention prohibée. 

1526. — M. Kiock demande à M. le ministre de l’intérieur si une 
\ chef-lieu de département et station climatique reconnue par 
de ret peut, au regard de l'arrêté interministériel du 19 novembre 
1 ètre classé dans la catégorie supérieure, Dans l'affirmative, si 


À irclassement implique le recrutement de la totalité des effectifs 
Jr us où si, en raison de l'importance des rpervussinns financières, 
corlains des emplois de cette hitrarchie théorique peuvent n'être 
pourvus de titulaires qu'au moment où leur utilité apparaitra indis 
itisable, (Question du 29 décembre 1954.) 
li‘ponse. — Le chiffre de la population susceptible d'être retenu 
r le classement des communes touristiques, climatiques et bal- 
vaires en matière d'effectifs et de rémunération du personnel 
inicipal, est constitué par la moyenne arithmétique entre le 
fre de Ti population municipale tôtale normale et ” chiffre de 
population municipale totale moyenne pendant les mois de saison, 
le chiffre ainsi retenu ne permet pas de modifier le classement 
te la commune visée par la question de l'honorable parlementaire, 
51 aux ministres de l’intérieur et des finances qu'il appartient 
* décider si le classement dans la catégorie supérieure peut être 
actordé. Certes, le classement dans une catégorie supérieure peut 
‘Voir des répercussions non seulement sur le tableau des effgclils 
de la commune mais également sur le elassément indiciaire des 
fonctiopmaires de direction (secrétaire général de mairie et direc- 
ur des services techniques notamment), mais il n'entraine pas 


| 
1 
1 
t 
] 
& 








| ur autant l'obligation pour l'assemblée municipale d'en tirer toutes 
es conséquences qu'il pe comporter. En tout état de cause, les 
conseils raunicipaux intéressés par de telles mesures n'usent des 
droits qui leur sont reconnus que si les nécessités du servica 
l'exigent. 


15055. — M. Vendroux aitire l'altention de M, le ministre de l'in- 
térieur sur la silualion de: receveurs d'abattoirs. Jusqu'en 1%44, les 
receveurs d'octroi étaient assimilés aux contirermnaitres et aux 
re de la ville, d'après l'échelle de traitements approuvée lo 
2 mars 193%. A la suite de la suppression du service des octrois, 
le 31 décembre 19%, ceux-ci ont été amulés, certains à la mairie 
comme employés, les autres au service de l'abattoir, en qualité 
de receveur, L'administration, ayant restauré les services de pesage 
et de jaugeage, quelques-uns, pris au hasard parmi eeux qui 
avaient été versés à la rmairie, reprirent leur ancien emploi, A 
celle époque, ils avaient un traitement équivalent à celui du com- 
Juis principal de mairie, de contremaitre ou de piqueur. Or, aciuel- 
lement leur indice maximum qui est de 23, est largement dépassé 
par celui des services auxquels ils étaient assimilés; contremaitres 
et piqueurs peuvent, en effet, atteindre 29, Ainsi, ceux qui sont 
res(cs à la mairie, bien qu'étant plus jeunes, peuvent atteindre et 
atteignent déjà un indice bien supérieur à celui qui est attribué à 
ceux qui comptent déjà trente années de service. I arrive dons 
que des employés plus jeunes, sans concours, ni diplômes supplé- 
Juentaires, qui n'ont, en outre, aucune responsabilité de caisse, ni 
de commandement, se trouvent sous les ses d'un receveur, d'ins 
dice inférieur à eux. Il lui demande quelles mesures il envisage 
de prendre pour que soit supprimée celle anomalie, (Question du 
30 décembre 19%54.) 

Réponse. — Pour permettre une étude circonstanciée de la ques- 
tion, qui a été transmise par la présidence du ron:eil au ministère 
de l'intérieur comme rentrant dans ses altributions, l'honorable 
pariementaire est prié de bien vouloir préciser le nom de la com- 
mune dont il s agit, 





15197, — Mme de Liphowski expose à M. le ministre de l'intérieur 
que certaines cogmunes, tant par mesure d'économie que pour 
des raisons de conflance, font assurer le gardiennage de nuit de 
certains locaux par des agents communaux dont l'emploi principal 
h'a aucun lien direct avec les locaux ou services intéressés, C'est 
ainsi que, dans une Commune, un conducteur d'automobiles se 
trouve logé gratuitement dans la mairie où la nécessité d'un 
concierge de jour ne s'impose pas, et où il assure avec le concours 
de sa famille la surveillance des locaux au départ des services 
adiministratifs, répondant également aux appels téléphoniques, De 
meme, un ouvrier d'Etat se trouve logé dans un pavillon de gar- 
dien existant à l'entrée de la cour de voirie et assure la surveile 
lance de nuit des lieux (garages, alelier, remises à matériel, etc.), 
Eile lui dernande si, comple tenu des sujétions particulières aux 
Siluations susvisées, et attendu qu'en l'occurrence la commune 
économise le traitement de concierges ou de gardiens dont elle 
n'aurait que faire, les agents en question doivent étre considérés 
comme logés par « mécessité absolue de service él, par suile, 
peuvent hénéficier d'avantages en nalure (eau, gaz, électricilé, 
chauffage), ou, au contraire, considérés comme loges par uiilisation 
de service (art, 3 et 4 de l'arrêté ministériel du 11: décembre 1001). 
(Question du 12 janvier 1%.) 

Réponse. — En vertu de l'article 5 de l'arrèté du 14 décembre 
195%, c'est au conseil municipal qu'il appartient de se prononcer 
sur les questions posées par l'honorable parlementaire, Cet CIM 
blée doit déterminer si l'occupation d'un logement par les til res 
des ermplois de concierge de la mairie, d'upe part, et du pare de 
matériel municipal, d'autre part, répond à la définition donnée à 
l'article 3 on à celle de l'article #4 « e l'arrêt prechte Fn tout état de 


Cause, c'est en qualilé de concierge el non de conducteur et ouvrier 
d'Elat que les intéresse peuvent bénéficier des dispositions du 
l'arrêté du 14 décembre 1954. 


15243, M. René Schmitt, se référant à la réponse faile le 12 février 
1%5%4 à la queslion écrite ne 101474, demande à M. te ministre de l'inté- 


rieur: 1° si, en Cas de promotion après concours d'un agent sténo- 
dactylographe au grade de commis, le reclassement de l'intéressé 
doit être eflectué dans les mêmes conditions, c'est-à-dire à l'échelon 
comportant un trailernent égal ou immédiatement supérieur ne 
le prévoit l'article 29 de la loi du ?8 avril 1952 portant statut du 
personnel Communal; 2° si l'intéressé peut être dispensé de <tago 
dans son nouveau grade, étant entendu qu'il remplit les conditions 
fixées par l'article 21 dudit statut, (Question du 18 janvier 1% 
Réponse, — La première question poste par l'honorable parle- 


mentaire comporte une réponse affirmative, La réponse à la deuxième 
question n'est affirmalive que si l'agent a été sténodaclylographe 
titulaire pendant trois ans dans la méme administration. 


15286. — M. Maurice Grimaud dernande à M, le ministre de l'intés 
rieur: 1° quel laux en pourcentage des salaires, les Compagnie et 
sociétés d'assurances privées sont autorisées à appliquer pour l'a-<u- 
rance accidents Qu travail du personnel titularisé des colle vités 
locales, por exemple, celui d'un sanatorium départemental: 2 quel 
est le laux moyen généralement appliqué pour ce genre de risque, 
depuis la mise en application de la circulaire 275 Ab/2, en date du 
18 août 1955, ce taux paraissant fixé librement entre les parties en 
cause, selon les disposilions de sa circulaire du 23 janvier 1950, 
(Question du 21 janvier 1%5.) 
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| e cotisation pour la couverture du risque 
kleuts du travail, dans les cas invogués par l'honorable parle- 





B: À 

mental est d ittu et fixé librement par les parties sous le 
contrôle d'opport té de l'autorité qui règle le budget, I est 
fonction de l'importance du risque couvert et de la nature des fonc- 
to exercées par lt icents assurés, À cet égard, les taux reécom- 
mmandés par différent instructions ministérielles sont purement 
Bucdtiea if et « nitre ment destin \ donner aux collectivités inuté- 
re t le ere d'information et 4 apprCciation, 

15288. M. Moison domatdle à M. le ministre de l'intérieur, apres 
la ru e du 11 janvier 1%55 de M. le ministre de l'éducation natio- 
natlt 1 L quest | 4 ite me 14300, Si a participation des collectivites 
| | et départemental ix frais entraînés par le contrôle pmédi- 
cal air wrdonnance ne 45-2407 du 18 octobre 1%) constitue 
| lépense obligatoire et, dans l'affirmative, en vertu de qu | 
text! Question du 21 jantes CON 

Réponse La particpitation des départements et des communes 
fi lé pre oc ed irW par | ntrôle médical scolaire constitue 
une dépense obligatoire, conformément aux dispositions de l'ar- 
{ | æ alinéa, de l'ordonnance n° 45-2407 du 18 octobre 19%, 
pr nt qu dl lécrets pris en conseil d'Etat fixeront la partici- 
b: des familles et « Hlectivités publiques aux dépenses occa- 
$ ‘ pa t ANOUEEL imédicanx périodique s des élèves de divers 
oO! dense ment », La part incombant aux collectivités pu- 
bliqu \ dlé fixe pour l'enseignement du premier degré exclusive- 
[LIL par l'article fer, for al r, du décret ne 46-2697 du 2 novembre 
2006, ainsi réd « Art. 1 - Les dépenses occasionnées par Îles 
v et exarnet I | UX pre rit iux articles ter, 2 el 10 de 
1 | l @ «lu 1 | re {045 mt supportées, à concurrence de 
on) Mu) pur l'Etat, « » p. 100 par le département et de 25 p. 100 
1 l nil , 

15138. M, Pierre Souquès demande à M. le ministre de l'inté- 
“icur Ut pu pleur « fondé à operer la retenue de la cotisation 
EE ril ile r I lermnité de bivyclet perçue par un garde- 
t! tre, AL lon du 1 Janvier 1055 

Reponse [HE n<t vative ladite indemnité attribuée dans les 
AIT t | I de l'arrété interministériel du 23 mai 1%51 
| MELL } I résentative de frai et devant être, à ce 
lit \ t le col tion le écurité sociale, 


14453 M. Meck !l ind M. le ministre de l'intérieur: 1° quel 


vit vs mesures (conomiques et sociales envisagées 






e:1, I 

pa Gouvernement, son point de vue sur la silualion paradoxale 
ajuu [ail AU t hiotii | t di l'interieur et les sCcrvires de tutelle des 
cor ll at] ttit 1 matt Lmitent leur «€ mtrôle nl l'observation 
des (railements maxima et ne se soucient guère de l'application des 
traitements pninima À certai agents communaux; 2° quelles sont 
l raison jui up} nt au-vole rapide par le Parlement de la 
proposilion de lot portant modification de \a loi du 2S avril 1952 
Iclative au tot général des personnels communaux, texte adoplé 
par la cormnm \ ch interieur et qui doit apporter aux personnels 
en question des traitements minima obligatoire Quesliun du 22 no- 
vembre 1% 

Heponse lo Les traitements des agents litulaires des communes 
sont ffxés librement par les conseils mmunicipaux dans la limite des 
rémnacratio Maxima prévues par arrêté interministériel en vertu 
de lartele fer de l'ordonnance du 17 mai 19%. En application de 
ces dispositio plusieurs arrêtés ont déterminé les traitements 
Juaïima correspondant au classement indiciaire des différents grades 
et euplois communaux, L'ordonnance n'a pu imposer aux munici- 
pal s application de traitements minima, Celle mnesure serait 
all à l'enwontre du principe des libertés communales, Si la loi du 
2N avril 1952 n'a } lérogé à cetle réglementation, en revanche, la 
proposition de loi de M, le député Nenon apporte une modification, 
‘ re sens qu'en aucun cas un agent titulaire employé à temps 


Complet ne pourrait être rémunéré sur une base inférieure au salaire 
muntmum interprofessionnel garanti de l'industrie et du commerce ; 
Do s'est À l'Assemblée ilionale, souveraine, qu'i appartient d'ar- 


rule! li rure Juur, 


15483. — M, Cécaire demanle à M, le ministre de l'intérieur 1, 


da DETTLLRE où la gestion des chemins vicinaux est assurée 
par le service des ponts et chaussées, un conseiller municipal ou un 
Gdjount au maire de jadite commune rentre dans la catégorie des 
y naines habilitées à concourir aux marchés concernant les travaux 


de vice nalilé à effectuer sur le terriloire communale. (Question du 
d 1 rer 10 nm} 

Réponse, = L'article 175 du code pénal fait interdiction aux admi- 
nisl‘aleurs de prendre des intérêts « dans les actes, entreprises ou 
rôgies dont ils ont au moment de l'acte en tout où partie l'adminis- 
tration ou la surveillance ». Sous réserve de l'appréciation des tribu- 
naux souverains, les adjoints qui peuvent, soit sur délégation spéciale 
(art. N2 de la loi du 5 avril 188à), soit en cas d'empêchement du 
maire (art, Si de la loi du 3 avril 1881) être appelés à remplacer ce 
dernier et donc à contrôler les marchés de travaux de vicinalité, 
semblent donc tomber sous le coup de celte interdiction. En ce qui 
conrerne les conseillers mun cipaux, il ressort de la jurisprudence 
qu'un membre du conseil municipal ne peut, par application de 
l'article 83 de la loi du à avril 1884, trailer avec la commune lors- 
qu'il s’agit de contrat portant sur l'exécution d'une entreprise qui 
implique des rapports constants de surveillance de l'assemblée rmuui- 
pale et, notamment, lorsque le marché concerne l'entretien des che- 








mins vicinaux (C. E. 30 janvier 1885, Jouy-sur-Eure, rec., p. 119- 
13 janv. 1892, Courcelies-lès-Gisors, rec., p. 908). Par contre, rien ne 
parait s'ogposer à ce que les conseillers municipaux puissent con. 
clure avec la commune des imarchés portant sur un travail déter. 
mine n'impliquant pas des rapports constants d'intérêts avec Ja col. 
lectivité, à la condilion qu'ils ne fassent pas partie de la commission 
des travaux, ce qui les exposeraient, en effet, aux sanctions prévues 
par l'article 173 du code pénal (cass. crimm., 14 janv. 1953, Reglain. 
Bull. Crim. 1913-1944, p. 5). 





15503. - M. Commentry demande à M. le ministre de l'intérieur: 
fo si un secrétaire général de mairie, dans une ville de 10.000 à 
20.000 habitants, nommé sur examen de titres en seplembre 451, 
bénéficiant actuellement des indices normaux réduils de 10 p. tu 
parce que non licencié, et ayant accompli précédemment plus de 
lrois ans de service dans le grade inférieur de chef de bureau, dans 
la même administration, peut bénéficier des indices normaux sa 
réduction, en application des paragraphes 6 et 8 de l'article 21 4. 
la loi du 28 avril 1952 qui précisent que: « $ 6. — Peuvent être 
dispensés par le maire des conditions de diplômes et de stages, les 
candidats qui justifient avoir exercé pendant trois ans comme tilu 
laires l'emploi immédiatement inférieur dans la méme adminis{i 
lion, »; « 8 8, — Les emplois de secrétaire général. peuvent 
Cire pourvus par Ja voie de recrulement direct parmi les personne 
justifiant des conditions de diplômes ou de caparilé requises } 
occuper ces emplois et bénéficier des indices y afférents »; 2° da 
l'affirmalive, à partir de quelle date il y a rétroaclivié. (Question 
du 2 février 1955.) 

Réponse, — La question poste est susceptible d'appeler des répon. 
ses différentes selon les termes de la délibération du conseil muni 
cipal qui a classé l'emploi de secréluire général de la mairie et fix 
les conditions à remplir par les candidats à cet emp'oi. I ne sera 
done possible d'y répondre avec cerlitude que si l'honorable parle- 
mentaire veut bien communiquer le nom de la commune visée par 
sa question 





15504. -- Mme Grappe expose À M. le ministre de l'intérieur que 
l'article 44 de la loi du 2S avril 1952 précise que tout agent à droit 
à un congé annuel de trente jours conséculifs ou de vingt-six jou 
ouvrables pour une année de service accompli. Certaines coll 
tivités interprétant différemment le deuxième point de cet article 
à savoir l'application des vingt-six jours ouvrables, il serait ulile de 
connaitre : 4° s'il est exact qu'un agent pour lequel le repos hebdo 
madaire tombe un samedi doit se voir, s'il bénéficie du congé annue 
en fractions à partir du lundi, prendre en compte, pour le calcu 
dudit congé annuel, le samedi de la semaine qui précède, alors que 
normalement, ce samedi est chômé: 2° si l'on doit considérer l 
samedi qui suit la prise de la fraction du congé annuel comme jouit 
ouvrable (ce jour élant celui du repos hebdomadaire habituel); 
dans cette question, le samedi est le jour choisi, mais ce jour peut 
très bien se trouver le lundi, mardi ou autre; 3° si l'on peut const 
dérer la réponse n° C961, émanant de M, le ministre du travail el 
parue au Journal officiel (débats parlementaires) du 8 octobre 1928 
comine valable pour le personnel communal, celle-ci précisant que 
les congés pour les agents du secteur privé ne partent effectivement 
que du jour qui suit immédiatement le jour habituellement chômé, 
(Question du 2 février 1955.) 

Réponse, — 11 appartient aux municipalités de régler les problè. 
mes qui se posent en la matière, comple tenu des règles appliquées 
aux fonctionnaires de l'Etat, qui sont les suivantes: {1° en cas de 
fractionnement la durée de chaque période de congé est calculés 
en principe du premier au dernier jour sans déduction des diman 
ches et jours fériés, Toutefois, en cas de fractionnement imposé: par 
l'administration, la durée totale du congé doit s'étendre sur vingl- 
six jours ouvrables: 20 les samedis chômés sont décomptés comme 
jours ouvrables entiers. La réponse de M. le ministre du -travail 
à laquelle fait allusion l'honurab'e parlementaire n'intéresse que les 
salariés du secteur privé. 





15601. — M. Maurice Faure demande à M, le ministre de l'inté- 
rieur: le maire d'une commune a-t-il le droit d'être administrateur : 
1» soit d’aliénés d'un asile publie départemental, dans sa propre 
commune ou commune limitrophe; 2° soit de malades (aliénés) 
d'un établissement privé d'une Commune limitrophe, lequel établis- 
sement est tenu par exemple par une congrégation religieuse, 
laquelle a passé une convention avec le conseil général, aux fins 
de prise en charge de tous les malades du département (en somme 
un établissement privé, mais sous la surveillance de l'administra- 
tion préfectorale). (Question du 8 février 1%5.) 

Réponse. — 19 Les asiles publics d'aliénés sont dolés de com- 
missions de surveillance comprenant 5, 7, 9 ou 11 membres nommés 
par le préfet, Selon les dispositions de l'article 31 de la loi du 
3 juin 1833, la commission de surveillance exerce les fonctions 
d'administrateur provisoire à l'égard des personnes non interdites 
placées dans l'établissement et désigne un de ses membres pour 
remplir lesdites fonctions, Rien ne s'oppose à ce que le maire d'une 
commune soit choisi par le préfet pour siéger au sein de la com- 
mission de surveillance de l'asile départemental situé dans sa propre 
commune ou dans une commune limitrophe. En tant que membre 
de la commission de surveillance, il peut éga'ement être chargé 
par cetle commission des fonctions d'administrateur provisoire pour 
l’ensemble des aliénés non interdits relevant de l'établissement : 
2 pour les établissements privés consacrés aux àliénés, il n'e:t 
pas prévu de commission de surveillance. Praliquement, ceux qui 
ont passé convention avec un département pour recevoir ses mala- 
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ms 
1< possèdent un tel organisme. Mais celui-ci n'a pas qualité, comme 
“ans les asiles publics, pour exercer les fonctions d'administrateur 
provisoire à l'égard des aliénés. En pareil cas, sont applicables, le 
« échéant, les dispositions de l'article 32 de la loi du 20 juin 195, 
qui fixe les conditions de nomination, par le tribunal, à titre indi- 
A! 
1 


el, d'un administrateur provisoire aux biens de toule personne 


uerdite, placée dans un établissement d'aliénés, Le rnaire 


; commune peut auxsi étre désigné, selon celle procctiure, 
; ne administrateur aux biens de malades d'un élablissement 
ï d'une commune limitrophe, qui, par suile d'une convention, 
a vris en charge tous les malades du département. 





15699. — M. Achille Auban demande à M. le ministre de l'inté- 


rieur si des autorisations spéciales d'absence, n'enirabt pas en 
( e dans le calcul des congés annuels, peuvent élre accordées 

jélégués régionaux régulièrement mandatés des associations 
: «jonnelies à l'cecasion des convocations pour les congrès pro- 
} ls, assemblées générales, et aux membres directeurs de ces 
y lions pour les réunions de bureau, comme elles sont accor- 
d ix représentants des syndicats, dûment mandatés suivant 
] 17 du statut général du personnel des communes et des 
é sements publics communaux (loi n° 52-1552 du 2 avril 1952). 


ouestion du 18 février 1%.) 
Réponse, — Par analogie avec les règles appliquées aux fonction- 
entrant 


1 de l'Etat les autorisations spéciales d'ab-ence pas 
‘ mpte dans le calcul des congés annuels peuvent être accor- 
‘ dans les conditions prévues à l'article 47 de la loi du 23 avril 
du iux membres des oganismes professionnels qui n'auraient pas 
‘ nstitués sous la forme syndicale, dès lors qu'ils auront un 
’ ère vraiment représentatif et que leurs élaltuts auront élé, au 
préalable, déposés auprès de l'administration cf. instruction n° 7 
r mars 1950, Journaux officiels des 26 mars, 17 et 29 avril 1950). 





à M. le ministre de l'intérieur «que : 
do d le département du Calvados, l'administration préfectorale 
demande aux élèves des écoles communaies d'établir, pour le ser- 
\ ie la défense civile, le relevé topographique des postes télé- 
] jues et des points. d'eau avec mention du niveau, de Ja pro- 
Î ir de la nappe « épuisable » ou « inépuisable » et des voies 
‘ ès carrossables à ces points d'eau; 2° dans le département de la 
brome, l'administration prélectora'e demande aux directeurs d'écoles 
de lui faire connaître les immeubles susceptibles d'héberger des 
rlugiés qui, en cas de conflit, viendraient de la région lyonnaise. 
Xlle lui demande: 1° sil a autorisé les préfets pour les 
b 

L 

[a 

ll 


15700. — Mile Marzin expose 


ns 


à disposer, 
es de la défense civile, des maitres et de ledrs élèves pour des 
esognes que, par ailleurs, les préfets ont d'autres moyens de faire 
\écuter: 2 quelles mesures il envisage de prendre pour que cesse 


Vu 


le utilisation abusive des enfants et des maitres qui suscite le 
nmtentement justifié des families el du personnel enseignant, 
(Question du 18 | me vs 1:09.) 

Réponse, — 10 Département du Calvados, — Saisi par les chefs 
de corps de sapeurs-pompiers des nombreuses lacunes exislant dans 
la détermination des points d'eau, particulièrement dans les com- 
munes rurales, le préfet a adressé aux maires des demandes de 
renseignements qui ne furent que très incomplèlement eatisfaites. 
Fn accord avec la commission de gestion du service départemental 
de défense contre l'incendie, le principe d'une large enquête fut 
alors retenu, L'inspecteur d'académie en assuma l’organisation, du 
fait que cet exercice de topographie communale entrait dans Île 
cadre des programmes scolaires d'activité dirigée. La circulaire de 
l'inspection académique conservait d'ailleurs à l’opéralion un carac- 
ière facultatif, Enfin, pour récompenser les meilleurs travaux, la 
commission de gestion du service départemental de défense contre 
l'incendie mit un pe de mille franes à la disposition de chaque 
délégation cantonale pour les lauréats du cerlifñicat d'études pri- 
maires des écoles publiques. 2° Département de la Drôme, — L'en- 
quite prescrite avait pour objet de dénombrer les locaux éventuel- 
lement utilisables comme centres d'accueil, destinés à abriter les 
personnes évacuées à la suite de catastrophes naturelles et, acces- 
soirement, en cas de conflit, Les écoles figuraient au nombre de ces 
locaux propres à permeltre l'hébergement à titre provisoire de per- 
sonnes évacuées. La consultation de certains directeurs d'élablisse- 
ments scolaires devenait, de ce fait, indispensable, L'utilité de cetie 
enquête a, d'ailleurs, été confirmée lors des récentes inondations, 
qui ont obligé les autorités à accueillir des sinistrés dans un certain 
hombre de locaux publics préalablement désignés et rapidement 
éménagés à cet effet, 





JUSTICE 


15703. — M. darrosson appelle l'attention de M. le ministre de la 
lustice sur l’intérèt de l'inscription des enfants adoptés sur le livret 
de famille des adoptants, Une instruction du 20 juillet 19%4 (Juris- 
classeur, 6 février 1944, sous le n° 8153) prescrit aux officiers de 
l'état civil de mentionner sur le livret de famille, à la demande 
expresse des parents adoptifs, les enfants légitimés par adoption 
(mention qui n'était autorisée jusqu'à ce jour que pour les enfants 
légitimes par mariage). L'inscription, sur le livret de famille des 
ädoplants, des enfants avant fait l’objet d'une simp'e adoption est, 
par contre, refusée, pour le plus grand dommage des enfants 
adoptés et des parents adoptifs. Les motifs en paraissent peu clairs 
Maintenant surtout que les tribunaux prononcent souvent la rupture 
des liens de l'enfant avec sa famille d'origine (art. 262 du code 


Civil, paragraphe 2). Si l'enfant adopté risque de rester inscrit sur 
à famille d'origine — s'il en a une — n'en 


le livret de famille de 





est-il pas de même pour les enfants légilimés par adoption, On ne 
voit pas pourquoi l'enfant adopté ne serait pas inscrit sur le livret 
de famille des adoptants, avec la mention, en marge, qu'il s'agit 
d'une adoption. Ce serait, par ailleurs, l'intérêt de l'administration, 
depuis que le décret du 26 septembre 1953, dans un but de simpli- 
fication administrative, à fait du livret de famille une pièce offlrielle, 
Il lui demande si les directives de l'instruction du 20 juillet 1944 ne 


pourraient pas étre utilement modifiées en ce sens, (Question du 
18 février 1955.) 

Réponse, — Le décret du 17 mai 1954 (J. 0. du 18 mai), qui regle- 
mente le livret de famille, ne prévoit pas Finseription des enfants 
qui ont fait l'objet d'une adoplion simple, D'une part, en ellet, 


l'enfant peut n'être adopté que par l'un des deux époux seulement; 


d'autre part, et en règle générale, l'adoplé ne cesse pas d'appartenir 
à sa famille d'origine et se trouve déjà inscrit sur le livret de 
famille de ses parents naturels: obliger les services de l'état civil 
des mairies à distinguer selon que le tribunal à prononcé ou non 
la rupture des liens qui unissent l'enfant à sa famille entrainerait 
des complications et des erreurs. On comprend, en revanche, que 
les enfants légitimés par adoption suient portés sur le livret de 
famille des adoptants, puisqu'il s'agit d'enfants abandonnés, orphe- 
lins de père et de mère, ou nés de parents inconnus, et que les 


adoptants sont toujours deux époux, ÎÏl convient donc de marquer 
une différence entre la légitimation adoptive, mesure de caractère 
irrévocable qui a pour effet d'assimiler l'adopté à un enfant né du 
mariage, en le faisant entrer dans la famille des adoplants, de 
l'adoption simple, qui ne crée de liens qu'entre l'adoplé et l'adop- 
tant et peut, dans cerlains cas, être révoquée, 


15705. -- M. de Menthon cxposn À M. le ministre de la justice 
que les décrets du 2% mai 1951 et du 30 septembre 1953 ont jins- 
tilué une procédure simplifiée, dite d'injonction de payer, en ce 
qui concerne le recouvrement de cerlaines créances d'un cCarac- 
tère commercial, Celle procédure, qui s'applique depuis le décret 
du 20 seplembre 1953 pour tout effet de commerce, quel que soit le 
uontant de la somme due, présente incontestablement des avan- 


tages de simplification et de rapidité, Cependant, certains tribunaux 
de commerce exigent maintenant le dépôt de la requéte au grefte 
par mandataire et même la présentation manuelle de la requête, 
Ces exigences, en entrainant des frais élevés, pour Jes créanciers, ne 
sont-elles pas Contraires au but recherché par visés 
Ne serait-il pas conforme aux exigences de ces décrets de préciser 
du créancier peut être adressée par la poste au gretle 


les décrets 


que la requête 
des tribunaux de commerce et que l'intervention d'aucun manda- 
taire n'est nécessaire, (Question du 18 février 1455.) 

Réponse, — La question posée relève de l'appréciation des juri 


dictions compétentes qui statuent sous le contrôle éventuel de Ja 


cour de cassation, Un avant-projet de loi destiné à éviter les dix 


gences de jurisprudence signalées est actuellement à l'étude, 





15708. -- M. Tourné d'Imarde à M, le ministre de la justice : 
4° comment sont composées les commissions appelées à staluer sur 
les demandes d'assistance judiciaire ; qui nomme les membres 
des commissions; 4° qui préside ces comrmissions; 4e sj un avocat, 
uR avoué où ur huissiér en exercice peuvent présider ces ‘commis 
sions, (Question du 1S février 1955.) 


Réponse, — 19, 


20, 39: Les questions posées sont réglées par l 


dispositions des articies 3, 6 et 12 de la loi du 10 juillet 4904 sur 
l'assistance judiciaire; 4° dans le silence de l'article 6 de ladite lui, 
rien ne s'oppose à ce qu'un avocal, un avoué ou un huissiér en 


exercice, inémbre d'un bureau d'assistance judiciaire, soit nommé 
président de ce bureau, 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


15093. — M. Maurice Gri‘raud deman]le à M. le ministre de la 
reconstruction et du logement :i l'auzimentation supplémentaire des 
loyers d'habitation, due en vertu de l’article 91 bis ajouté à la loi 


du 1er septembre 1958, par l'article 3 du décret-Joi n° 53-50 du 
9 août 19553, est applicable el appliquée. (Question du 1 de 
cembre 1%51.) 


Réponse. — Le décret no 51-4M du 5 février 1954 relatif à Ja reva 
lorisalion des salaires les plus bas a seulement majoré ces salaires 


d'une indemnité horaire non hitrarchisée; il en est de imême du 
décret n° 51-1004 du 9 octobre 1954, I1 ne sembie donc pas, sous 
réserve de l'application souveraine des tribunaux, qu'ils puissent 


être considérés comme ayant augmenté le salaire minimum jinter- 
professionnel garanti. Aussi, tant qu'une telle variation ne sera pm 
intervenue les loyers continueront-iis à être calculés d'après le 
salaire servant de base au calcul des prestations familiales tel qu'il 
tait fixé au 31 décembre 195% et n'auront-ils à subir d'autre aug- 
mentation que celle des majorations semestrielles résullant de, l'ap- 
de og combinée des articles 31 et 51 bis de la loi du 1% sep- 
emtrre 1918, 





15428. — M. Berthet demanle à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et du logement :i, en application de l'article 210 du code de 
l'urbanisme, un établissement hospitalier peut accorder une sub- 
vention un office publie d'H., L. M. en vue de la réservation d'un 
cerlain nombre de logements en location simple au profit du per- 
Sonnel de cet établissement, (Question du 23 janvier 125.) 

Réponse, — L'article 210 du code de l'urbanisme et de l'habitation 
autorise les établissements hospitaliers, dépendant d'une ‘collecti- 
vité locale, à employer une fraction de leur patrimoine à la cons- 
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traction d'habhila 14 à ver mod La vocation essentielle des recensement de 14954: 5° nombre d'officines ouvertes au ] 
offices publi l'H. L. M. élant de construire des immeubles en compris les pharmacies mutvalistes, dans la commune où l4 , 7 
vue d lion la en “pitaliers peuvent leur fi tion est demandée, La confrontation des dates d'enregistrem 4 
fler réaii is di T au loïement de leur personnel, NM mettra d'élablir la priorité des candidats dans l'ordre chro: . 
|) le tutelle d'apprécier dans queile du dépôt des dossiers, quelle que soit la procédure adopte “ 
mesure |l'éla ' | fait ailusion l'honorable parlemen- les intéressés. La liste d'antériorité établie sera alors adre: , 
taire a . textes qui le régissent, la possibilité d'accor- préfets avec les dos-iers des demandes en dérogation actus t 
d ‘ | | l ition sur les M. L. M, ne en instance au service central de la pharmacie sur k 

s'up| V les subventions de la part compte tenu du chiffre de la popuiation résullant du recen: ; 
de pultiques où privées, Si la délibération du conseil il pourra étre statué par MM. les préfets, conformément : 

am to | ement ho er en cause est approu- positions de l'article 50 du code de la santé publique, Afin d’ 
vee | \ vra ein née enire cel établissement et ter toute conte:tation, les demandes actuellement déposées 4 
l'off VI LL, M. Cette convention précisera le nombré de loge- les services de la préfeciure doivent être enregistrées sur un t 
pre I ds 4 nee de la subvention et stipulera, expres à souches comme le prévoit le projet de décret codifiant tou j 
serre } rudence constante du conseil d'Elat, q Ù textes relatifs à l'exercice de la pharmarié actuellement en : 
cum 1er OVrA € entre 18 Contrat de Lravau] des agails loges ralion, 11 est nécessaire pour l'enregistrement que soit pr t 
el 14 } drre4 vements à l'appui de la dermande un dossier complet comprenant 1} x 
ment une pièce certiflant que l'intéressé a la libre disposit 1 
local où il envisage de s'installer, L'instruction régiementa 8 
15430. M. Chupin cipose À M. le ministre de la reconstruction pourra avoir lieu que si le dossier contient toutes les pièces dent 
et du logement que di witicientis it adoplés pour le calcul des la production est prévue par la loi compte tenu des instru $ 
valeu ir élag immeubles préfinancés attribués à divers ministériels, les préfets sont tenus pour l'octroi des licen , 
coprui ir lu ju ncerne le rez-de-chaussée, lorsqu'il est respecter l'antériorilé résullant du dépôt par ordre chronolo. \ 
livi i icun aménagement ni « in, un coefficient 0.6 semble des demandes enregistrées dans leur service, En effet, les do $ 
avuir 6 indiq pri s servie: lu ministère, Il lui demand de demande de licen’e doivent être adressés par les intéressés au 
je si un coeflicient différent doit être adopté lorsque l'inmeuble en préfet puisqu'il est chargé par la loi de statuer, et la priorité e:t 
q | compo des arcad jui couvrebt une partie importante déterminée par la date d'enregistrement à la préfecture. L'appia- 
de la « lu rez-de-chaussée, ou bien si la surface de ces afoades tion des di-positions légales relatives au dépôt et à Ja priorité des 
d téfalu : face prise en considération pour le demandes a d'ailleurs été précisée par la jurisprudence aclue le 
cale e la valeur érnant le rez-de-chaussée et répartie entre des tribunaux administratifs: « considérant, en conséquence, Ù 

les dif élas l'immeuble comme constitusnt une plus- la dame Lefevre n'ayant justifié de l'existence d'un local d'ex 
value générale; 2° dans le cas où l'immeuble en question comporte tation que le 23 mai 1951, sa demande d'octroi de licence he prend 
ces arcades en conformité des dispositions prévues dans un plan rang qu'à compter de <etle dernière date; qu'il n'est pas contesté 
d'aménagement où d'urbanisme, comment est @éterminée la par- que la dame Bertrand ait adressé au prélet de la Manche Je 
ticipation de l'Etat au titre du funds d'urbanisme, (Question du 19 avril 191 un dossier complet de demande d'octroi de licence, 
3 janvier 195.) . que la demande de la dame Bertrand Clant antérieure en da 
Réponse. — 1° Dans les immeubles collectifs édifié ER E à celle de la dame Lefevre, c'est à bon droit que le préfet de 
de !2 conrenriété. la v ne vhs enr me ns + ge la Manche a accordé la licence à la dame Bertrand, el que le 
+ PQ cms à valeur de chaque fraclion divise est calculée ministre de la santé publique a confirmé sa décision » (lril l 


compie tenu, d'une part, de la valeur globale d'affectalion par com- 
Paraisvun de louies les fractions d'umineubles entre elles, d'autre 
part, de la surface, de la situation et, d'une façon générale, des 


avantages el des inconvénients propres à chacune d'elles (éléments 
d'équipement et de confort, éclairement, ensoleillement, vue, aflec- 
laliun des pièces, ele, C'est en proportion de la valeur de cette frac- 
tion d'\ [ue lout copropriétaire détient un droit sur les parties 
communes el duit contribuer aux charges de celles-ci (art. 6 de la 
lof du 2 juin 1X8 modifiée) La solution à apporter au cas concret 
faisant l'olfjet de la question posée et qui semble viser le mode de 
cak les valeurs d'aflectation des parlies divises duit être recher- 
chée dan le cadre de ces principes généraux: le ministre de la 
reconsti lon et qu logement suzgère, én conséquence, à l'hono- 
rable pariementaire de le saisir spécialement des difficultés parti- 


culières suscilées par le <as de l'espèce: 2° en ce qui concerne Ja 
pardicipation de l'Etat au financement des dépenses correspondant 
à l'exécution des ouvrages imposés par des sujétions prévues au 
projet d'aménagement et de reconstruction, le montant en est, en 
principe, delerminé pour l'ensemble de l'immeuble par comparai- 
son entre le coût d'un immeuble normal et le coût des travaux 
rée lement exécutés, compte tenu de la plus-value que peut prendre 
Cventueleiment le bâtiment nouveau. La participation financière de 
l'Etat ainsi déterminée bénéficie alors à chaque affectataire, au 
prorala de la valeur de son let, lui-même calculé en fonction des 
principes rappelés ci-dessus. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


15179. M. Paquet <e référant À la réponse faite le 11 décembre 
1%3 à sa question é-rite ne 9814, concernant les modalités d'ob- 
leniion d'une auturisation pour la création d’une pharmacie, de- 
mardi à M. le ministre de la santé publique et de la population, 
Si faut retenir comme date déterminant la prise de rang d'une 
Candidature à une création, celle de la remise par le candidat de 
son dossier de demande (deux exemplaires) au président du conseil 
régional de l'ordre (certifié par le récépissé délivré à cet effet) ou 
bien celle de la réception par le préfet du dossier annoté qui doit 
lui être adressé, au terme d'une enquête iongue de plusieurs mois 
dont la durée ne dépend pas du candidat. (Question du 11 jan- 
vurer 1%.) 

Réponse. — Depuis la réponse cn dale du 11 dégembre 1953 à 
a question écrile n° 9813, relalive aux conditions nécessaires à 
l'octroi de licences pour l'ouverture de pharmacies, les modalités 
de dépôt des demandes ont été précisés aux préfets par lettre 
Circulaire du 25 oclobre 1954 afin d'éviter toute contestation sur 
l'anitériorité à la suite du retard apporté à la promulgation des 
résuilats du recensement. Dans l'atlente de ces résultats, des de- 
mandes de livences ont été présentées par les pharmaciens, soit 
aux préfets selon 11 procédure normale (article 570 du code de la 
santé publique), soit au ministre de la santé publique, conformé- 
ment à la dérogation prévue par l'article 571, alinéa 5 du code de 
la sanié publique. Pour permelire d'établir l'ordre de priorité de ces 
demandes, les préfets out été invités à faire parvenir dès Ja publi- 
cation «des résultats du recensement, pour chaque commune de 
leur département où l'ouverture d'une pharmacie est sollicitée, une 
listé élablie par ordre chronologique de dépôt avec les renseigne. 
ments suivants: 1° Nom, prénoms et adresse des pharmaciens; 
2e à lresse du local proposé pour l'ouverture de la pharmacie ; 3° date 
d'enregistrement de la demande, & chiffre de Ja population du 





11 

administratif de Caen, 26 octobre 1951, Lefèvre, Dalloz, n° 50, 
page 710, 4 décembre 1954). Chaque demande élant un cas d'espère, 
il est nécessaire de vérifler si chaque candidat à l'ouverture d'une 
harmacie remplit les conditions nécessaires, et le préfet a tonte 
fiberté d'appréciation lorsque plusieurs demandes Jui sont adresses 
pour une mème commune, pour déterminer l'antériorité en f 
lion des dispositions légales, et de la jurisprudence acluelle 
tribunaux administratifs. Les intéressés qui s'estimeraient 
par une décision préfectorale, ont d'ailleurs la facullé de faire 
appel au münistre de la santé publique ou de faire un recours aupres 
des tribunaux administratifs (décrets des 3) seplembre et 28 no- 
vembre 1953). 


æ 





15203. -- M. Viatte demande à M. le ministre de la santé publique 


ir & 


et de la population si un pharmacien a le droit de refuser les car 


de soins attribués aux victimes de ja guerre et, le cas échéant, quels 
sont les textes législatifs et réglementaires concernant cetle ques- 
tion. (Question du 21 janvier 1955.) 

Réponse, — En application du code des pensions militaires d'in \a- 
lidité, les bénéficiaires de ces pensions ont droit à la gratuité des 
soins et notaminent des prestalions pharmageutiques pour les 
dents et les complications résuliant de la blessure ou de la malae 
invalidante (articie L 115 du code). His ont le libre choix du pharrni- 
cien parmi les praticiens agréés. Exception faite de disposilions ] 


ticulières à ceux qui exercent en méme temps la médecine, 
réputés agréés tous les pharmaciens d'officine en règle avec les 
ositions du code de la santé publique, sauf exclusion prononcée par 
fe ministre des anciens combattants et vicliimes de guerre, en accord 
avec le ministre de la santé publique et de la population. Ces plar- 
maciens n'ont pas le droit de refuser les carnels de soins, En ef, 
en cas de refus de délivrance, les prélets ont qualité pour procéder 
par voie de réquisition (article L 12), et le refus de déférer à la 
réquisition rend le pharmacien passible d'une amende pouvant s 
ver au double de la prestation non servie (article L 123). Indépen- 
damment de cette ge qui n'offre d'intérêt véritable, comp'e 
tenu du temps qu'elle nécessite, qu'en cas de refus concerté par l'en- 
semble des pharmaciens d’une même région, le pharmacien Û 
refuse de collaborer au service des soins gratuits peut faire l'ohrel 
de sanctions disciplinaires prononcées par l'Ordre. En effet, le phar- 
macien doit faire preuve du même dévouement envers lous es 
malades (article 4 du code de déontologie). Il est tenu de prêter son 
concours aux services de médecine sociale (article 6) en observant 
les règles imposées par le statut des collectivités publiques (article °). 
Enfin, en cas de carence des pharmaciens d'une même locaiité et 
besoins de la santé publique n'étant plus couverts, le ministre de a 
santé publique et de la population serait autorisé à permettre l'ou- 
verture d'une nouvelle officine par dérogation aux règles habitnell<, 
en application de l'article 571 du code de la santé publique el de a 
population. 


*< 





15437. - M. Besset expose À M. le ministre de la santé publique 


et de la population que des assurés sochaux en trailement dan: 1 
sanatorium agréé par la sécurité sociale, s'étant abonnés collec" 
ment à un hebdomadaire parisien, ont élé mis en demeure par 
directeur de l'établissement de faire cesser le service de cet he! 
inadaire sous peine de sanctions graves (renvois sans détai à h 

domicile des malades contrevenant à cet ordre), I lui demarde 


L 
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quelles mesures il va prendre pour que soit respe:lée la liberté 
d pinion dans les établissements de soins agréés par la sécurite 
iate. (Question du 28 janvier 1955.) 

péponse. — Tout malade soigné dans un sanalorium est libre de 
s'avonner au journal de son choix. Par contre, est interdite la dis- 
ution, par les malades eux-mêmes, de publications reçues en 


à 


tri ? - x + + - os 
multiples exemplaires. Celte interdiction avait déjà fait l'objet de 
disnositions insérées dans une circulaire, diffusée le 12 juin 1937, 


wrédécesseurs : M. Henri Sellier. Les instructions de 
\ circulaire du 12 juin 1991 ont élé “onfirmées à différentes reprises 
en outre, le règement intérieur type des sanatoriums, annexé à 
té du 24 février 19% (J. O0. du 5 mars 19%), interdit dans son 


*- un de mes 


arret 

article 79 toute propagande des malades à l'intérieur des sanato- 
riums. La distribution de journaux reçus en multiples exemplaires 
eut constituer un acte de propagande susceptible de provoquer des 
désordres et se trouve donc également prohibée par l’article 79 @« 
l'arrèté du 24 février 1950 rappelé ci-dessus, C'est pourquoi, dans le 
cas visé par l'honorabie parlementaire, un malade ayant distribué 
à ‘-amarades des publications recues en mulliples exemplaires, 
a recu un avertissement. Mais je précise que d'après les renseigne 
ments fournis par le plaignant lui-même, Jui seul avait élé mis 
en SC, 





15513. — M. Devemy rappe!lc à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que, dans une réponse à une question écrite, 
posée le 7 septembre 1918, son prédécesseur indiquait pour chacune 
des régions sanitaires le nombre de licences délivrées en vue de 
ja création d'officines de pharmacie, du fer décembre 1945 an 31 dé- 
cembre 1947. Se référant à la réponse du 21 septembre 1948, àl lui 
io si le nombre de pharmaciens titulaires d’une efficine 


nie * 
Ninue , 


aucmenté pour l'ensemble de la France métropolitaine; 2° s'il 
peut lui donner, pour chacune des mêmes régions, et pour 'a 
période allant du fer janvier 4918 au 31 décembre 19%54%, une statis- 
ique sur le nombre.de créations d'oflicine. (Question du 2 février 
que 


Réponse, — 1° Le nombre des pharmaciens titulaires d'une ‘fi- 

a augmenté de 1.361, du 1er janvier 2938 au 31 décembre 1951; 
pour chacune des régions mentionnées dans la réponse publiée 
circonscriptions rigoureusement 


le 21 seplembre 19:8, et pour les 
semblables à elles-mêmes, le nombre des licences déiivrées en vue 
‘ 1 création d'une officine, du fr janvie: 1958 au 51 décembre 


1951, est indiqué dans le lab'cau ci-après: 
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15588. — M. Awleguil demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la popuialion si des dispositions nouvelles ont élé prises pour 
revaloriser le plafond des ressources requis pour l'obtention du héné- 
fice de la loi du 2 août 1949, qui demeure inchangé, malgré la reva- 
pin de l'allocation accordée à ce titre, (Question du 7 février 

050.) 

Réponse, — Aux termes de la loi du 2? août 1919 modifiée, le mon- 
fant de la pension des grands infirmes élait fixé par rélérence à l'or- 
.donnance du 2 février 1945 concernant l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés, Par contre, le plafond de ressources permettant l'octroi 
de celle pension aux grands infirmes non travailleurs était fixé par 
reKrence à la loi du ? août 1959 insliluant la carte sociale des éco- 
hœaniquement faibles, soit 101.000 francs par an pour une personne 
seule et 1%.000 francs par an pour un ménage, Lorsque Ja lai du 
20 mars 1954 a relevé de 6.000 francs le taux de la pension des vieux 
travailleurs salariés, la rension des grands infirmes s'est trouvée rele. 
vée d'autant, sans que le plafond des ressources soit corrélativement 
auzmenté, Le montant de 11 pension étant pris en considération dns 
le caleul, il s'ensuit que les grands initrmes, dont l'ensembh'e des 
ressources (y compris la pension) atteint un chiffre vo sin de 101.009 
où 133.000 francs par an ont pu voir leur pension réduite et même 
supprimée. Celle anomalie n'avait pas échappé aux services compé- 





tents, qui avaient demandé le relèvement des plafonds à l'occasion 
de l'application du décret du ?9 novembre 1953 portant rélorme des 
lois d'assistance. Il n'a élé estimé possible que de supprimer le pla- 
fond de 138.000 francs, spécial aux snénages, ce qui permet plus de 
souplesse dans les admissions, En effet, les commissions d'aide 
sociale ont dorénavant le pouvoir d'aprrécer l'aide apportée à l'in- 
firme par son conjoint, ainsi que les chirzes du ménage, sans tre 
les par uñe règle rzide qui les obligcait jusqu'ici à prendre des 
décisions souvent trop rigoureuses. 





15005. — M. Catoire expose à M. le ministre de ‘a santé publique et 
de la population que l'article 21 du KR. A. P. du 10 décembre 16 
dispose que les jeunes files âges de moins de vingt ans restant au 
fover peuvent bénéficier certaines conditions des allocations 
familiales. Or, il arrive que allocataires rencontrent auprès des 
caisses de sérieuses difficultés pour se faire octroyer cet avantage, en 


sous 


les 


particulier lorsque la mère se trouve dams l'incapacité phy-ique 
d'eflectuer des travaux ménagers, H lui demande s'il ne serait pas 
\wossible dans ce cas de réduire tout au moins au strict minimum 
es formalités à remplir, élant fait observer que la jeune fille inté- 


recoit ainsi un ensei- 


res: surlout dans une famille nombreuse, 
gnement ménager pratique et certainement tout aussi efficace que 
celui dispensé dans les écoles spécialisées, (Question du 8 février 
1959.) 

Réponse. — Aux termes de l’artic'e 10 de la loi du 22 août 1946 
fixant le régime des prestations familiales st a-similée à l'enfant 


poursuivant ses Cludes l'enfant du sexe féminin qui vit sous le toit 
de l’allocataire et qui, file ou sœur de l’allocataire, se consacre 
exclusivement aux travaux ménagers et à l'éducation d'au moins 
deux enfants de dix ans à la charge de l'allocalaire », Tenant compte 
des travaux parlementaires qui ont inliqué la volonté du législateur 
d'éviter que cetle disposition n'incile certains parents à sacrifier 
l'avenir professionnel des filles ainée<, le règ'ement d'administration 
publique du 10 juin 1916 a précisé que la jeune fille susceplibie 
d'ouvrir droit aux prestations familiales jusqu'à l'âge de vingt ans 
est « celle qui vit dans un foyer où la mère de famiile se trouve dans 
l'obligation d'exercer une activité professionnelle, ou est décédée, ou 
a quitté le domicile conjugal, où enfin se trouve dans l'incapacité 
hysique, soit de se livrer aux soins du ménage, soil d'en assumer 
a totalité par suiie de ma'adie prolongée ou du nombre des enfants 
présents au foyer », C'est done la nécessité démontrée de se substi- 
tuer à la mère de famille empêchée ou surchargée qui justifie l'octroi 
des prestalions familiales dans ce cas, non l'apprentissage ménager 
recu au fover, lequel ne peut étre mis en parallèle avec des éludes 
d'enseignement m'nager 


suivies dans une institution spécialisée 

famiial. L'administration n'a pas constalé un exrès d'exigenres de 

la part des caisses dans ce domaine mais elle est prête à examiner 
; 


les cas qui ont pu moliver la queslion de l'honorable parlementaire, 





15717. — M. Arbellior expoce à M. le minis!re de la santé publique 
et de ia popu ation qu'un cerlain normbre d'hôpilaux publics compor- 
tant dans leur organisation un service de malades tuberculeux pul- 
monaires, et lui demande &j ces malades sont soumis ay régime 
général de l'hôpilal au point de vue alimentaire ou s'ils doivent au 
contraire êlre soumis au régime des tubercuieux en verlu du règle. 
ment applicable aux sanatoria fixé par arrêté ministériel du 2% février 


1950, (Question du 18 février 1955.) 
Réponse, — L'arrêté ministériel du 21 février 1950 modifié par 
l'arrôté du 22 décembre 1952 fixe le régime alimentaire du tuber- 


cueux pulmonaire soigné en sanalorium, Lorsqu'une malade atteint 
de tuberculose pulmonaire est hospitalisé dans un service de phlisio- 
logie d'un hôpilal public, eon régime alimentaire est prévu par Île 
règlement intérieur de l'hôpital; le règlement-(vpe annexé 4 la circu- 
laire du {1° février 1944 contient dans son article S9 des dispositions 
parlicuières concernant le régime de suralimentalion valable pour 
certains tuberculeux ou convalescents., Conformément à l'article 46 
du décret da 17 avril 1953, le réglement intérieur de chaque hôpital 
ou hospice publie, élaboré par la commission administrative de l'éla- 
blissement, est approuvé, après avis des directeurs départementaux 
de la santé et de la population, par le préfet, En ce qui concerne 
les régimes a imeñtaires, is sont établis par Ia commission ndminis- 
tralive en arcord avec le corps médica; de l'hôpital ou de l'hospice 
(art, 88 du règlement-Avpe), 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


— M, Berthet demande à M. le ministre du travail et d'a la 
st, depuis le 1% janvier 4954, le montant total 
des reinises pour pénalités Ge relard dans le parement des « 
tions à la sécurité sociale consenties au journal Les Allobroges par 
conseil d'âdministration de la caisse de Grenoble. (Question du 11 jan- 
vier 155.) 


Ré] onse, 


15120. 
sécurité £sociala quel e 


— L'article 55, paragraphe 3 de l'ordonnance du 4 octobre 


19:55 por ant organisation de la séchrité «& iale, di pose que les ser 
vices chargés du contrôle de l'application, par les employeurs, des 
légisiations de sécurité sociale sont tenus à l'observation du secret 
professionnel, Ces disposilions lient, non seulement les azents des 


orzanisines de sécurilé socia'e mais aussi l'autorité de tutelle qui pro- 
cede à leur agrément. Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
regrelle, dans ces conditions, de ne pouvoir fournir à l'honorable 
parlementaire le détail des majorations de relard légalement dues 
depuis le fe janvier 1951, par le journal Les Allobroges, et le mon- 
lant des remises consentlies à cette entreprise par le conseil d'admi 
nistration de la caisse primaire de sécurité sociale de Grenoble, I ni 
signale loutefois que la loi du te septembre 1951 a donné compé- 





.… 
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tence légale aux conseils d'administration des organismes de sécu- préjudice causé par la loi du 3 juillet 1947. (Question du % janties 
rilé sociale pour acrorder, sur demande des débiteurs, en cas de force 1%). 
majeure où de bonne foi, la remise partielle ou totale des majora- Réponse. — M a été admis que, pour les agents d'assursnces 


tions de relard légalement dues pour non versement, en temps utile, 


des rolisations de stcurilé sociale et d'allocations familiales. 

15345. M. de Chevigné expoce à M le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que, pour percevoir les allocations familiales, 
les parents d ent f nir aux Caisses d'allocations farniliales, soit: 
Ua certificat de \ i les enfants sont âgés de moins de 
quinze a! un certilicat d'apprentissage où un certificat établi par 


' L 

les écoles et centres d'enseignement techmigne si les enfants pour- 
suivent leurs études dans ces centres, L'inspection d'académie éta- 
blit wue liste de entres el des écoles qui ont recu l'agrément 
de cette actministration, et ‘es caisses d'atlocations familiales versent 
des prestations unianement pour les enfants envoyés dans ces cen- 
tres ou ces écoles, NN lui demande si un enfant muni d'un GC. A. P. 
et qui poursuit dans l'une de ces éroles des: Ctudes en vue d'obtenir 
un deuxième (©, A. P, peut être privé de son droit aux prestations: 
allocotions familiales et sécurité sociale, du fait qu'il est déjà Utu- 
duire d'un premier C. A. P. (Ouestion du 24 janvier 1955.) 


Répons: Afin qu'une enquête puisse être effectuée sur la situa- 
tion signal: ‘honorable parlemeataire est prié de bien vouloir faire 
connaitre à M, le ministre du travail et de Ja sécurité sociale les 
nom et adr de l'allocalaire qui s'est vu refuser ies prestations 
fümiliaies, ainsi Que l'organisme dont il reitve. 


15346. —- M, Joan Cayeux expose à M. le ministre du travail et 
do la sécurité sociale que la loi du 26 octobre 1954 a prévu ciuq 
dours de fée qui doivent être payés s'ils ne tombeat pas un diman- 
che, 11 lui demande si, comme cela apparait incontestablement: 1° 
cette loi ‘applique bien à tons Jes corps de métis rs; 2e les disposi- 
tions dont il s'agit doivent s'appliquer aux salaires minima ou aux 
palaires réels, (Question du 2% janvier 1955.) 

Réponse, — La législation et la réglementation actuellement en 
vigueur ne prévoient pas la rémunération des jours de fêtes légales 
chôomés en ce qui concerne les salariés rémunérés à l'heure, à 
Pexception de la journée du 1er mai. En eflet, en vertu de ja loi du 
90 avril 1997, modifite par Ja loi du 29 avril 1948, le 1er mai est 
le seul jour férié pour lequel le chômage ne peut être une cause 
de réduction des traitements et des saiaires, Pour cette journée, 
les salariés rémunérés à l'heure, à la journ'e ou au rendement ont 
droit à une indemnité égale au salaire qu'ils ont perdu du fait de 
ce chômage, Toutefois, conformément à l'article 31 (a) du livre Ier 
du code du travail, rien ne s'oppase à re «ue les conventions col- 
lectives intervenant sur le plan national, régional on local contien- 
nent des dispositions plus favorables aux travailleurs, C'est ainsi 
que l'article 16 de l'annexe ne 1 de l'accont national des ouvriers 
du bâtiment du % octobre 1954, qui paraît être le texte auquel 
se réfère l'honorable parlementaire prévoit, en sus de la rému- 
hération de la journée du 17 mai, celle de cinq jours fériés par an. 
Cet article précise les conditions dans 1 Mure. À les ouvriers du 
bâtiment bénéficient de ces dispositions, Celle convention n'est 
opplicabie qu'aux ouvriers des entreprises affiliées à la fédération 
nationale du bâtiment et des activilés nanexes, seule signataire du 
côté patronal, Elle n'a, en effet, fait l'objet d’aucua arrèté d'exten- 
éion. 





15383. — M, Bardoux demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° quel est le montant du bénctice forfai- 
taire à partir duquel est dû, par le commerçant contribuable, le 
montant des allocations familiales; 2° dans quelle proportion les 
allocations familiates dues par des commerçants varient-elles, avec 
le montant des bénéfices forfaitaires. (Question du 26 janvier 1%55.) 


Réponse — L'article 153 modifié du décret du 3 juin 194€ précise 
que la cotisation d'allocations familiales des employeurs et travail- 
leurs indépendants est due par toute personne physique exerçant, 
même à litre accessoire, une activité professionnelle non sal riée 
au sens de l'article ter du décret du 10 décembre 4946. Est prati- 
quement considérée comme telle, sous réserve de l'appréciation sou- 
veraine des tribunaux, toute activité procurant un revenu supérieur 
au tiers du saleïre servant de base au calenl des prestations fami- 
listes dues aux personnes non salariées. La cotisation d'allocations 
familiales est assise sur le revenu professionnel annuel du eotisont, 
tel qu'il est établi en matière d'imposition fiscale; pour les contiri- 
buables imposes an forfait, il est tenu compte du forfait signifié 
par l'administration des contributions directes, L'article fer de l'ar- 
rêété du 29 septembre 1M9 (J. 0. du 3% septembre 1949), modifié 
par l'arrêté du 12 février 4953 (J. ©. du 14 février 1953) et l'armté 
du 30 mars 19393 (J. O. du 8 avril 1953) a fixé les taux annuels des 
cotisations en fonction des revenus professionnels répartis en un cer- 
tain nombre de tranches. L'article 2 de l'arrêté du 29 septembre 1949 
précité indique que, comple tenu de ces taux et tranches, la coti- 
sation ne peut être inférieure à une cotisation minimum d'un mon- 
jant fixé par calégorie de cotisants, 





15439. — M. Maurice Grimaud rappelle à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale qu'en vertu de l'article 24 de la convention 
cohective nationale de prévovance du personnel des organismes 
sociaux et similaires, agréée par l'arrêté du 21 janvier 198, il à été 
stipulé que serait déduite du montant de la retraite une somme 
égale à la rente calculée à capital aliéné à 60 ans, résultant des 
carnets de prévoyance, pécule ou capilaux de même nature, et lui 
demande s'il estime que c'est à bon droit que la Caisse nationale 
prévoyance déduit de la retraite une rente fletive calculée, non 
sur les régimes de prévoyance antérieurs auxquels l'article 3% 
semkbie se rélérer, Imuis sur Jes capitaux versés en répyation du 





reclassés dans les organismes de sécurilé sociale, qui n'ét 
salariés antérieurement, n'avaient pas cotisé à un rigime de r 
quelconque, les années de services accomplies avant l'institut de 
la sécurité sociale sont validées par la caisse de prévovanc y 
organismes sociaux et similaires. Les dispositions de l'article 2; du 
la «convention collective nationale de prévoyance du personne! {es 
organismes sociaux et similaires ont une poriée générale. De ce f:; 
les signataires de la convention collective ont estimé que la r « 
servie aux intéressés par la caisse de prévoyance devait, en 
séquence, être réduite dans la mesure où Jes intéressés ont per 
des indemnités pour la perte de leur emploi antérieur, Il est 4 
logique que les dispositions de l’article 51 de Ja convention co 
tive leur soient applicables de facon qu'ils ne soient pas avantirés 
par rapport à un salarié qui aurait été employé par un organi-me 
visé à l'article 12 de l’ordonnance du 2 novembre 1945, et qui : 

été reclassé dans un organisme de sécurité sociale, 


a — 


15723. — M. Alphonse Denis expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale qu'une collectivité locale verse au personne! 
de la voirie et du service des eaux, une indemnité pour « e 
rapide de chaussures et de vêtements », et lui demande si des ct. 
salions de sécurité sociale doivent être assises sur ladite inden 
(d'un montant annuel de 2.000 franes) qui revêt netlement le c: 
tère d'un remboursement de frais, (Question du 18 février 195 

Réponse, — Sous réserve de l'appréciation des Pre comp 
tentes, il n'apparaît pas que l'indemnité dont il s’agit doive tre 
comprise dans le salaire à prendre pour base de calcul des col sa- 
tions de sécurité sociale et d'allocations familiales, à condition, ! 
tefois, qu'elle ait effectivement le caractère d’un remboursement de 
frais supplémentaires résultant de l'exercice de la profession et que 
la justification de cet état de choses puisse être obtenue. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


15190, — Mme Rabaté expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que la ville de Paris ne peut me: 
à exécution son projet de reconstruction de la berge rive gauche « 
la Seine entre le pont de Grenelle et le pont Mirabeau, en raison 
de ce que, gg ri les crédits correspondant à la participation 
l'Etat à cette dépense n'ont pas été dégagés. Or, des éboulemri 
importants sont à craindre et plus tard les travaux commencer 
plus le montant de la dépense sera élevé, Elle lni demande que! 
mesures il envisage pour que Îles travaux indisnensables soien! 
ellectués sans tarder. (Question du 12 janvier 1955.) 

Réponse. — I sera procédé, dans le courant de 1955, à la d"“ 
iition et à l'enlèvement de la partie ruinée du mur de quai du ; 
de Javel-Haut, entre le pont de Grenelle et le pont Mirabeau. 


t 





15312. — Mme Laissac demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme s'il est exact, comane il a « 
dit à deux reprises lors de la discussion budgétaire, et écrit dan: 
de nombreuses publications, que des pays de l'Est européen auraient 
1roposé à la France l'achat ou la réparation de matériel roulant, de 
Losmotives notamment; et, dans l'affirmative, les raisons du refus 
du Gouvernement français et celles qui auraient été fournies à 
une délégation de la C. G. T. par un représentant du ministère di 
travail. (Question du 21 janvier 1955.) 

Réponse, — Si, comme le laisse supnoser l'intervention de l'hono- 
rable parlementaire au cours de la discussion du budget des tr 
vaux publics (Journal ofliciel du 10 décembre 195%, page 5981), |! 
s'agit de propositions pour l'achat de matériel neuf à constru re 
en France ou la réparation de matériel roulant étranger par 
entreprises françaises privées, l'examen de la question est de Ja 
compétence du ministère de l'industrie et du commerce, D'autre 
part, les déclarations qu'a pu faire à ce sujet un représentant du 
ministère du travail à une délégation de la C. G. T. n'ont pas #16 
portées à la connaissance du département des travaux publies, des 
transports et du tourisme, 





15350. — M. Mouton demande à M. le ministre des travaux pubiics, 
des transports et du tourisme queile est l'indemnité à laquelle pe! 
prétendre un chaufleur de la navigation fluviale ayant accompli 
dix ans de service dans une compagnie et dent le licenciement n t°1 
motivé que par la suppression de la propulsion à vapeur. (Questr1 
du 21 janvier 1955.) 

Réponse, — Etant donné que l’ouvrier en cause a effectué dix ans 
de service dans la même société, il à droit: 1° à un préavis d'un 
mois; 2° aux repos compensateurs qui n'auraient pu être pris dans 
l'année en cours, au moment du licenciement, à raison de 2 jours 
“et demi par mois; 3° aux congés payés, pour la période s'étendant 
du 1° juillet précédant le licenciement jusqu'au jour du licen- 
ciement, © és à raison de 12 jours ouvrables on 15 jours 
courants pour l’année entière, auxquels il y a lieu d'ajouter 11 
jour de congé supplémentaire | de et années de 

résence dans la même entreprise. D'autre , du fait d’ahsence 
le clause dans la convention collective de la navigation intérieure 
et, semble-t-il, de clause spéciale dans le contrat individuel, 
l'intéressé ne paraît pouvoir prétendre à une indemnité de lx°n 
ciement. 


15394. — M. de Léetard expose à M. le ministre des travaux 
en transports et du tourisme qu'à plusieurs reprises, !° 
dimanche notamment, les Parisiens, qui veulent regagner 17 
domicile par d'autoroute de l'Ouest, sont déviés sur des voies 
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un 
rs'aires où l'encombrement est beaucoup plis difficile à résor- 
demande: 1° selon quels critères où quelle inspiration ces 


Il 
ons sont décidées ; 2° à la diligence de qui: 5° s'il ne serait 


passible — puisque sans doute il s'agit de déboucher l'entrée 
Paris — 'orienter à la sortie de l’auloroute les automobilistes 


; plusieurs portes de la capitale. (Question du 26 janvier 1935.) 
Hénonse. — À Certains jours particulièrement chargée, des dévia- 
s de circulation sont effectuées par la poire et la gendarmerie 
we de délourner de l'autoroute de l'Ouest une partie de la 
lation qui l'emprunterait normaiément. Ces délestages, en 
1 de courte durée, ont pour objet, soit de permettre de résor- 
in encombrement local constcutif à des accidents survenus 
l'uxtoroute elle-même, soit, comme le fut le cas le dimanche 
nvier, de parer à une congestion plus ou moins marquée du 
au débouché de l'autoroute en direction de Paris. Quant à 
repartition de la circulation à la sertie du pont de Saint-Cloud, 
aesurée par les services de police dans des conditions qui 
d'ailleurs très satisfaisantes pour les usagers. En tout 
‘ause, -la question posée ne concerne pas directement 
stralion des travaux publics, mais bien plutôt les servres 
sables de la circulation dans les départemente de la seine 

(4 “ine-et-0ise. 





15516. -- M. Marcel Noël s'élonne de la réponse faile le M jan- 
ver lin par M. le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme à Sa question n° 14737, concernant l'utilisation, par 
ï icteurs de chantiers des ponts el chaussées, d'une voiture 
pers le. 11 souligne qu'il s'agit d'une queslion de principe. HN 
H in cas d'espèce à soumettre et demande seulement une 
. e de principe. 11 lui signale que celle<i a paru possible à 

ligue de l'éducation nationale, qui, dans une circulaire du 

to janvier 1955, adressée aux recleurs et aux inspecteurs d'académie, 
( extuellement: « Par contre, le fait, pour un agent de l'Etat, 
( servir d'un véhicule personnel n'exclut pas ce dernier du 
| e de la réparalion des accidents du travail. Les dispositions 
des instructions 4 et à bis, prises pour l'application du statut général 
de: fonctionnaires qui précisent la définition de l'a accident du 
travail » (accident survenu au cours de l'exercice des fonctions 
ou à l'occasion de l'exercice des fonctions), ne sont assorties 
ine limitation ». De plus, la question n'est pas de rechercher, 
xemple, les conséquences d’une assurance pour responsabilité 


( insuffisante puisqu'il est évident que l'Etat n'accepte, en 
in cas,.de prendre en charge les conséquences domrmageables 
d'un accident; le but recherché est simplement d'obtenir de 


uinistralion des travaux publics la confirmation que les condue- 
de chantiers non autorisés à se servir de leur voiture ne sont 
exclus de la réparation des accidents de travail lorsqu'ils 
utilisent un véhicule personnel. 11 lui demande s’il admet ce prin- 
cipe, (Question du 2 février 1955.) 
Réponse. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
sme, confirme qu'il n’est pas possible de donner à la question 
une réponse ayant la valeur d'une solution de principe et 
eptible à ce titre d'être invoquée dans tous les cas par les 
conducteurs de chantiers qui, utilisant pour leurs déplacements 
une voiture personnelle sans y avoir été autorisés, viendraient à 
étre victimes d'un accident. Un agent peut toujours se rendre au 
heu de son travail par les moyens de son choix et le fait qu'il a 
ulilisé une voiture personnelle ne saurait empêcher de reconnaitre 
à un accident de trajet le caractère d'accident de service, du 
mornent que les conditions fixées par les instructions en vigueur 
et la jurisprudence sont remplies. Mais les déplacements d'un 
conducteur de chantiers n'ont pas pour fin exclusive d'amener 
l'intéressé à pied d'œuvre. Les agents de cette catégorie effectuent 
ci 
| 


} 


tournées pour lesquelles ils ne peuvent utiliser une voiture 
ronnelle que si ils y ont été autorisés, Le cas où un conducteur 
se dispense lui-même de solliciter l'autorisation requise ne paraît 
pas à envisager et il est’ dès lors inutile de fixer des règles pour 
une telle évenlualité. Au surplus, lorsqu'il s'agit de tournées de 
service et, contrairement à ce que semble supposer l'honorable 
parlementaire, la responsabilité de l'Etat peut être invoquée en cas 
d'accidents aux tiers. 





15728. — M. Durroux expose à M. le ministre des travaux publics, 
ces transports et du tourisme que les programmes des concours 
d'entrée à l’école d'élèves ingénieurs des travaux publics de l'Etat 
ct d'adjoint technique des ponts et chaussées prévoient un certain 
nombre d'épreuves physiques dont l'une « le grimper à la corde 
lece sans l’aide des jambes »., Il lui demande si cette épreuve est 
é'hininaloire pour un es homme qui, en raison d'ane dé‘ormation 
de sa main droite, ne peut subir cette épreuve. Ce jeune homme se 

très bien de sa main pour tout autre travail, Il a été classé 
S. À, et est actuellement sous-officier d'artillerie lourde, (Question 
du 15 février 1955.) 

Réponse, — Aux termes de l'arrêté du 29 décembre 1953 fixant les 
conditions du concours pour l'admission au grade d'élève-ingénicur 
des travaux publies de l'Etat, les épreuves d'aptitude physique sont 
notées sur un maximum de 80 points, Le jury a la faculté d'exclure 
d ui n’a pas obtenu un mini- 


e la liste de classement un candidat 
reuves d'aptitude physique, 


luum de 16 points pour l'ensemble des 
quel que soit le mininmram de points tenus pour chacune des 
crreuves et sans que le fait de n'avoir pas concuru pour l’une 
d'elles puisse modifier cette règle. Quant an concours d'adjoint tech- 
Lique des ponts et chaussées, il ne comporte, dans les conditions 
icluelles, aucune épreuve y ph que. J1 convient de noter 
néanmoins que les candidats à l'un ou l'autre de ces concours sont 
istreints à fournir un gcertificat délivré par un médecin et consla- 
ant leur aptitude physique à l'emploi considéré, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3° séance du mardi 15 mars 1955. ? 
} 


SCRUTIN (N° 2860) 


. 


Sur l'amendement de M. Robert Coutant au chanitre 1120 du budnel 
des postes, lélégraphes et téléphones (Suppression des crédits du 


chantre). 


Nombre des voltants....,....… cosossessssecssesss (ODD 
Majorité absolue..........., sos nes en es sos. 000 301 
Pour l'adoplion......sosstossesses 174 
Contre ,.......s.sesssee sens... 426 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM 
Arbellier. 
Arnal 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Barrès 
Barry liawadou, 
Baurens, 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile) 


Benbahmed :Mostefi.). 


Benouville (de). 

Berthet, 

Bignon. 

Binat. 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bouthien 

Bouvier O'Cottereau. 

Brahimi (Ali). 

Bricout, 

Briflod, 

Briot. 

Brusset (Max). 

Capdeville, 

Car!ini. 

Cartier (Marcel), 
Drôme: 

Catroux 

Chaban-Delmas. 

Charlot (Jean), 

Crarret. 

Chatenay. 

Clostermann. 

Coffin. 

Commentry, 

Conte. e 

Coutant (Robert). 

Dagain. 

Da'adier (Edouard), 

Damette. 

Darou 

Daésault (Marcel). 

David (Marcel), 
Landes. 

Deflerre, 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Delabre. 

Deliaune. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson 

Dicko (Mamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dronne, 

Dubois. 

Ducos. 

Durbet 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne, 





Ont voté pour : 


Durroux, 
Evrard. 
Faraud 
Flandin (Jean- 
Michel). 
Florand 
Fouchet 
Fouque:-Dupare, 
Furaud. 
Garnier. 
Gaumont, 
Gazier. 
Genton. 
Gernez. 
Gilliot. 
Golvan. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles), 
Gracia (de). 
Guille. 
Guislarn. 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guthmulier, 
Haumesser. 
Henneguelle. 


Hettier de Boislambert, 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jaquet (Gérard). 
Seine. 


Jean (Léon), Hérault. 


Kautfmann. 

Krieger (Alfred). 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lapie (Pierre-Ulivier) 

Le Bail, 

Lebon. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur, 

Le Senéchal 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Mine de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette, 

Loustau 

Lussv Charles, 

Mabrut. 

Mpgendie. 

Malbrant 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel) Seine 

Mazier. 

Mozuez (Pierre- 
Fernand). 





Métaver (Pierre). 


Ont voté contre : 


André (Pierre), 
Meurthe-et-Mosclle. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Min )uz. 

Moch (Jules), 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Monsebert 1de). 

Montalat. 

Moutel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond), 

Nenon. 

Ninine, 

Nice, 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Palewski (Jean-Paul),\ 
Seinet-Oise. 

Peytel. 

Pineau. 

Prache. 

Pradeau, 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 

Provo 

Quénard. 

Quinson, 

Kabier. 

Reeb. 

Regaudie, 


Ritzenthaler. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche 

Schmittlein, 

Segelle. 

Serafini,. 

Seynat. 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar. 

Silvandre, 

Sion. 

Sissoko (Fiiy Dabo). 

sou. 

Thomas (Alexandre), 

Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugene), 

Nord. 

Tirolien. 

Titeux. 

Ulver. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Vendroux 

Verdier 

Véry (Emmanuel), 

Wagner. 

Wolff, 





Astier de la Vigerie 4? 
saubarne. 

Aubin (Jean), 

Aubry (Paul). 
Aujoulat, 








LS "27 
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nn 
Aumeran zourant Pierre). ,Huel Monin Plantevin. Schumann (Maurice, 
Babet  (aphaël) Cous'on {Paul). [ilugues ‘Erile), Monte! (Pierre), Pleven (René). Nord. 
bacon Cristo!toi. | Alpes-Maritimes Rhône “uchet Secréiain. 
badie L'ouzter Tr es (André),seine, Montgolfler (de). Mme Poinso-Chapuis |senghor 
Ballanger (Robert), | bas-onviile lui tn Montillot Mme Prin. sesimaisons (de). 
n SA 3 cruise. | David (éean-Panl), H lin Desgrées, + n!j u :de). Du SWeCara. 
aps soine-el-Olse ie! Mora ronteau. siefridt. 
Burangé (Charlesy, | Deboudt (Lucien). isoent Alorève. Prot Signor. 
Maine-et-Loire lvfos dy Hau, ilacquet Michel), Laire. Mcrice. Pupat. simonnet 
Barbier LDegout!e jJacquinot (Louis). Moro Giaflerri de). Puy. simail. 
Barton (André bela-henat, Jarrosson Mouuci Queuille ‘ftenrt). solinhae. 
pus, (ecques). | De.bez lecn-Morean, Yonne Mouster (de), Mme labate. souqués (Pierre). 
Barrachin. De!bos (Yvon) soinville (Aifrea Mouton Rainzeara. sourbet. 
Barrier De‘cos Malleret}, Moynet. Ramarony. Mme sporisse. 
ere | beimot'e loiy, Muller Ramonet. laillade. 
arthélemy emo louvert | Musmeaux Ranaivo. Teitgen (Pierre- 
Bartotint | net cg »eph) luglas | Mutter (andré) Raveloson. er À 
Bauriry d'Asson (de | cAinnons e) Jutes-Julien | Naroun Amar, Raymond-Laurent, Tempie 
Baylet lisute.Vienne. | [Juiy. |  Nazi-Boni Reille-souit | Thamier. 
Baÿrou Dehors + Kir | Nigay Renard (Adrien), Thibault. 
Re es betœut, Klock Noe (de La) Aisne Thiriet 
pont Devemy Kanig - | Noël (Marcel), Aube. | Renaud Joseph}, Thorez (Maurice). 
pce OR niche Devins’ Kriegel-Va rimont. Ulmi o. Saône c!-Loire. lillon (Charles). 
Bentietiout. Dezasnau'd CRU (None). | OUopa Pouvanaa. Révillon (Tony). linguy (ar), 
Dé Maurice) | Me lienesch. [1 a rbe L Ooucdr 100 Mamadou. Reynaud !Paul), loublanc. 
Rengana Mohamed). | Dixmier ue k Ould Cadi Kibère (Marcel), Tourné 
Benoist (Charles, | Do-ey Jean (Nenri) Ou Rabah au Alger. Tourtaud. 
ane.dt.Oise | Dousla Larom 2. NE p 4 da imes pe. Ribevre (Paul), Traco.. 
ne Adler tres. | becs Jeceure. _ 3 ternard). alew ki (Gaston), Ardèche. Treimouilhe., 
Burgasse Dufour DU | vue vif Mme Roca. Triboulet. 
Bernard burmas (Joseph), Lambent (Lucien) | Fantaloni Rochet (Wa!deck). Tricart 
Bes-a | Dupraz 1Joannès), lampes d la quei. Rolland | Turines 
Besse! Dupuy (Marc), Lens (Joseph) Poternot Rosenblatt._ Mme Vaillant- 
Richet Robert). Duquesne Lontsce éttés “tinaud. Roucaute (Gabriel). , Couturier. 
Hidaui! (Georges). Duseau le (Camille) Par j Rousseau Valabrègue. 
Hillat me Duvernols. Cantet , Pau: Gabriel}. Roussetot. Valle (Juics), 
Billères Flain l qurens Mobert Pebellier (Eugène) Saïah (Menouar). Vassor 
Hil'iernaz Mine Fstachy | Avevron vert), Pelis ay. Saïd Mohamed Cheikh | \Védrines. 
Billotte, Estèbe Lecannet. | Pelire. Saint-Cyr es 
Billoux Estradère. Lecœur l'enoy. Saivre (der. | Versès. 
Bis soi Fabre Lecourt Perrin Salliard du Rivault. |\me Vermeersch. 
B'achette Fazgianelh Le Cozannet relit (Eugène Samson verneuil. 
Bogarda Fajon (+tienne) Mme Lefebvre Con. Sanogo Sekou, ee 
hoisdé (Raymond) Faure (Fdgar:, Jura Francine) (Seine) Peut (Guy, Basses | Sauer 1gier. 
Edouard bonnetous Faure Maurice), Lot. [Lefèvre (R: vis , Pyrénées | dés M. an. ni 
Fonte tFlormmond). He | — eh , Mime Germaine Sauvajon. Villeneuve (de). 
Boscarv-Monsservin Payet. Lu Ardennes Peyroles. sSavale Villon (Picrre) 
bourdeltès, A+ 13 de) 1 me ÿ Pflimiin Schaff Maurice Violetle. 
Hourgès-Maunoury re... , A ps ve à Pierrard. Schmitt (Albert), Wasmer 
avi F à lehiraya pré coms , d Bas-Rhin. Zodi Ikhla. 
BoutavanL. Fonlupt Esperaber Lenormand !tAndré) DE on. . " Zuni 
Bouxom. Farc | L er Lee oi L à (M + Pinay Schuman (Robert), Zunino. 
Braull Fourr 16 te (Jacques) Léo +] de nridéée Pinvidie. Moselle. 
pre Fourvel, Le Roy Ladurie 
+ Letourneau. 


Cachin (Marcel), 

Cagne 

Carlavet 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier) 

Cartier (Ghbert}, 
seine et Oise, 

Casanova 

Cassagne., 

Castera. 

Catoire. 

Catrice 

Caveher 

Cayeux (Jean) 

Cermolacre, 

Césnire 

Chabenat 

Chambrun (de). 

Charpentier, 

Chassaing 

Chastellain. 

Chausson 

Cherrier 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Chupin. 

Cochart. 

Cogn'al. 

Courre 

Colin (André), 
Finistère, 

Co'in Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Con »7 bo 

Cornig'ion-Molinier 

Coste-Floret (Allred), 
llaute-Garonne 

Coste-Floret (Paulr, 
Hérault 

Costes Aitred), Seine 

Pier Cot. 

Ccudert. 

Couwtray 

Couinaud. 


Couon, 


Fouvet 








Mine François 
Frédérie-bupont 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Gabetie 

Gaborit 

Mme Gabriei-Péri. 
salllrra 
Gaillemin 

Mme Galicier 
Galy Gasparrou. 
Garavel 





sordev ‘Aheli 

Gairet : Pierre). 

Gau 

Gautier 

Gauvin 

Gecries (Maurice), 

Giovoni 

Girard 

Godin 

Gosnat, 

(;osset 

oudoux. 

Mine Graçpe. 

Gravoiile 

Grenier Fernand). 

Grimaud (Henri. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousscaud 

Grunizky. 

Guérard 

Mine Guérin (Rose). 

Guvye Abbas. 

{Hurcbard 

Guiguen 

Guissou (Henri). 

Gutiton (Antoine), 
Vendce. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Halbout 

tléraunt 





Houphouet-Boigny 





iLevacher. 

|Linet 

Louvel 

Lucas 

Maga (Hubert. 

Mailhe. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mambha Sano 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Mancean (Robert). 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Marcellin 

Marie (André). 
Martel Henri), Nord 
Martel (Louis). 
Ilaute-Savoie 
Martinaud-Déplat, 
Marty (André). 
Mile Marzin. 
Massot (Marcel). 
Maton. 

Mayer (René), 

{‘ onstantine, 
Meck. 

Médecin. 
Méhaignerie. 
Menthon (del. 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Peux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Loirel-Cher. 
Meunier (Pierre), 
Côte-c'Or. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midot 

Mignt 

Mitterrand. 

Moisan. 

Monüon 








N'ont pas pris part au vote: 


MM. Goubert. Mazel. 
Pen At Cherit, Herriot (Elouard), Moatti. 
Ferri (Pierre). Liautey (André). 


Excusés ou absents par congé : 


Mendès-France. 
Mon'eil (André), 
Finistère. 


MM. Gaubert. 
Beaumont (de). Gaulle (Pierre de). 
Ben Tounès. La Chambre (Guy). 


Bettencourt, Lanet (Joseph-Pierre).|Quilici. 
Buron Seine. Raffarin. 
Chamant, Masson (Jean). soustelle. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, président de l’Assemblée nationale, et 
M. Lacoste, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des VOLANIS. ..s.sosossossssssssosssssssss 610 
Majorité absolue... ...sssssssossssssssssssssssssss 306 
Pour l'adoption... ssscsssstosssse 175 
Contre PRRRRERERE LL LLELELLLELELE) 435 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recliflés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 





Dans le présent scrutin, MM. Couinaud, Pelleray et Olivier Caliot, 
portés comme ayant voté « contre », déclarent avoir voulu #oter 


ee pour », 





+0 
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Cherri 
Closter 
Cof'in. 
Cognio 
Comm 
Conom 
Conte. 
Costes 
Pierre 
ee itar 
stof 

ns gain 
Daladi 
Damet: 
Pirou. 
Dassau 
usson 
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Nazi-Boni, Regaudie. Thomas Se 
‘ Nenon. Renard (Adrien) Cotes-du-Nord 
SCRUTIN (N° 2861) Ninine. Aisne. , lhomas (Eugène), 
Nisse, Rey Nord 
s amendement de M. Barthélemy au chapitre 1120 du budget Nocher . Ribère (Marcel), lhorez {Maurice}, 
des posles, télégraphes et téléphones Noël (Léon), Yonne. Alger. Tillon (Charies). 
s IrAPReS 0! Fphones, Noël (Marcel), Auhe. | Rincent rirolien. 
Notebart Rilzenthaler, liteux 
Nombre des Votants... ..ssssssmcserssonssse 897 Ouedraogo Mamadou. | Mme Roca l'ourné 
DMROritS AGDE. ........s0occ0cc0es Palewski (J°an-Paui), | Rochet (Waldeck). , aux 
féie t ) .e sMéosagées . 29 Seine-et-Oise. Rosenbtatt et 
. : * Patinaud Roucaute (Gabriel) . 
» { . 
Pour PAROI... igosdééssonisses 291 Paul (Gabriel). Sauer. he Vaillant. 
. SPORT PES" sensssssssss.s 306 Peytel Savary Couturier 
Pierrard, Schmitt (René), Valentino. | 
ù Pineau. Mauche ar à 
emvblée nationale n'a pas adopté Lbste Ga Vallon (Louis). 
Ï pre. Prache. Schmittiein. rate si 
pales er Vals (Francis). 
Pradeau. Segelle Védrines 
Prélot. Serafini, es rt 
Prigent (Tanguy). Seynat. Luce: ddppp 
Ont voté pour : Mme Prin. Sibué ar 
Pronteau, Sidi el Mokhtar, A Vermec rsch. 
F , ré Signor 2 ve é 
MM. David (Marcel), bettier de Boisiambert, et + es 1 Véry (Emmanuet}. 
Arbeltier. Landes. Jacquet (Marc), hé “rérça hbe Villon (Pierre 
Arnal Delferre. Seine-et-Marne ape SissOkO (Fity-Dabo), | Wagner à 
ser de La Vigerie (d”).| Mme Degrond. Jaquet (Gérard), Seine, grd baté rs ny * Woit 
Aubame. beixonne. Jean (Léon). flérauit. Rage Des Dooiieé Zodi 1Khia 
À n (Achille). ejean. Joinville (Alfred 1" le Net g Fe ont du] 
udeguil, c Lelabre. Maileret). Reep, Thamier. anse 
Aujoulat. Deliaune. Kauffmann 
Bollinger (Robert), Demusois. Kkriegel-Valrimont, 
s:ine-et-Oise Denis (Alphonse) krieger (Alfred), 
Rairés Haute-Vienne. ” Mme Laissac Ont voté contre : 
Barry ‘Piawadou, Denis (André), Lamarque-Cando. 
Barthélemy. Dordogne. Lambert (Lucien), slide Garave 
Bartolini, Depreux (Edouard), Lamps, MM. Lake ed (de). ue 
Burens Desgranges, Lapie ‘Pierre-Olivier). Abelin. se pci pr D. mue u 
hard (Paul). Desson Le Bail Ait Ali (Ahmed), Chupin. Garet (Pierre). 
(Emile). Dicko (llamadoun), Lebon , André (Adrien), Cochart, Gau. 
ir SOW. Douala Lec — Vienne LCoirre. Lavini x 
: #CŒUT. Colin (André), Georges (Maurice). 


Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 


svine-ct-Oise. 
Ï t ‘Alcide). Marne 
Ï uville (de). 
] BEL. 
Be:set, 
| ñ. 
Billat. 
} IX, 
l t 
Bissol. 


bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
bouret (Henri), 
} irgeois. 
Boutavant. 
Boutbien. 
Bouvier O'Cottereau. 
himi (Al). 
Brauit. 
Bricout, 
Brillod. 
Briot 
Bt 

{ 

{ 

{ 

{ 

C 


sset (Max). 
chin (Marcel), 








Doutrellot. 
Draveny., 

bronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Ducos. 
Dufour. 
Dupuy 
Durbet. 
Durroux 

Mme bDuvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 

vrard 

Fajon (Etienne). 
Faraud 

Favet. 


(Marc), 


Flandin (Jean-Michel). 


Florand. 

Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourvel 

Mme François. 
Furaud. 

Mine Gabriel-Péri 

(Mathilde 


ne. Mme Galicier. 

“eville Garnier 

irlini. Gaumont, 

rtier (Marcel), Gautier, 

Drôme. Gazier 
Ca anova. Genton. 
Castera. Gernez. 
Catroux. \ Gilliot. 
Cermolacce. Giovoni, 
Césaire. Girard. 
Chaban Delmas. Golvan. 
Chambrun #10). Gosnat. 
Charlot (Jeak)- Goudoux 
Charret, Gouin (Félix). 
Chatenay, Gourdon. 


Chausson. 
Cherrier. 
Clostermann. 
Coffin. 
Cogniot. 
Commentry, 
Co nombo. 
Conte. 
Costes (Alfred), Seine. 
Picrre Cat. 
ee (Robert). 
stofol, 





C 
Da, gain. 
D adier (Edouard). 
mette. 
Lù ou. 
Dassautt (Marcel). 





issonville. 


Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain, 

Guissou (fenri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure 

Guthmuiler 

Guyot (Raymond), 

ilaumesser 

‘Henneguelle. 





Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
Lefranc. 
Lejeune 
Lemaire 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Lenormand (Maurice). 
Le Senéchal 
Le Troquer 
Levindrey. 
Linet, 

Mme de Lipkowski 
Liquard. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 
Mabrut. 

Maga (Hubert). 
Magendie. 
Malbrant. 

Mallez 

Mamba Sano. 


{Max). 


(André). 


Manceau (Robert), 
Sarthe 
Mancey (André), 


Pas e- Calais. 
Martel (Henri), 
Marty (André). 
Mile Marzin 
Maton. 
Maurellet 
Maurice-Bokanowskl. 
Mayer (Daniel), 

Seine. 

Mazier. 
Mazuez (Pierre- 

Fernand). 
Mercier {André}, Oise. 
Métayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 

Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or 
Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 
Molinatti. 

Mollet (Guy). 
Monsabert (de). 
Montalat. 

Montel (Eugène), 

Haute-Garonne, 
Mora. 

Mouton. 

Muller 

Musrmmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Xunond). 


Nord. 





André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier 

Apithy 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aumeran 

Babct (Raphaël), 

Bacon 


es angé (Char! es}, 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardon (André) 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Parrot. 

Baudry d'Asson (de). 
za vlet, 


Bayrou. 
Decquer. 
Beg 4 
Bénard (François), 


Be naje Hout 

Béne (Maurice). 

Bengana 

Bergasse, 

Bernard 

Bessac 
ichet (Robert) 

lidault (Geurges), 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette 

Boisdé (Raymnand). 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bourgès-Maunonry. 
Bouxom, 

Bruyneel, 

Burlot 

Caillavet 

Caillet (Francis), 

Calict (Olivier). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 

Chabenat 

Charpentier. 

Chassaing 

Chaslel!ain. 

Chevallier Jacques). 


(Mohamed). 





Finistère. 


Colin (Yves), 
Condat-Maharman. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 


Hérauit 
Coudert 
Coudray, 
Couinaud 
Cou on. 


Courant (Pierre), 
Couston (Paul). 


Crouzier 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise. 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 


Degoutte 
Delachenal. 
Delbez. 


Delbos (Yvon). 


Delcos 
Delmotte 


Denais (Joseph), 


Deshors 
Detœut 
Devemy. 
Devinat 


Dezarnaulds. 
Mile Dienesch. 


Dixmier. 
Dorey 
Dumas 


Luquesne. 
Duveau, 
Elain. 
Estèbe, 
Fabre 
FaggianelN. 


Faure (Edgar), 
Faure ‘Maurice), 


Febvay 
Félice de). 


Félix-Tchicaya 
Fonlupt-Esperaber. 


Forcinal. 


Fourcade (Jacques), 


Fouyet 


Frédéric-Dupont. 
(Maurice). 


Fredet 
Frugier, 
Gabelle 
Gaborit 
Gatllard 
Gaitermin 


Galy-Gasparrou, 


Godin 
Gosset. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Guérard 

Guichard 

Guitton (Antoine), 
Ve ndée, 

Hakiki 

Halbout, 

Hénault 

Houphout t-Boignyz, 

Huel 

Hugues (Emile), 
A'cCcs-Marilimmes. 


Ilugues (André), Seines 
Haun 

Hutin-Desgrées. 

[huel,. 

isorni 

Jacquet (Michei), Loire 


Jacquinot (Louis), 
Jarrosson, 
jenn-Moreau, 
Joly. 
Joubert. 
Juviss 

Ju'es Julien. 
JuUiv, 
Kir 
Klock 
Kœnic 
Kuehn 


Yonne: 


(René). 








Joseph}. 
Dupraz (Joannès). 


Eaborbe 
Labrousse 
Lacaze (llenri), 
Lac cinbe 

Lafay (Bernard), 
Latorest, 





La!le 

{Laniel (Joseph). 

tipo 8, 
mn (Camille), 

| Cant 
Laurens (Robert), 

| Aveyron. 

[Le ecan uet, 

Lecourt 

Le Cozaïr né t, 

Mme Lefebvre 


(Francine), Seine. 





Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. ; 

Legaret 

Legendri 

Lé tard de) 

ILe Roy Ladurie, 








ŒLTPIIS" 


.. ATAT! 


l'LZ 
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em. mas ss RAS LD RCE sé 
re 
Létourneau | Oupa Pouvanaa, (Saïd Mohamed Cheikh ! 
Lovarhes | Ould Cadi Saint-Cyr Excusés ou absents par congé: 
Liautey (A | Ou Rabah |Saivre (de) : , : 
Louvet, | (Abdelmad id). Salliard du Rivault. MM. Gaubert : |Mendès-France 
Lucas | pa ewski (Gaston) | Sam<on Beaumont téc) Gaulle (Pierre de). Monteil (André), 
Mailhe. | “Seine e * |sanogo Sckon Ben Tounès, La Chambre (Guv) | Finistère, 
Marmalou Konaté | pantatont | sauvage | Bettencourt. Lanet (Joseph Pierre}, |Quilici. 
Monce y (l - rd) per gg | Sauvajon buron. Seine. | Raffarin. 
: Maine el L re. ; | pe æe Le savale, | Chamant, Masson Jean). soustelle. 
Marcellin | Patria | Schaff . 
M ? e (A dré). l vhellier Eugène) be mr À a lert}, W'ont pas pris part au vote: 
Martt out , | #4 Î ay. > MAMI 
laute-savote | Peltre [Schuman (Robert), M. Pierre Schneiler, président de l'Assemblée n , ct 
Martinaud Léplat Penoy | Moselle. - M. Lacoste, qui présidait la séance, 
Massot :Marcel), Perrin [Schumann (Maurice) benne 
Mayer (ltené), l'etit (Guy), Basses |. Nord 
on<stantine vrénécs “cnghor ‘ . nd Hi 
Moz | g um G ra sesmaisons (de) Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
? t ' aime . Hs À . 
Meck | veyrol sid-Cara. : 
édecin sd mlin Siefridt Nombre des Volants. ..sssssssosesosssssssosesssse 610 
Méhaignerle Pierrebourg de). |Sumonnet. Majorité CB LEE EEE EEE EEE CEE CEEEE EEE EEE CEE EEE ouu 
Menthon (de) | Pinay [mail Pour l'adoplion....sssssssossssses 292 
Mercier (André-Fran- | Pinvidie Sohinhac, CONITO sccocsosscocsccscesseserece DID 
cois), Deux-Sèvres lluntevin. souquès (Pierre) , 
Mercier (Michel), Pleven dent) sourbet Mais, après vérification ces nombres ont été reclifiés confur 
et-Cher Pluchet é lalilade mément à la liste de scrutin ci-dessus. 
Michaud (Louis), Mme Poinso-Chapuls | Tei'zen (Pierre- ” 
Vendée. briou Henri). 
Mignot Pupat. remole Dans le présent scrutin, MM. Couinaud, Pelleray et Olivier Caliot, 
Motsan Puy Fhibault | portés comme ayant voté « contre », déclarent avoir voulu voter 
Mondon | Queuille (Henri). [Thiniet | « pour », 
Monin | Raingeard |Tinguy de). 
Montel (Pierre), Rarmarony. |Toublanc 
Rhône Ramonet. |Tracol . ; 
Mon'golfler (de). Rhanaivo |Tremouilhe, ; Roctiscation " bai 
Montillot | Raveloson lriboulet. au comple rendu in exteneo de la 3° séanre du S nars 1955. sis 
Montjou (de). F ivmond-Lauretr |[Turines Journal ofliciel du 9 mars 1%.) Le 
| 1 rent \ RIÉ 
Morève Reille-Soult |Valabrègue — PRI 
Morice Renaud (Joseph), [Valle (Juies). L i ” di ; 4 ane 
Moro Giafferri (de), | Saône-et-Loire |Vassor Dans le serutin ne 2846) sur l’ensembh'e di projet de budzet des ——— 
Mouchet | Révillon (Tony). |Velonjara. finances (charges communes) pour 1%: 
Moustier (de). | Reynaud (Paut) Verneuil. M. Maurice Lenormand, porté comme ayant volé « pour », décle 
Moynet | Ribeyre (Paul), |Viatte. avoir voulu voler « contre », 
Muiter (André). | Ardèche, [Vigier 
Naroun Amar. | Rolland | Villard 
Nigay Rousseau [Villeneuve (de). ; 
Noe (de La), | Roussclot [Maurice Viollette Rectification d de 
Olini, | Saïah (Menouar) |Wasmer au compte rendu in exlenso de la fre séance du 11 mars 155. 
Journal officiel du 12 mars 1955.) 
W'ont pas pris part au vote : Dans le scrutin (n° %Si8) sur les proposilions de "sa conférence des 
présidents : 
MM, Aubame, Aujoulat, Béchir Sow, Conom”o, Doua'a, Grunitzki 
\ Fe “erre) dé à ° , tort { , , , 
M #7 Pierre). . qu Le. Gueye Abbas, Henri Guissou, Maurice Lenormand, Hubert Maza, 
Barrier , GouDert, [ee it Eugène- Marmba-Sano, Nazi Roni, Mamadou Ouedracgo, Marcel Ribère, Zodi 
hen Aly Cherif, Herriot (Edouard), |_ Claudius), Ikhia, portés comme ayant vuié « pour », déclarent avoir vou:u 
Boganda, ! Mitterrand.  Sccrélain, Voier « Çonire », 
1. - 
2, — 
| d. — 
… 4. … 
Es 
6. — 
= ———— br 
d 
Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances Pr 
soi 
du mardi 15 mars 1955. | 
ones j 7. — 
{re séance: page 1397. — 2% sance: page 1421. — 5° séance: page 1452. M 
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